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- 12/07/2018 -   - DEC181858INSHS............ p.107 
07.01.02. DR2 

2018 
Décision portant nomination de M. Bertrand Delamotte directeur de l¿unité mixte de recherche

UMR7600 ¿ LPTMC intitulée Laboratoire de physique théorique de la matière condensée -

09/02/2018 -   - DEC173014INP............ p.108 
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mixte de service UMS 2700 intitulée Outils et Méthodes de la Systématique Intégrative - 01/03/2018 -
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- DEC181868INSHS............ p.111 
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M. Sébastien Oliveau aux fonctions de directeur par intérim de l'USR2006 (USR PROGEDO) -

12/07/2018 -   - DEC181947INSHS............ p.112 
Décision portant nomination de M. Roberto Casati, directeur et de Mme Frédérique de Vignemont,

directrice adjointe de l¿unité mixte de recherche UMR8129 intitulée Institut Jean-Nicod - 18/07/2018

-   - DEC182016INSHS............ p.113 
Décision portant nomination de Mme Anne Simon, directrice, de Mme Anne Lafont et de M. Philippe

Roussin, directeurs adjoints de l¿unité mixte de recherche UMR8566 intitulée Centre de recherche

sur les arts et le langage (CRAL) - 18/07/2018 -   - DEC182020INSHS............ p.114 
Décision portant nomination de Mme Isabelle Kalinowski, directrice de l¿unité mixte de recherche

UMR8547 intitulée Pays germaniques (Histoire, Culture, Philosophie) - Transferts Culturels /

Archives Husserl de Paris - 18/07/2018 -   - DEC182021INSHS............ p.115 
07.01.04. DR4 

07.01.04.09. 2017 
Décision portant nomination de Mme Céline DIANA aux fonctions de personne compétente en

radioprotection de l'UMR8212 intitulée Laboratoire des Sciences du Climat et de l'Environnement -

11/05/2017 -   - DEC171547DR04............ p.116 
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radioprotection de l'UMR8212 intitulée Laboratoire des sciences du climat et de l'environnement -

14/06/2017 -   - DEC171860DR04............ p.117 
2018 

Décision portant nomination de Madame Valérie Véniard-Martin aux fonctions de directrice-adjointe

de l¿unité mixte de recherche UMR7642 intitulée « Laboratoire des solides irradiés (LSI) » -

08/01/2018 -   - DEC173017INP............ p.118 

#D11
#D11
#D11
#D12
#D12
#D12
#D13
#D13
#D13
#D13
#07.01.02. DR2
#2018
#D14
#D14
#D14
#D15
#D15
#D15
#D16
#D16
#D16
#D17
#D17
#D17
#D18
#D18
#D18
#D19
#D19
#D19
#D20
#D20
#D20
#D21
#D21
#D21
#07.01.04. DR4
#07.01.04.09. 2017
#D22
#D22
#D22
#D23
#D23
#D23
#2018
#D24
#D24
#D24


Décision portant nomination de M. Jean-Charles VANEL aux fonctions de directeur adjoint de l'unité
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- 19/07/2018 -   - DEC182116DR04............ p.120 
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l¿unité mixte de recherche UMR12 intitulée « Laboratoire Léon Brillouin (LLB) » - 25/06/2018 -   -

DEC181765INP............ p.121 
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DEC180905DR04............ p.127 
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sein de l'unité UPR2301 intitulée Institut de Chimie des Substances Naturelles - 19/04/2018 -   -

DEC181438DR04............ p.128 
Décision portant nomination de Monsieur Djamel Benredjem aux fonctions de directeur de l¿unité

mixte de recherche UMR9188 intitulée Laboratoire Aimé Cotton - 04/07/2018 -   -

DEC181760INP............ p.129 
07.01.05. DR5 

2018 
Décision portant nomination de Monsieur Jean Avan, directeur de l¿unité mixte de recherche

UMR8089 intitulée Laboratoire de Physique Théorique et Modélisation (LPTM) - 04/07/2018 -   -

DEC181793INP............ p.130 
Décision mettant fin aux fonctions de Mme Nadine CATTAN, chargée de mission à la DERCI -

13/06/2018 -   - DEC181737DERCI............ p.131 
07.01.06. DR6 

2018 
Décision portant nomination de Mme Catherine Zimmermann aux fonctions d'assistante de

prévention au sein de l'UMR7358 intitulée Centre de Recherches Pétrographiques et Géochimiques

(CRPG) - 12/06/2018 -   - DEC180393DR06............ p.132 
Décision portant prolongation du mandat de Mme Muriel Sinanidès en tant que directrice par intérim

l'USR3261 (MSH Lorraine) - 18/07/2018 -   - DEC182026INSHS............ p.133 
Décision portant nomination de M. Bruno Porcu aux fonctions d'assistant de prévention au sein de

l'UMR7358 intitulée Centre de Recherches Pétrographiques et Géochimiques (CRPG) - 12/06/2018 -

 - DEC180394DR06............ p.134 
Décision portant nomination de Mme Isabelle Bihannic aux fonctions de personne compétente en

radioprotection de l'UMR7360 intitulée Laboratoire Interdisciplinaire des Environnements

Continentaux - 26/04/2018 -   - DEC180491DR06............ p.135 
Décision portant nomination de M. Stéphane Guérin aux fonctions de directeur adjoint de l¿unité

mixte de recherche UMR6303 intitulée Laboratoire Interdisciplinaire Carnot de Bourgogne (ICB) -

25/06/2018 -   - DEC181771INP............ p.136 
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07.01.07. DR7 
2018 

Décision portant nomination de M. Antoine Guillaume , directeur de l'unité mixte de recherche

n°5596 intitulée Dynamique du Langage-DDL - 18/07/2018 -   - DEC182014INSHS............ p.137 
Décision portant nomination de plein exercice de M. Christian Carrot et  M. Thierry Delair

respectivement aux fonctions de directeur et de directeur adjoint de l¿unité mixte de recherche n°

UMR5223, intitulée « Ingénierie des Matériaux Polymères » - IMP - 19/07/2018 -   -

DEC181887INC............ p.138 
Décision de changement d'intitulé de la fédération de recherche 3490 :"Fédération de Recherche

Auvergne Rhône-Alpes en remplacement de Fédération de Recherche en Mathématiques Rhône-

Alpes-Auvergne". - 12/07/2018 -   - DEC181703INSMI............ p.139 
Décision portant nomination de Mme Gwenaelle PEQUAY aux fonctions d'assistante de prévention

au sein de l'UMR5133 intitulée "Archéorient - environnements et sociétés de l'Orient ancien" -

18/05/2018 -   - DEC181559DR07............ p.140 
Décision portant nomination de Mme Jennifer LESAGE DE LA HAYE aux fonctions d'assistante de

prévention au sein de l'UMR5278 intitulée "Hydrazines et Composés Energétiques Polyazotés" -

04/05/2018 -   - DEC181554DR07............ p.141 
07.01.08. DR8 

2018 
Décision portant nomination de M. Jacques BOREE aux fonctions de directeur adjoint de l'unité

propre de recherche UPR3346 intitulée Institut P' : Recherche et Ingénierie en Matériaux, Mécanique

et Énergétique (Pprime). - 11/07/2018 -   - DEC181980INSIS............ p.142 
Décision portant nomination de M. Florian DUVAL aux fonctions de Personne Compétente en

Radioprotection de l'UMR7327 intitulée « Institut des Sciences de la Terre d'Orléans » - ISTO. -

29/06/2018 -   - DEC181951DR08............ p.143 
Décision portant nomination de Mme Marie-France GRESPIER aux fonctions d'Assistante de

Prévention au sein de l'UMR7013 intitulée « Institut Denis-Poisson » - IDP.  - 23/04/2018 -   -

DEC181410DR08............ p.145 
07.01.09. DR10 

2018 
Décision portant nomination de Monsieur Jean-Philippe Droux aux fonctions d'assistant de

prévention au sein de l'unité mixte UMR7044 intitulée Archéologie et Histoire en Méditerranée et en

Europe - 17/05/2018 -   - DEC181431DR10............ p.147 
Décision portant nomination de Monsieur Christophe Sinturel aux fonctions de directeur adjoint de

l¿UMR7374 intitulée Interfaces Confinement Matériaux et Nanostructures (ICMN) - 25/06/2018 -   -

DEC181763INP............ p.148 
Mission attribuée à Françoise GENOVA, chargée de mission à temps partiel auprès de la direction

de l¿INSU. - 14/06/2018 -   - DEC181581INSU............ p.149 
Décision de nomination de M. Philippe Helluy aux fonctions de Directeur de l' UMR 7501 intitulée

"Institut de recherche mathématique avancée" (IRMA) en remplacement de Yann Bugeaud. -

09/07/2018 -   - DEC181688INSMI............ p.150 
Décision portant nomination de Madame Wennida Miriam YAMBA aux fonctions d'assistante de

prévention au sein de l'unité propre UPR9022 intitulée Modèles Insectes de l'Immunité Innée (M3I) -

17/05/2018 -   - DEC181427DR10............ p.151 
07.01.10. DR11 

2018 
Décision portant cessation de fonctionsde M. Fabrice Piquemal et nomination de M. Arnaud Lucotte,

directeur par intérim de l¿unité mixte de recherche n°6417 intitulée Laboratoire Souterrain de

Modane. - 18/06/2018 -   - DEC181758IN2P3............ p.152 
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Décision de nomination de Guillaume DUBUS aux fonctions de directeur adjoint de l¿unité mixte de

recherche n°5274 intitulée « Institut de Planétologie et d'Astrophysique de Grenoble » (IPAG). -

17/07/2018 -   - DEC182030INSU............ p.153 
Décision portant nomination  de M. Georges Comte aux fonctions de directeur de l'unité mixte de

recherche UMR 5127 intitulée Laboratoire de mathématiques (LAMA)en remplacement de M.

Philippe Briand. - 09/07/2018 -   - DEC181683INSMI............ p.154 
Décision portant cessation de fonctions et nomination de MM. Nouredine HADJ-SAID et Yves

LEMBEYE, directeur et directeur-adjoint par intérim de l'unité mixte de recherche UMR5269 intitulée

Laboratoire De Génie Électrique De Grenoble (G2Elab). - 11/07/2018 -   - DEC181799INSIS............

p.155 
Décision portant nomination de M. Stéphane Robin directeur adjoint de l'unité mixte de recherche

n°5313 intitulée Laboratoire d'Economie Appliquée de Grenoble (GAEL) - 12/07/2018 -   -

DEC181953INSHS............ p.156 
07.01.11. DR12 

2018 
Décision portant nomination de M. David Pignol aux fonctions de directeur de l'unité mixte de

recherche n°7265 intitulée « Institut Biosciences et Biotechnologie d'Aix- Marseille »  - 11/07/2018 -

- DEC181954INSB............ p.157 
Décision portant nomination de M. Thomas Walter CORNELIUS aux fonctions de personne

compétente en radioprotection de l'UMR7334 intitulée Institut des Matériaux, de Microélectronique et

des Nanosciences de Provence - 18/05/2018 -   - DEC180548DR12............ p.158 
Décision portant nomination de Mme Nicole ISNARDON aux fonctions d'assistante de prévention au

sein de l'UMR7307 intitulée Institut d'ethnologie méditerranéenne, européenne et comparative

(IDEMEC) - 18/04/2018 -   - DEC180310DR12............ p.160 
Décision portant nomination de M. Félix TOMI aux fonctions de directeur adjoint de l'unité mixte de

recherche UMR6134 intitulée Sciences Pour l'Environnement (S P E). - 11/07/2018 -   -

DEC181987INSIS............ p.162 
07.01.12. DR13 

2018 
Décision de nomination aux fonctions d'adjoint au responsable STL - 25/01/2018 -   -

DEC181934DR13............ p.163 
Décision portant cessation de fonctions de M. Jacques Roy, directeur, et nomination de M. Alexandru

Milcu aux fonctions de directeur de l¿unité propre de service n°3248 intitulée « Ecotron européen de

Montpellier » - 16/07/2018 -   - DEC181841INEE............ p.164 
Décision portant nomination de M Nicolas DONZEL aux fonctions d'assistant de prévention au sein

de l'UMR 5253 intitulée Institut Charles Gerhardt Montpellier ICGM

- 25/07/2018 -   - DEC182024DR13............ p.165 
Décision de nomination aux fonctions d'adjoint au responsable SPV - 25/01/2018 -   -

DEC181935DR13............ p.166 
Décision portant nomination de Mme Marie-Christine SORDINO, directrice adjointe par intérim de

l'unité mixte de recherche n°5815 intitulée Dynamiques du droit. - 12/07/2018 -   -

DEC181952INSHS............ p.167 
07.01.13. DR14 

2018 
Décision portant nomination de M. Karim Mignonac aux fonctions de directeur par intérim de l'unité

mixte de recherche n°5303 intitulée Toulouse School Management-TSE Research en remplacement

de M;Patrick Roussel - 12/07/2018 -   - DEC181936INSHS............ p.168 
Décision portant nomination de Mme Magali JACQUIER aux fonctions de chargée de mission -

17/07/2018 -   - DEC181859INSB............ p.169 
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07.01.14. DR15 
2018 

Décision portant nomination de M. Dominique Darbon aux fonctions de directeur de l'unité mixte de

recherche n°5115 intitulée Les Afriques dans le monde (LAM). - 12/07/2018 -   -

DEC181991INSHS............ p.170 
Décision portant nomination de M. Gérard-Pascal PIAU aux fonctions de directeur-adjoint du

groupement de recherche GDR2451 intitulé Ondes.  - 11/07/2018 -   - DEC181975INSIS............

p.171 
Décision portant nomination de Mme Véronique Bénard aux fonctions d'adjointe au responsable du

service financier et comptable de la délégation Aquitaine - 01/01/2018 -   - DEC182027DR15............

p.172 
décision portant nomination de M.Ricardo Etxeberria directeur de l'unité mixte de recherche n°5478

intitulée Centre de recherche sur la Langue et les Textes Basques-IKER - 18/07/2018 -   -

DEC182015INSHS............ p.173 
Décision portant cessation de fonctions de Mme Françoise Hippert et nomination de M. Charles

Simon directeur adjoint de l'unité propre de recherche UPR3228 - LNCMI intitulée Laboratoire

National des Champs Magnétiques Intenses - 25/06/2018 -   - DEC181598INP............ p.174 
Décision portant nomination de Mme Sophie Mercier aux fonctions de directrice de la Fédération de

Recherche 2952 intitulée Institut Pluridisciplinaire de recherche appliquée en génie pétrolier (IPRA). -

09/07/2018 -   - DEC181673INSMI............ p.175 
Décision portant nomination  de M. Gilles Carbou aux fonctions de directeur de l¿unité mixte de

recherche  UMR 5142 intitulée Laboratoire de mathématiques et de leurs applications - Pau (LMAP)

 

- 09/07/2018 -   - DEC182036INSMI............ p.176 
07.01.15. DR16 

2018 
Décision portant nomination de M Jean-patrice FAIFE aux fonctions d'assistant de prévention au sein

de la Délégation de Michel Ange  - 11/07/2018 -   - DEC182007DR16............ p.177 
Décision portant nomination de M Hermann FLERET aux fonctions d'assistant de prévention au sein

de la Délégation de Michel Ange  - 11/07/2018 -   - DEC182008DR16............ p.178 
Décision portant nomination de Mme Hadjira MCHINDA aux fonctions d'assistante de prévention au

sein de la Délégation de Michel Ange  - 11/07/2018 -   - DEC182009DR16............ p.179 
Décision portant nomination de Mme Valérie DA FONSECA E SOUSA aux fonctions d'assistante de

prévention au sein de la Délégation de Michel Ange  - 25/06/2018 -   - DEC181933DR16............

p.180 
Décision portant nomination de monsieur Sébastien Cabaret  comme assistant de prévention pour le

campus Gérard Mégie - 11/06/2018 -   - DEC181774DR16............ p.181 
Décision portant nomination de Mme Nathalie CHARLES comme assistante de prévention pour le

campus Gérard Mégie  - 06/06/2018 -   - DEC181714DR16............ p.182 
Décision portant nomination de Nicolas Gravel aux fonctions de directeur adjoint à l'USR3330 à

compter du 1er janvier 2018 - 08/02/2018 -   - DEC180074INSHS............ p.183 
Décision de nomination de Mme Oissila Saaidia en qualité de directrice de l'USR3077 IRMC -

08/02/2018 -   - DEC180211INSHS............ p.184 
Décision portant nomination de Mme Nathalie Lucas aux fonctions de directrice et de Monsieur

Pierre-Antoine Fabre aux fonctions de directeur adjoint à l'UMR8216 - 20/02/2018 -   -

DEC180413INSHS............ p.185 
Décision portant nomination de Mme Stéphanie LANGLOIS aux fonctions d'assistante de prévention

au sein de la Délégation de Michel Ange  - 11/06/2018 -   - DEC181932DR16............ p.186 
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décision portant nomination M. Bayram Balci aux fonctions de directeur de l'USR3131 - 29/03/2018 -

- DEC180421INSHS............ p.187 
Décision portant nomination de M. Sebastian VOLZ aux fonctions de directeur de l'unité mixte

internationale UMI2820 intitulée Laboratory for Integrated Micro Mechatronics Systems (LIMMS). -

11/07/2018 -   - DEC181964INSIS............ p.188 
07.01.16. DR17 

2018 
Décision portant nomination de M. Franck Charron aux fonctions de responsable des systèmes

d'information par intérim de la délégation Bretagne & Pays de la Loire - 09/07/2018 -   -

DEC182028DR17............ p.189 
Décision portant nomination de MM. Medhi ALOUINI et Olivier DURAND directeurs-adjoints par

intérim de l'unité mixte de recherche UMR6082 intitulée  Institut Fonctions Optiques pour les

Technologies de l'informatiON (Institut FOTON). - 11/07/2018 -   - DEC181848INSIS............ p.190 
Décision portant nomination de Mme Marielle Frostin aux fonctions d'adjointe du service finances et

comptabilité de la Délégation Bretagne et Pays de la Loire - 04/07/2018 -   -

DEC181982DR17............ p.191 
Décision portant nomination de Mme Emmanuelle MALESYS aux fonctions d'adjointe du service

partenariat et valorisation de la Délégation Bretagne et Pays de la Loire - 04/07/2018 -   -

DEC181981DR17............ p.192 
Décision portant nomination de Mme Elzbieta TRZOP aux fonctions de personne compétente en

radioprotection de l'UMR 6251 intitulée Institut de Physique de Rennes - 06/07/2018 -   -

DEC181893DR17............ p.193 
07.01.17. DR18 

07.01.17.09. 2017 
Décision portant nomination de M. Stéphane BONNET aux fonctions d'assistant de prévention au

sein de l'unité mixte UMR7253 intitulée Heuristique et diagnostic des systèmes complexes

(HEUDIASYC) - 02/08/2017 -   - DEC172377DR18............ p.194 
2018 

Décision portant nomination de M. Sébastien CAVALAGLIO aux fonctions d'assistant de prévention

au sein de l' UMR7314 intitulée Laboratoire de Réactivité

et de Chimie des Solides - 16/06/2018 -   - DEC181752DR18............ p.196 
Décision portant nomination de plein exercice de M. Christian Masquelier aux fonctions de directeur,

de M. Robert Dominko et de M. Patrik Johansson aux fonctions de directeur adjoint de la fédération

de recherche n° FR3104 intitulée « ALISTORE-ERI »  - 19/07/2018 -   - DEC181879INC............

p.199 
Décision portant nominations de plein exercice de M. Patrice Woisel aux fonctions de directeur et de

M. Frédéric Affouard aux fonctions de directeur adjoint de l'unité mixte de recherche (UMR8207)

intitulée "Unité Matériaux et Transformations (UMET)" - 19/07/2018 -   - DEC181871INC............

p.200 
Décision portant nomination de M. Sébastien HICQUEBRANT aux fonctions d'assistant de

prévention au sein de l'unité mixte UMR 8025 intitulée Centre d'Histoire Judiciaire - 08/06/2018 -   -

DEC181710DR18............ p.202 
Décision portant cessation de fonctions de Mme Clarisse DHAENENS directrice adjointe de l unité

mixte de recherche UMR9189 « Centre de Recherche en Informatique, Signal et Automatique de

Lille (CRIStAL) » - 27/05/2018 -   - DEC181551INS2I............ p.203 
07.01.18. DR19 

07.01.18.09. 2017 
Décision portant nomination de Mme Armelle Cessou aux fonctions de directrice de la fédération de

recherche FR3519 intitulée "Institut de Recherche Energie, Propulsion et Environnement (I-EPE)" -
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12/12/2017 -   - DEC173100INSIS............ p.204 
2018 

Décision portant nomination de M Jean-François LOHIER aux fonctions d¿assistant de prévention au

sein de l¿UMR 6507 intitulée Laboratoire de Chimie Moléculaire et Thio-organique (LCMT) -

02/07/2018 -   - DEC182069DR19............ p.205 
Décision portant nomination de M Christophe VANDAMME aux fonctions d¿assistant de prévention

au sein de l¿UMR 6534 intitulée Laboratoire de Physique Corpusculaire de Caen (LPCC)

 

- 02/07/2018 -   - DEC182098DR19............ p.206 
Décision portant nomination de M. Benoît HERVIEU aux fonctions d¿assistant de prévention au sein

de l¿UMR 6508 intitulée Laboratoire de Cristallographie et Sciences des Matériaux (CRISMAT) -

02/07/2018 -   - DEC182097DR19............ p.207 
07.01.20. Administration centrale 

07.01.20.08. 2016 
Nomination de M. Mickaël TRAN aux fonctions d'adjoint au responsable du service de la politique de

la Direction de la stratégie financière, de l'immobilier et de la modernisation - 05/07/2016 -   -

DEC161600DSFIM............ p.208 
2018 

décision portant nomination de Mme Nadine CATTAN aux fonctions de chargée de mission-2018 -

08/01/2018 -   - DEC181217DERCI............ p.209 
Décision n° DEC182114DCIF du 13/07/2018 portant nomination de Madame Sylvie DUPUIS aux

fonctions d'adjointe de la responsable du Service central du traitement de la dépense (SCTD) de la

Direction des comptes et de l'information financière (DCIF) du CNRS - 13/07/2018 -   -

DEC182114DCIF............ p.210 
Décision n° DEC182113DCIF du 13/07/2018 portant nomination de Madame Rosaria DONATO aux

fonctions d'adjointe de la responsable du Service central du traitement de la dépense (SCTD) de la

Direction des comptes et de l'information financière (DCIF) du CNRS - 13/07/2018 -   -

DEC182113DCIF............ p.211 
Décision portant fin de fonctions et nomination de M. Stéphane Blanc aux fonctions de directeur de

la mission pour les initiatives transverses et interdisciplinaires (MITI) - 09/07/2018 -   -

DEC181896DAJ............ p.212 
Décision de nomination de M. Alain Schuhl représentant titulaire de l'administration à la commission

consultative paritaire n° 1 « recherche », à compter du 15 avril 2018 - 28/06/2018 -   -

DEC181886DRH............ p.213 
Décision de nomination de M. Alain Schuhl en tant que représentant titulaire de l'administration à la

commission administrative paritaire des directeurs de recherche et de M. Philippe Auvergnon en

replacement de M. Raja Chatila - 28/06/2018 -   - DEC181885DRH............ p.214 
Décision concernant la nomination de M. Alain Schuhl représentant titulaire de l'administration à la

Commission administratives des chargés de recherche - 28/06/2018 -   - DEC181884DRH............

p.215 
Décision n° DEC182112DCIF du 13/07/2018 portant nomination de Madame Alexandra PHARES

aux fonctions d'adjointe du responsable du Service central de la paie (SCP) de la Direction des

comptes et de l'information financière (DCIF) du CNRS - 13/07/2018 -   - DEC182112DCIF............

p.216 
Décision portant nomination de M. Christophe Herrmann aux fonctions de directeur de l¿unité mixte

de service UMS 2927 intitulée USAES - 08/06/2018 -   - DEC181666DRH............ p.217 
Décision n° DEC182109DCIF du  13/07/2018 portant nomination de Madame Françoise

Roucheyroux aux fonctions d'adjointe de la responsable du Service de la comptabilité budgétaire et

analyse des coûts (SCBAC) de la Direction des comptes et de l'information financière (DCIF) du

CNRS - 13/07/2018 -   - DEC182109DCIF............ p.218 
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Décision n° DEC182108DCIF du 13/07/2018 portant nomination de Madame Sophie MENAGER aux

fonctions d'adjointe du responsable du Service de la recette et du recouvrement (S2R) de la

Direction des comptes et de l'information financière (DCIF) du CNRS - 13/07/2018 -   -

DEC182108DCIF............ p.219 
Décision portant nomination de M. Ludovic Hamon aux fonctions de directeur  de l innovation et des

relations avec les entreprises par intérim - 20/07/2018 -   - DEC182099DAJ............ p.220 
Décision portant nomination de Mme Mireille Pietri aux fonctions de responsable du service de la

comptabilité budgétaire et analyse des coûts (SBAC) de la direction des comptes et de l'information

financière (DCIF) - 13/07/2018 -   - DEC182032DAJ............ p.222 
Décision portant nomination de M. Jean-Charles Guillerat aux fonctions de responsable du service

de la recette et du recouvrement (S2R) de la direction des comptes et de l'information financière

(DCIF) - 13/07/2018 -   - DEC182031DAJ............ p.223 
Décision portant nomination de M. Sébastien TURCI aux fonctions de chef de service adjoint au sein

de la direction déléguée aux achats et à l'innovation, de la Direction de la stratégie financière, de

l'immobilier et de la modernisation de la gestion - 03/07/2018 -   - DEC182001DSFIM............ p.224 
Décision portant nomination de M. Jean-Robert Roche aux fonctions d adjoint au fonctionnaire de

sécurité de défense du CNRS - 10/07/2018 -   - DEC181812DAJ............ p.225 
Décision portant nomination de M. Mickaël Tran aux fonctions de chef de service adjoint du service

de la politique immobilière de la Direction de la stratégie financière, de l'immobilier et de la

modernisation de la gestion - 03/07/2018 -   - DEC181998DSFIM............ p.226 
Décision portant nomination de Mme Cynthia Sayegh aux fonctions de cheffe de service adjointe du

service d'appui financier à la science de la Direction de la stratégie financière, de l'immobilier et de la

modernisation de la gestion - 03/07/2018 -   - DEC181997DSFIM............ p.227 
Décision portant fin de fonctions et nomination de Mme Pascale Delecluse aux fonctions de chargée de

mission auprès du DGD-S - 30/04/2018 -   - DEC181552DAJ............ p.228 
07.01.22. Instituts 

2018 
Décision portant modification de la décision DEC172311DAJ du 26 juillet 2017 portant

renouvellement de M. Alain Eychène aux fonctions de directeur adjoint scientifique de l'Institut des

Sciences Biologiques (INSB) - 11/07/2018 -   - DEC181958DAJ............ p.229 
Décision portant nomination de M. Philippe Briand aux fonctions de directeur adjoint scientifique de

l'Institut national des sciences mathématiques et de leurs interactions (INSMI) - 20/07/2018 -   -

DEC181746DAJ............ p.230 
Décision portant nomination de Mme Françoise Praz aux fonctions de déléguée scientifique de

l'Institut des sciences biologiques (INSB) - 11/07/2018 -   - DEC181994DAJ............ p.231 
Décision portant nomination de M. Yvan de Launoit aux fonctions de directeur adjoint scientifique de

l'Institut des sciences biologiques (INSB) - 11/07/2018 -   - DEC181959DAJ............ p.232 
07.02. Décisions - délégations de signature 

07.02.04. DR4 
2018 

Décision portant délégation de signature à M. Thierry MEINNEL, directeur de l'unité UMR9198

intitulée Institut de biologie intégrative de la cellule, par la déléguée régionale en sa qualité

d'ordonnateur secondaire - 01/07/2018 -   - DEC182005DR04............ p.233 
Décision portant délégation de signature à M. Pascal CHABERT, directeur de l'unité UMR7648

intitulée Laboratoire de physique des plasmas, par la déléguée régionale en sa qualité d'ordonnateur

secondaire - 01/05/2018 -   - DEC181593DR04............ p.235 
Décision portant délégation de signature pour les actes relevant des attributions de la personne

responsable des marchés (DU) de l'unité UMR7648 intitulée Laboratoire de physique des plasmas -

01/05/2018 -   - DEC181595DR04............ p.237 

#D115
#D115
#D115
#D115
#D116
#D116
#D117
#D117
#D117
#D118
#D118
#D118
#D119
#D119
#D119
#D120
#D120
#D121
#D121
#D121
#D122
#D122
#D122
#D123
#D123
#07.01.22. Instituts
#2018
#D124
#D124
#D124
#D125
#D125
#D125
#D126
#D126
#D127
#D127
#07.02. D�cisions - d�l�gations de signature
#07.02.04. DR4
#2018
#D128
#D128
#D128
#D129
#D129
#D129
#D130
#D130
#D130


Décision portant délégation de signature pour les actes relevant des attributions de la personne

responsable des marchés (DU) de l'unité UMR9198 intitulée Institut de biologie intégrative de la

cellule - 01/07/2018 -   - DEC182006DR04............ p.239 
Décision portant délégation de signature pour les actes relevant des attributions de la personne

responsable des marchés (DU) de l'unité UMR9188 intitulée Laboratoire Aimé Cotton - 01/07/2018 -

- DEC182003DR04............ p.241 
Décision portant délégation de signature à M. Djamel BENREDJEM , directeur de l'unité UMR9188

intitulée Laboratoire Aimé Cotton, par la déléguée régionale en sa qualité d'ordonnateur secondaire -

01/07/2018 -   - DEC182002DR04............ p.242 
07.02.05. DR5 

2018 
Décision portant délégation de signature à M. Olivier LE NOE, directeur de l¿unité UMR7220 intitulée

Institut de sciences sociales du politique (ISP) par le délégué régional en sa qualité d'ordonnateur

secondaire - 09/07/2018 -   - DEC182037DR05............ p.244 
Décision portant délégation de signature à M. Eric JOLLY, directeur de l¿unité UMR8171 intitulée

Institut des mondes africains (IMAf), par le délégué régional en sa qualité d'ordonnateur secondaire -

03/07/2018 -   - DEC182012DR05............ p.246 
07.02.06. DR6 

2018 
Décision portant délégation de signature à M.Etienne Patoor pour les actes relevant des attributions

de la personne responsable des marchés (DU) de l'unité UMI2958 intitulée GEORGIATECH-CNRS

(GEORGIATECH) - 06/02/2018 -   - DEC181369DR06............ p.248 
Décision portant délégation de signature à Mme Jocelyne Dias et à Mme Caroline François en cas

d'absence ou d'empêchement de Mme Muriel Sinanidès, déléguée régionale de la délégation

Centre-Est - 01/07/2018 -   - DEC181946DR06............ p.249 
Décision portant délégation de signature à Mme Jocelyne Dias pour les actes relevant des

attributions de la personne responsable des marchés  - 01/07/2018 -   - DEC181948DR06............

p.250 
Décision portant délégation de signature à M. Jean Paul Salvestrini directeur de l'unité UMI2958

intitulée GEORGIATECH-CNRS (GEORGIATECH), par la déléguée régionale en sa qualité

d'ordonnateur secondaire - 06/02/2018 -   - DEC181368DR06............ p.251 
Décision portant modification de la décision DEC180332DAJ du 25 janvier 2018 portant délégation

de signature à Mme Muriel Sinanidès, déléguée régionale de la circonscription Centre-Est (DR06) -

11/07/2018 -   - DEC181957DAJ............ p.253 
07.02.07. DR7 

2018 
Décision portant délégation de signature à M. Antoine Guillaume, directeur de l'unité UMR5596

intitulée Dynamique du langage (DDL), par le délégué régional en sa qualité d'ordonnateur

secondaire - 18/07/2018 -   - DEC182142DR07............ p.254 
Décision portant délégation de signature à M. Christian Carrot, directeur de l'unité UMR5223 intitulée

Ingénierie des Matériaux Polymères (IMP), par le délégué régional en sa qualité d'ordonnateur

secondaire - 19/07/2018 -   - DEC182136DR07............ p.256 
Décision portant délégation de signature à M. Simon MASNOU, directeur de l'unité UMR5208

intitulée Institut Camille Jordan, par le délégué régional en sa qualité d'ordonnateur secondaire -

01/07/2018 -   - DEC182040DR07............ p.258 
Décision portant délégation de signature à M.Julien BICHON, directeur de l'unité UMR6620 intitulée

Laboratoire de Mathématiques Blaise pascal, par le délégué régional en sa qualité d'ordonnateur

secondaire - 01/07/2018 -   - DEC182004DR07............ p.260 
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07.02.08. DR8 
2018 

Décision portant délégation de signature à M. Arnaud TATIBOUET pour les actes relevant des

attributions de la personne responsable des marchés (DU) de l'unité UMR7311 intitulée Institut de

Chimie Organique et Analytique ICOA - 22/03/2018 -   - DEC181183DR08............ p.262 
07.02.11. DR12 

2018 
Décision portant délégation de signature à M. Michel SIGNOLI, directeur de l'unité UMR7268

intitulée Anthropologie Bio-culturelle, Droit, Ethique et Santé par la déléguée régionale en sa qualité

d'ordonnateur secondaire - 01/04/2018 -   - DEC181346DR12............ p.263 
Décision portant délégation de signature à Mme Emmanuèle CAIRE, directrice de l¿unité UMR7297

intitulée Textes et documents de la méditerranée antique et médiévale (Centre Paul Albert Février)

par la déléguée régionale en sa qualité d'ordonnateur secondaire - 01/04/2018 -   -

DEC181358DR12............ p.265 
Décision portant délégation de signature à M. Benoît FLICHE, directeur de l'unité UMR7307 intitulée

Institut d'ethnologie méditerranéenne, européenne et comparative - IDEMEC, par la déléguée

régionale en sa qualité d'ordonnateur secondaire - 01/04/2018 -   - DEC181417DR12............ p.267 
Décision portant délégation de signature à M. Laurent Nusseaume pour les actes relevant des

attributions de la personne responsable des marchés (DU) de l'unité UMR7265 intitulée Biologie

végétale et microbiologie environnementales - 01/03/2018 -   - DEC181180DR12............ p.269 
Décision portant délégation de signature à M. Michel Signoli, directeur de l¿unité UMR7268 intitulée

Anthropologie Bio-culturelle, Droit, Ethique et Santé par le délégué régional en sa qualité

d'ordonnateur secondaire - 01/03/2018 -   - DEC181181DR12............ p.270 
Décision portant délégation de signature à M. Jorg Ackermann, directeur de l'unité GDR3368

intitulée « Organic Electronics for the new Era (OERA) », par le délégué régional en sa qualité

d'ordonnateur secondaire - 01/03/2018 -   - DEC181224DR12............ p.272 
07.02.14. DR15 

2018 
Décision donnant délégation de signature en matière de protection du patrimoine scientifique et

technique (PPST) à Mme Karine Argento, adjointe au délégué régional, en cas d'absence ou

d'empêchement de M. Younis Hermès, délégué régional de la délégation Aquitaine - 26/07/2018 -   -

DEC182236DR15............ p.274 
Décision portant délégation de signature à M. Sébastien Lecommandoux, directeur de l'UMR5629

intitulée Laboratoire de Chimie des Polymères Organiques (LCPO), par le délégué régional en sa

qualité d'ordonnateur secondaire - 01/04/2018 -   - DEC181288DR15............ p.275 
Décision portant délégation de signature à Mme Karine Argento pour les actes relevant des

attributions de la personne responsable des marchés - 01/04/2018 -   - DEC182017DR15............

p.277 
Décision portant délégation de signature à M. Pierre Philip, directeur de l'USR3413 intitulée

Sommeil, attention et neuropsychiatrie (SANPSY), par le délégué régional en sa qualité

d'ordonnateur secondaire - 01/04/2018 -   - DEC181308DR15............ p.278 
Décision portant délégation de signature à M. Antoine Gremare, directeur de l'UMR5805 intitulée

Environnements et paléoenvironnements océaniques et continentaux (EPOC), par le délégué

régional en sa qualité d'ordonnateur secondaire - 01/04/2018 -   - DEC181283DR15............ p.280 
Décision portant délégation de signature à M. Daniel Choquet, directeur de l'UMS3420 intitulée

Bordeaux Imaging Center (BIC), par le délégué régional en sa qualité d'ordonnateur secondaire -

01/04/2018 -   - DEC181268DR15............ p.282 
Décision portant délégation de signature à M. Jean-Philippe Domenger, directeur de l'UMR5800

intitulée Laboratoire Bordelais de Recherche en Informatique (LaBRI), par le délégué régional en sa
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02.08.03 Nomination des délégués régionaux/D2

DEC181978DAJ
Décision portant fin de fonctions et de nomination de Mme Christine 
Brunel aux fonctions de déléguée régionale pour la circonscription 
Normandie

LE PRESIDENT - DIRECTEUR GENERAL,

Vu le décret n°82-993 du 24 novembre 1982 modifié portant 
organisation et fonctionnement du Centre national de la recherche 
scientifique (CNRS) ;

Vu le décret du 24 janvier 2018 portant nomination de M. Antoine Petit 
aux fonctions de président du Centre national de la recherche 
scientifique ;

Vu la décision DEC130356DAJ du 14 février 2013 portant fin de 
fonctions et nomination de M. Vincent Goujon aux fonctions de délégué 
régional de la circonscription Normandie ;

Vu la décision DEC130821DAJ du 25 mars 2013 portant nomination de 
Mme Christine Brunel aux fonctions d’adjointe à la déléguée régionale 
de la circonscription Alsace ;

DÉCIDE :

Art. 1er. – Il est mis fin aux fonctions de Mme Christine Brunel, adjointe à 
la déléguée régionale de la circonscription Alsace, à compter du 1er 
novembre 2018.

Art. 2. – Mme Christine Brunel, directice de recherche, est nommée 
déléguée régionale de la circonscription Normandie à compter du 1er 
novembre 2018, en remplacement de M. Vincent Goujon appelé à 
d’autres fonctions.

Art. 3. – La présente décision sera publiée au Bulletin officiel du CNRS.

Fait à Paris, le 

Le président - directeur général

Antoine Petit
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I. LA DEFINITION DU CPF  
 
Depuis le 1er janvier 2017, les agents publics bénéficient d’un compte personnel d’activité (CPA) qui 
s’articule autour du compte personnel de formation (CPF) et du compte d’engagement citoyen (CEC). 
 
Le compte personnel de formation permet à l’ensemble des agents publics relevant des dispositions de 
la loi n°83-634 du 13 juillet 1983 portant droits et obligations des fonctionnaires, d’acquérir des droits à 
formation. Ces droits prennent la forme d’heures qui peuvent être mobilisées pour suivre une formation, 
et obtenir le financement des frais pédagogiques qui en découlent. 
 
Ce nouveau dispositif a pour objet de permettre aux agents publics de développer leurs compétences et 
de favoriser les transitions professionnelles tout au long de leur carrière. 
 

II. LES PERSONNELS CONCERNES  
 
Le CPF bénéficie à l’ensemble des fonctionnaires et agents contractuels relevant des dispositions de la 
loi n° 83-634 du 13 juillet 1983 portant droits et obligations des fonctionnaires. 
 
Les fonctionnaires bénéficient du CPF dès leur nomination en tant que stagiaires. Les fonctionnaires 
stagiaires peuvent ainsi solliciter l’utilisation de leurs droits acquis au titre du CPF au cours de leur 
période de formation ou de stage, par exemple pour parfaire la formation suivie dans le cadre d’un 
projet professionnel (double cursus avec l’obtention d’un diplôme, pour obtenir une certification 
linguistique, etc.).  
 
Les agents contractuels bénéficient du CPF dès leur recrutement quelle que soit la durée de leur 
contrat. Par ailleurs, les apprentis recrutés par le CNRS bénéficient d’un CPF, depuis le 1er janvier 
2015, qui est alimenté par la Caisse des dépôts et consignations (CDC).  
 
Chaque agent titulaire d’un CPF peut consulter ses droits inscrits sur celui-ci en accédant au service en 
ligne sur le site suivant : https://www.moncompteactivite.gouv.fr/cpa-public/. 
   
Lorsqu’un agent a fait valoir ses droits à la retraite, il ne peut plus solliciter l’utilisation des droits inscrits 
sur son compte personnel de formation auprès du CNRS. 
 

III. LA PORTABILITE DU CPF  
 
Les droits à formation attachés à l’agent sont garantis par le CPF. L’agent peut les invoquer tout au long 
de son parcours professionnel, indépendamment de sa situation et de son statut.  
 

A. AU SEIN DE LA FONCTION PUBLIQUE 

1. La portabilité de droit commun 
Le CPF est portable au sein de la fonction publique entre la fonction publique de l’Etat, la fonction 
publique territoriale et la fonction publique hospitalière.  
 
Les droits acquis auprès du CNRS peuvent être utilisés auprès de toute administration mentionnée à 
l’article 2 de la loi n°83-634 du 13 juillet 1983 (administration de l'Etat, des régions, des départements, 
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des communes et de leurs établissements publics y compris les établissements mentionnés à l'article 2 
du titre IV du statut général des fonctionnaires de l'Etat et des collectivités territoriales).  
 
Et, inversement, les droits acquis auprès de l’une de ces administrations peuvent être utilisés auprès du 
CNRS.  
 

2. La portabilité selon la position administrative  
Lorsque l’agent est mis à disposition ou en position normale d’activité, la demande d’utilisation du CPF 
est traitée par l’administration d’origine, sauf disposition contraire prévue dans la convention de mise à 
disposition ou de gestion.   
 
Lorsque l’agent est en position de détachement, sa demande d’utilisation du CPF devra être présentée 
à l’organisme auprès duquel il est affecté.  
 
Lorsque l’agent est placé en disponibilité et qu’il exerce une activité professionnelle, il relève du régime 
applicable dans le cadre de cette activité. S’il n’exerce aucune activité, l’agent ne peut solliciter la prise 
en charge d’une action de formation au titre de ses droits CPF auprès de son employeur d’origine. 
 
Lorsque l’agent est en congé parental, il peut mobiliser son CPF pour des actions de formation relevant 
de la formation continue, de la réalisation de bilans de compétences et de la validation des acquis de 
l’expérience. La demande de bilan de compétences doit être formulée six mois au plus avant 
l’expiration de la dernière période de congé parental. L’agent en congé parental bénéficie de droit des 
préparations aux concours et examens professionnels dès lors qu’il n’en a pas bénéficié au cours des 
trois années antérieures.   
 
N.B. : Lorsqu’un agent est en congé de maladie (congé ordinaire de maladie, congé de longue maladie, 
congé de longue durée), il ne peut être autorisé à suivre une formation, qu’elle relève ou non du CPF.  
 

B. ENTRE LE SECTEUR PRIVE ET LE SECTEUR PUBLIC  

1. Un agent public devient salarié 
Les droits acquis en tant qu’agent public sont conservés. L’intéressé peut les faire valoir auprès de son 
nouvel employeur et les utiliser dans les conditions définies par les articles L.6323-1 et suivants code 
du travail. 

2. Un salarié devient agent public  
Les droits acquis au titre du CPF en tant que salarié sont conservés et utilisés dans les mêmes 
conditions que si ces droits avaient été acquis au sein de la fonction publique.  
 
Cependant, les droits acquis au titre du droit individuel à la formation (DIF) au 31 décembre 2014 dans 
le secteur privé sont conservés jusqu’au 1er janvier 2021 mais ils ne sont pas portables dans le secteur 
public. L’intéressé ne pourra les utiliser qu’auprès d’un employeur privé, régi par code du travail, qui le 
réemploierait d’ici 2021. 
 

C. EN CAS DE PERTE INVOLONTAIRE D’EMPLOI  
Les agents privés involontairement d’emploi (perte d’emploi des agents contractuels, radiation, etc.) 
peuvent utiliser leurs droits acquis au titre du CPF auprès de Pôle emploi.  
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Les agents concernés doivent donc être invités à prendre contact avec Pôle emploi en vue d’une prise 
en charge de leur demande. Si un désaccord devait apparaitre avec les services de Pôle emploi quant 
à la prise en charge de la demande, le CNRS assure la prise en charge.  
 

IV. LES MODALITES D’ACQUISITION DES DROITS A CPF  
 
Le CPF permet d’acquérir des droits à formation qui prennent la forme d’heures mobilisables pour 
suivre une formation et en obtenir le financement.  
 

A. LES PERIODES PRISES EN COMPTE POUR LE CALCUL DES DROITS A CPF 
L’alimentation du CPF est calculée au prorata du temps travaillé. 
 
Le nombre d’heures de référence est la durée légale annuelle de travail, soit 1 607 heures maximum. 
 
Le temps partiel est assimilé à du temps complet et ne donne donc pas lieu à proratisation des droits au 
titre du CPF. 
 
Les périodes suivantes sont également prises en compte au titre d’un temps complet :  

• congé annuel ; 

• congé de maladie ordinaire, de longue maladie et de longue durée ; 

• congé pour maternité, pour adoption, pour paternité et d'accueil de l'enfant ; 

• congé de formation professionnelle ; 

• congé pour validation des acquis de l'expérience ;  

• congé pour bilan de compétences ;  

• congé pour formation syndicale ;  

• congé pour formation en matière d'hygiène et de sécurité ;  

• congé pour participer aux activités des organisations de jeunesse et d'éducation 
populaire, des fédérations et des associations sportives agréées destinées à 
favoriser la préparation et la formation ou le perfectionnement de cadres et 
d'animateurs ;   

• congé de solidarité familiale ;  

• congé pour siéger, comme représentant d'une association déclarée en application de la 
loi du 1er juillet 1901 ;   

• congé pour accomplir soit une période de service militaire, d'instruction militaire ou 
d'activité dans la réserve opérationnelle ; 

• congé parental ; 
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• crédit de temps syndical.  
 
En revanche, lorsque l’agent est à temps incomplet (CDD ou CDI recrutés en application de l’article 6 
de la loi n° 84-16 du 11 janvier 1984), l’acquisition des droits au titre du CPF est proratisée en fonction 
de la durée de travail. 
 
Exemple :  
 
Un agent recruté à temps incomplet à 50% au 1er janvier 2018 bénéficiera au 31 janvier 2018 de 12 
heures, au lieu de 24 heures, sur son CPF au titre de l’année 2018. 
 

B. LES REGLES D’ACQUISITION  

1. Acquisition de droit commun 
Le CPF est alimenté annuellement en heures de formation au 31 décembre de chaque année.  
 
L’agent à temps complet acquiert 24 heures par année de travail jusqu’à l’acquisition d’un crédit de 120 
heures, puis il acquiert 12 heures par an jusqu’à atteindre le plafond de 150 heures. 
 
Les droits acquis au titre du CPF sont ainsi plafonnés à 150 heures.  
 
Exemples :  
 
Un agent à temps complet dispose de 100 heures sur son CPF au 1er janvier 2017 et n’a pas 
consommé d’heures en 2017, il bénéficiera d’une alimentation de 24 heures au titre de l’année 2017, 
soit un total de 124 heures. Si en 2018, il ne consomme pas d’heures alors il bénéficiera d’une 
alimentation de 12 heures au titre de 2018, soit un total de 136 heures.  
 
Un agent à temps complet dispose de 120 heures sur son CPF au 1er janvier 2018, et il en utilise 20 
pendant l’année, il bénéficiera de 24 heures au titre de l’année 2018, soit un total de 124 heures. 
 

2. Acquisition majorée 
Les agents du CNRS de catégorie C qui ne possèdent pas un diplôme ou titre professionnel enregistré 
et classé, au plus, au niveau V du répertoire national des certifications professionnelles, c’est-à-dire qui 
ont le seul brevet des collèges ou qui n’ont pas achevé la formation pour obtenir le diplôme de niveau 
V, bénéficient d’une alimentation majorée. 
 
A temps complet, ils acquièrent 48 heures par an dans la limite d’un plafond de 400 heures. 
 
Pour obtenir cette alimentation majorée, l’agent doit le déclarer au moment de l’activation de son CPF. 
En cas d’oubli, l’alimentation ne pourra être rétroactive mais une correction pourra être faite par 
l’établissement.  
 
Si cet agent obtient un diplôme de niveau V, il devra mettre à jour son compte personnel d’activité. Les 
droits acquis avant l’obtention du diplôme resteront acquis et pourront être utilisés, le CPF pourra être à 
nouveau alimenté quand il aura moins de 150h. 
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Exemple :  
 
Un agent a 350 heures sur son CPF, il en utilise 150 et obtient un CAP. Il conserve les 200 heures 
restantes et il peut les utiliser. Lorsqu’il aura moins de 150 heures, son CPF pourra être à nouveau 
alimenté dans la limite de 150 heures.  
 

V. LES MODALITES D’ALIMENTATION DU CPF   
 
Le CPF est alimenté de manière automatique à partir de la déclaration annuelle des données sociales 
(DADS) faite par le CNRS.  
 
L’alimentation est effectuée par la Caisse des dépôts et consignations à la fin du trimestre de l’année 
n+1 (1ère alimentation en 2018 pour droits acquis en 2017). 
 
En ce qui concerne les apprentis, il leur appartient de l’ouvrir et d’y porter les droits acquis au titre du 
droit individuel à la formation (DIF) au 31 décembre 2014, sur la base de l’attestation produite par le 
CNRS.  
 
Il est précisé par ailleurs que le CPF des apprentis est alimenté par la caisse des dépôts et 
consignation depuis le 1er janvier 2015. 
 

A. L’UTILISATION PAR ANTICIPATION  
Lorsqu’un agent souhaite effectuer une formation dont la durée est supérieure aux droits qu’il a acquis, 
il peut, avec l’accord du CNRS, consommer par anticipation des droits non encore acquis, dans la limite 
des droits qu’il peut acquérir au cours des deux années civiles suivantes. Une attention particulière sera 
portée aux agents en situation de handicap qui formuleraient une telle demande. 
 
Cette possibilité est doublement limitée :  

• lorsqu’il s’agit d’un agent contractuel, l’utilisation par anticipation ne peut dépasser les 
droits restant à acquérir au regard de la durée du contrat en cours ; 

• la durée totale utilisée grâce à ce dispositif ne peut dépasser le plafond de 150 heures 
(400 heures selon le niveau de diplôme de l’agent). 

 
Exemples :  
 
Un agent dispose de 100 heures sur son CPF au 1er janvier 2018, il peut solliciter par anticipation 
l’utilisation de 24 heures au titre de l’année 2018 et 12 heures au titre de 2019, soit un total de 136 
heures. 
 
Un agent, qui dispose de 130 sur son CPF au 1er janvier 2018, peut solliciter par anticipation l’utilisation 
de 12 heures au titre de l’année 2018 et 8 heures au titre de 2019, soit un total de 150 heures. 
  
Ce dispositif n’étant pas géré par la Caisse des dépôts et consignations, il appartient au CNRS 
d’assurer le suivi en gestion de ces demandes afin d’effectuer la décrémentation au moment où les 
nouveaux droits sont inscrits sur le compte.    
 
Vous trouverez ci-joint un modèle de convention d’utilisation par anticipation des droits.  
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B. L’ABONDEMENT POUR PREVENTION DE L’INAPTITUDE 

Lorsque le projet d’évolution professionnelle vise à prévenir une situation d’inaptitude à l’exercice de 
ses fonctions, le fonctionnaire peut bénéficier d’un crédit d’heures supplémentaires dans la limite de 
150 heures, en complément des droits acquis.   
 
Le nombre d’heures supplémentaires accordé est déterminé en fonction du projet professionnel de 
l’agent et de la formation envisagée. Il peut s’agir de plusieurs formations concourant au même projet 
professionnel. 
 
Cet abondement complémentaire s’ajoute aux droits acquis au titre du CPF et n’est pas limité par les 
plafonds fixés (150 ou 400 heures selon la situation de l’agent). Cependant, il ne constitue pas une 
modalité d’alimentation du CPF, il est conditionné par le projet professionnel de l’agent et correspond 
aux heures strictement nécessaires à la formation suivie.  
 
Cet abondement ne sera pas géré par la Caisse des dépôts et consignations qui gère l’alimentation du 
CPF. Le suivi sera assuré par le CNRS.  
 
Pour bénéficier de ce dispositif, l’agent doit présenter une demande, dont vous trouverez un modèle ci-
joint, accompagnée de l’avis du médecin de prévention ou du travail.  
 
Exemples :  
 
Un agent qui dispose de 100 heures sur son CPF et souhaite effectuer une formation de 200 heures, 
peut se voir accorder 100 heures supplémentaires ; 
 
Un agent qui ne dispose pas d’un diplôme de niveau V et qui dispose de 160 heures sur son CPF peut 
se voir attribuer 140 heures supplémentaires pour suivre une formation de 300 heures.  
 

VI. LE CPF ARTICULE AUX AUTRES DISPOSITIFS DE FORMATION PROFESSIONNELLE  

A.  LE TRANSFERT DU DIF AU CPF  
A compter du 1er janvier 2017, les droits acquis au titre du droit individuel à la formation (DIF) au 31 
décembre 2016 doivent être considérés comme des droits CPF. 
 
Les agents du CNRS peuvent ainsi utiliser leurs droits acquis au titre du DIF comme des droits acquis 
au titre du CPF depuis le 1er janvier 2017. 
 
Exemple :  
 
Un agent avait, au 31 décembre 2016, 50 heures au titre du DIF. Au 1er janvier 2017, il a donc 50 
heures au titre de son CPF. 
 
Les agents recrutés par le CNRS qui ont exercé une activité professionnelle dans le secteur privé 
préalablement à l’entrée en vigueur du CPF dans ce secteur, soit le 1er janvier 2015, ont deux 
compteurs :  

• un compteur concernant les droits CPF acquis depuis le 1er janvier 2015, qui est 
portable et conservé dans le secteur public ; 
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• un compteur concernant les droits acquis au titre du DIF au 31 décembre 2014, le DIF 
n’étant pas portable entre le secteur privé et le secteur public, celui-ci ne pourra être 
utilisé auprès de l’employeur public et ces droits seront perdus le 1er janvier 2021. Ils 
ne peuvent être utilisés qu’auprès d’un employeur régi par le code du travail.  

 
B. LE COMPTE D’ENGAGEMENT CITOYEN 

Le compte d’engagement citoyen (CEC) bénéficie, comme pour le CPF, à tout agent public qui exerce 
des activités bénévoles ou de volontariat. 
 
Les activités bénévoles ou de volontariat concernées sont énumérées limitativement par l’article 
L.5151-9 du code du travail. Pour chacune de ces activités, une durée nécessaire a été fixée afin 
d’acquérir 20 heures au titre de l’engagement citoyen, dans la limite d’un plafond de 60 heures.  
 
Les heures acquises au titre du CEC peuvent permettre de compléter les heures acquises au titre du 
CPF pour suivre une formation éligible au CPF. Dans ce cas, elles sont mobilisées après utilisation des 
heures inscrites sur le CPF. 
 
Les heures acquises au titre du CEC permettent également aux bénévoles, aux volontaires en service 
civique et aux sapeurs-pompiers volontaires d'acquérir les compétences nécessaires à l'exercice de 
leurs missions. Seules les heures acquises au titre du CEC sont mobilisables et permettent de financer 
ces formations. 
 

C. LES PREPARATIONS AUX CONCOURS ET EXAMENS PROFESSIONNELS  

1. L’agent est inscrit à une action de formation de préparation aux concours et 
examens professionnels  

Dans ce cas, l’agent bénéficie de droit d’une décharge de 5 jours maximum. Si la formation nécessite 
plus de 5 jours, l’agent peut utiliser les droits acquis au titre du CPF pour compléter.  
 
L’agent peut également bénéficier d’un temps de préparation personnelle. Pour cela, il utilise son 
compte épargne temps (CET) puis le cas échéant son CPF. 
 

2. L’agent n’est pas inscrit à une action de formation de préparation aux 
concours et examens professionnels  

Dans ce cas, l’agent ne bénéficie pas d’une décharge de droit. Il peut utiliser son CET et à défaut son 
CPF pour bénéficier d’une décharge de 5 jours maximum au total par année civile.  
 

D. LE CONGE POUR BILAN DE COMPETENCES ET LE CONGE POUR VALIDATION DES ACQUIS DE 
L’EXPERIENCE 

Le CPF peut permettre de compléter la préparation ou la réalisation d’un bilan de compétences ou 
d’une validation des acquis de l’expérience, respectivement prévues par les articles 22 et 23 du décret 
n°2007-1470 du 15 octobre 2007 relatif à la formation professionnelle tout au long de la vie des 
fonctionnaires de l'Etat. 
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E. LE CONGE DE FORMATION PROFESSIONNELLE  
Le congé de formation professionnelle prévu par le chapitre IV du décret n°2007-1470 du 15 octobre 
2017 s’articule également avec le CPF. En effet, le congé de formation professionnelle peut être utilisé 
en aval du CPF lorsque la durée de la formation est supérieure aux droits acquis au titre du CPF mais 
également en amont.  
 
Le congé de formation professionnelle peut ainsi permettre de compléter l’utilisation du CPF.  
 
Dans ce cas, l’agent est invité à faire une demande globale (congé de formation professionnelle et 
CPF) afin que le CNRS puisse apprécier la globalité de la demande et se prononcer sur celle-ci. Après 
accord, l’agent sera ainsi assuré de pouvoir suivre toute la formation.  
 

F. LA PERIODE DE PROFESSIONNALISATION 
Les actions de formation incluses dans la période de professionnalisation peuvent se dérouler pour tout 
ou partie hors du temps de service et s'imputer sur le compte personnel de formation, après accord écrit 
de l’agent. 
 

VII. LES FORMATIONS ELIGIBLES AU TITRE DU CPF  
 
Le compte personnel de formation est un dispositif qui permet aux agents publics de construire leur 
parcours professionnel par un large accès à la formation. Cela permet notamment d’accéder à des 
formations qui correspondent à un projet d’évolution professionnelle qui peut se situer hors du contexte 
professionnel de l’agent.   
 
Peut être considérée comme répondant à un projet d’évolution professionnelle, toute action de 
formation qui vise à :  

• accéder à de nouvelles fonctions, pour changer de corps ou de grade (préparation aux 
concours et examens, etc.), ou par exemple exercer des responsabilités 
managériales (formation au management, etc.) ; 

• effectuer une mobilité professionnelle (et le cas échéant géographique), par exemple 
pour changer de domaine de compétences (un agent occupe un poste à dominante 
juridique et souhaite s’orienter vers un poste budgétaire et demande à bénéficier 
d’une formation en ce sens préalablement au moment de postuler, etc.) ;  

• s’inscrire dans une démarche de reconversion professionnelle, que ce soit dans le 
secteur public ou le secteur privé. 

 
Le compte personnel de formation peut également être utilisé pour accéder à un diplôme, un titre ou 
tout autre certificat de qualification professionnelle inscrit au répertoire national des certifications 
professionnelles (RNCP), ou à l’inventaire mentionné à l’article L.335-6 du code de l’éducation 
nationale1. Cette démarche doit nécessairement répondre à un objectif d’évolution professionnelle. 
Ainsi, une formation tendant à obtenir un diplôme qui ne s’inscrirait dans aucune perspective 
professionnelle ne peut être considérée comme éligible au compte personnel de formation.   
 

                                                      
1 Ces listes sont consultables sur le site http://www.cncp.gouv.fr  
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En outre, les formations relatives à l’adaptation aux fonctions exercées ne sont pas éligibles au CPF. 
Elles relèvent des obligations du CNRS au titre de l’accompagnement de la qualification de ses agents 
aux exigences des métiers et des postes de travail. Les formations suivies préalablement ou 
parallèlement à la prise de poste suite à une procédure de recrutement doivent également être 
considérées comme en dehors du champ d’éligibilité du CPF.  
 
Par ailleurs, le CPF ne peut être décrémenté des heures de formation suivies par un agent dans le 
cadre d’une procédure de reclassement pour inaptitude physique, cette formation relevant alors des 
obligations de l’employeur. 
  

VIII. LE FINANCEMENT DES FORMATIONS  
 
Le financement du CPF s’établit dans le cadre de la stratégie globale de financement de la politique de 
formation du CNRS. 
 
L’établissement prend en charge les frais pédagogiques de la formation demandée et validée dans le 
cadre de l’utilisation du CPF. Lorsque la formation demandée est inscrite au plan de formation de 
l’établissement2, les frais annexes peuvent faire l’objet d’une prise en charge totale ou partielle par le 
CNRS. 
 
Lorsque l’action de formation sollicitée est assurée par un organisme extérieur et qu’elle ne relève pas 
du plan de formations de l’établissement, l’agent peut bénéficier d’une prise en charge des frais 
pédagogiques dont le montant maximum est fixé par voie réglementaire.   
 
En ce qui concerne les demandes effectuées par les apprentis, en application de l’article L.6323-20-1 
du code du travail, le CNRS prend en charge leurs demandes d’utilisation des droits acquis au titre du 
CPF. 
 

IX. LA PROCEDURE D’INSTRUCTION DES DEMANDES D’UTILISATION DU CPF 

A. LE TRAITEMENT DES DEMANDES  
Les demandes d’utilisation du CPF sont traitées dans le cadre de deux campagnes annuelles.  
 
Deux vagues de campagnes sont proposées sur la même année N (avec examen des demandes en 
CRFP qui donne un avis consultatif) pour toutes les demandes de mobilisation du CPF.  
 
Elles seront organisées selon les procédures en vigueur au sein de l’établissement : 

• 1ère campagne au cours du premier semestre de l’année N ; 

• 2ème campagne au cours du deuxième semestre de l’année N. 
Le délai de réponse dans les deux mois se décomptera à compter de la date de clôture de réception 
des demandes de CPF. 
 

                                                      
2 Le plan de formation de l’établissement est constitué des Plans de Formation régionaux (PFR), des Actions 

Nationales de Formation (ANF), des Ecoles Thématiques (ET). 
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L’organisation d’un traitement par campagne permet d’arbitrer plus facilement les demandes, 
notamment au regard des priorités définies par le décret n°2017-928 du 6 mai 2017 et par 
l’établissement à travers d’une note susceptible d’être revue chaque année. 
 

B. UNE DEMARCHE A L’INITIATIVE DE L’AGENT  
Le compte personnel de formation n’est mobilisé qu’à l’initiative de l’agent pour la préparation et la mise 
en œuvre d’un projet d’évolution professionnelle. Ce dernier peut s’inscrire dans le cadre de la 
préparation d’une future mobilité, promotion ou reconversion professionnelle.  
 
Avant de formaliser sa demande, l’agent est invité à se faire accompagner par un conseiller /assistant 
ressources humaines ou un conseiller/assistant formation de la DR dont il relève afin d’affiner son projet 
d’évolution professionnelle et d’étudier les modalités d’accompagnement les plus adaptées. Ce dernier 
s’assure que la formation souhaitée est en adéquation avec le projet d’évolution professionnelle de 
l’agent ou que l’agent dispose bien des prérequis exigés pour suivre la formation. Il peut ainsi aider 
l’agent à préciser sa demande et proposer, éventuellement, des mesures complémentaires ou 
alternatives d’accompagnement.   
 
L’agent qui souhaite utiliser par anticipation ses droits acquis au titre du CPF ou bénéficier d’un 
abondement pour prévention de l’inaptitude doit également être accompagné dans cette démarche par 
le service des ressources humaines.  
 

C. LA PRESENTATION DE LA DEMANDE 
L’agent doit adresser sa demande d’utilisation des heures de son CPF auprès du service RH de la DR 
dont relève son unité d’affectation. Cette demande doit être formalisée par écrit, et préciser les points 
suivants :  

• la nature de son projet (motivation et objectif poursuivi, fonctions visées, compétences, 
diplôme ou qualifications à acquérir, recours ou non à un accompagnement type 
conseil en évolution professionnelle, etc.) ; 

• le programme et la nature de la formation visée (préciser si la formation est diplômante, 
certifiante, ou professionnalisante, les prérequis de la formation, etc.) ;  

• et, le cas échéant l’organisme de formation sollicité si la formation et/ou le prestataire 
visé ne figure pas dans l’offre de formation de l’établissement.  

 
Un formulaire de demande d’utilisation du CPF avec présentation du projet d’évolution professionnelle 
est joint en annexe de la présente circulaire. 
 
Les heures de formation au titre du CPF doivent, en priorité, être mobilisées sur les heures de service. 
L’agent doit donc solliciter son supérieur hiérarchique afin de vérifier la compatibilité du calendrier 
envisagé avec les nécessités d’organisation du service. A défaut, une discussion doit s’engager entre 
l’agent et son supérieur hiérarchique afin d’échanger sur la possibilité d’un report de la formation ou 
d’un aménagement du cycle de travail. 
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D. L’APPRECIATION DE LA DEMANDE PAR LE CNRS  
De manière générale, le CNRS prend en considération les éléments suivants : 

• la nature de la formation envisagée ;  

• son financement ; 

• son calendrier.  
 
Par ailleurs, le CNRS examine les demandes en donnant une priorité aux actions de formations 
suivantes (cf. article 5 du décret n°2017-928 du 6 mai 2017) : 

• une action de formation, un accompagnement ou un bilan de compétences, permettant 
de prévenir une situation d’inaptitude à l’exercice des fonctions ;  

• une action de formation de préparation aux concours et examens ; 

• une action de formation permettant l’acquisition d’un diplôme, d’un titre ou d’une 
certification inscrite au répertoire national des certifications professionnelles ; 

• un accompagnement à la validation des acquis de l’expérience par un diplôme, un titre 
ou une certification inscrite au répertoire national des certifications professionnelles.  

 
Chaque demande est ainsi appréciée en prenant en considération la maturité du projet (antériorité, 
pertinence, etc.), la situation de l’agent (catégorie, niveau de diplôme, situation géographique, etc.) et 
en fonction des ordres de priorité définis par le décret n°2017-928 susvisés et par le CNRS 
annuellement à l’occasion des dialogues Ressources avec les délégations régionales. Ces priorités 
seront communiquées par une note de la DRH. 
 
Lorsque plusieurs actions de formation permettent de satisfaire la demande de l’agent, une priorité est 
accordée aux actions de formation proposées par l’établissement. 
 

E. LA FORMALISATION DE LA DECISION  
La mobilisation du compte personnel de formation fait l’objet d’une décision du délégué régional dans 
un délai de deux mois suivant la date de clôture de la campagne de recueil des demandes. 
 
Le refus opposé à une demande d’utilisation de CPF doit être motivé après examen particulier de la 
demande de l’agent, qui pourra le cas échéant contester ce refus devant la commission administrative 
paritaire ou la commission consultative paritaire compétente qui rendent un avis consultatif.  
 
Les motifs pouvant justifier un refus, sans être exhaustif, sont les suivants :  

• le projet professionnel de l’agent ne nécessite pas cette formation (absence de 
prérequis, ne correspond pas aux priorités telles que définies par le CNRS au § 2 de 
la partie VII de la présente circulaire , etc.) ; 

• un défaut de crédits disponibles par rapport au financement requis de la formation ; 

• l’incompatibilité du calendrier de la formation avec les nécessités du service. 
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En cas de troisième refus portant sur une demande d’utilisation par un agent du CPF pour une action 
de formation de même nature, le CNRS devra préalablement à ce refus saisir la commission 
administrative paritaire ou la commission consultative paritaire compétente.  
 
Par ailleurs, si plusieurs refus sont opposés à un agent effectuant différentes demandes d’utilisation de 
son CPF, il bénéficie d’un accompagnement personnalisé pour l’élaboration de son projet d’évolution 
professionnel. 
 
Le traitement des demandes pourra faire l’objet d’une procédure dématérialisée. 
 

X. LA SITUATION DE L’AGENT EN FORMATION  
 
Une fois l’accord du CNRS obtenu, les actions de formation suivies au titre du compte personnel de 
formation ont lieu, en priorité, sur le temps de service. Si l’agent le souhaite, elles peuvent avoir lieu en 
dehors du temps de service. 
 
Dès lors, les heures consacrées à la formation au titre du compte personnel de formation pendant le 
temps de service constituent du temps de travail effectif et donnent lieu au maintien par le CNRS de la 
rémunération de l’agent.   
 
L’agent qui utilise son CPF est couvert au titre du risque AT/MP (accident du travail et maladie 
professionnelle) comme tout agent qui suit une formation, y compris lorsque la formation intervient hors 
de son temps de service. Ce temps hors service n’est en revanche pas pris en compte dans la 
constitution du droit à pension en application de l’article L. 5 du code des pensions civiles et militaires 
de retraite.  
 
Toutefois, l’agent en congé parental qui utilise son CPF, reste placé en position de congé parental. Le 
temps passé en formation ne vaut pas temps de service effectif et n'ouvre droit à aucune rémunération 
ni indemnité mais l’agent est couvert dans le cas d’un éventuel accident de trajet. 
 
Au CNRS, les heures de CPF sont comptabilisées en journée et demi-journée à travers le système 
d’information de gestion des congés.  
 
Les heures CPF sont ainsi converties comme suit :   

• une journée de formation correspond à un forfait d’utilisation de 6 heures de droits 
acquis ;  

• une ½ journée de formation correspond à un forfait d’utilisation de 3 heures de droits 
acquis.  

 
Tout agent ayant reçu l’autorisation de mobiliser son CPF doit saisir dans le système d’information de 
gestion des congés les dates de ses journées ou demi-journées de formation au titre du CPF. Il a 
également l’obligation de suivre l’intégralité de la formation. S’il est constaté que tout ou partie de la 
formation n’a pas été suivie sans motif valable (avis médical, etc.), le CNRS pourra lui demander le 
remboursement des frais qu’il a engagés (frais pédagogiques et frais annexes le cas échéant).   
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A1 : Modèle de FORMULAIRE DE DEMANDE D’UTILISATION  
DU COMPTE PERSONNEL DE FORMATION 

 
Nom : ………………………………………………………………………………………….. 
Prénom : ……………………………………………………………………………………….  
Unité/service: ………………………………………………………………………………….. 
Fonctionnaire/ corps grade : ……………………………………………………. ……………. 
Contractuel / IT ou chercheur…………………………………………………………………..  
Agent en situation de handicap  oui  non 
Date d’entrée dans la fonction publique : …………………………………………………. 

Votre projet d’évolution professionnelle 
Vos fonctions actuelles 
…………………………………………………………………………………………………
…………………………………………………………………………………………………
…………………………………………………………………………………………………
…………………………………………………………………………………………………
…………… 
Type de fonctions, d’activités, de responsabilités ou promotion visées: 
…………………………………………………………………………………………………
…………………………………………………………………………………………………
…………………………………………………………………………………………………
…………………………………………………………………………………………………
…………… 
Vos motivations :  
…………………………………………………………………………………………………
…………………………………………………………………………………………………
…………………………………………………………………………………………………
…………………………………………………………………………………………………
…………………………………………………………………………………………………
…………………………………………………………………………………………………
…………………………………………………………………………………………………
…………………………………………………………………………………………………
…………… 
Quelles compétences souhaitez-vous acquérir ?  
…………………………………………………………………………………………………
…………………………………………………………………………………………………
…………………………………………………………………………………………………
………………………………………………………………………………………………… 
Souhaitez-vous exercer cette nouvelle fonction :  
 A titre principal    A titre accessoire  
 
Avez-vous bénéficié d’un conseil en évolution professionnelle ? Oui            Non  
Si non souhaitez-vous en bénéficier ?                                             Oui             Non  
 

Mobilisation du CPF au titre de l’année 201X 
Nombre d’heures totales mobilisées au titre du CPF pour l’année 201X : 
 -   Sur le temps de travail…………………  
-   Hors temps de travail…………………  
Dont nombre d’heures au titre de l’anticipation (cf. convention) : …………….. 
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Détail de l’action de formation action demandée 
Action de formation demandée : Intitulé de la formation (joindre le programme*)  
…………………………………………………………………………………………………
……………………………………………………………………………………………….…  
Type de formation (y compris bilan de compétences, préparation aux concours/examens 
professionnels, VAE, etc.) 
……………………………………………………………………………  
Modalités :  

• en présentiel 
• à distance/e-formation  

Le suivi de cette action nécessite-t-il des prérequis ?  Oui  Non  
Nom de l’organisme de formation : 
 ……………………………………………………………… 
Lieu de la formation : 
………………………………………………………………………………… 
 Coûts pédagogiques (HT)…………………………. 
Frais annexes (HT) : ……………………………….  
(Joindre au moins deux devis pour les coûts pédagogiques3) 
 
Durée totale en heures : ………………………. 
Dates : du …../…./…..  au  …../…./…. 
Nombre d’heures mobilisées au titre du CPF : 
Sur le temps de travail……………. 
Hors temps de travail……………… 
Je m’engage, en cas d'absence de suivi de tout ou partie de la formation sans motif valable, à 
rembourser l’ensemble des frais pris en charge par l’établissement. 
Fait le …./…./……….. à ………………….  
Signature de l’agent : 
 
 

Partie réservée à l’établissement 
Date de réception de la demande :  ……./……/……... 
 
Nom, Prénom du responsable hiérarchique : …………………… 
 
Observations du responsable hiérarchique (obligatoire) : (à préciser le cas échéant dans 
une note distincte) 
 
…………………………………………………………………………………………………
…………………………………………………………………………………………………
…………………………………………………………………………………………………
…………………………………………………………………………………………………
…………………………………………………………………………………………………
…………………………………………………………………………………………………
…………………………………………………………………………………………………

                                                      
3 Uniquement si la formation est hors Plan de formation de l’établissement 
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…………………………………………………………………………………………………
…………… 
 
Fait le…../…./……… à ……………… 
 
Signature du responsable hiérarchique : 
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A2 :  Modèle de Décision finale de l’établissement  
 
Date de réception de la demande : …………………………………. 

• la demande de CPF est refusée 

Motivation du refus :  
…………………………………………………………………………………………………
…………………………………………………………………………………………………
…………………………………………………………………………………………………
…………………………………………………………………………………………………
…………………………………………………………………………………………………
………………………………………………………………………………………………… 
 

• la demande de CPF est acceptée partiellement ou doit être modifiée (si 
modification dans ce cas l’agent devra effectuer une nouvelle demande) :  

Motivation du refus partiel 
…………………………………………………………………………………………………
…………………………………………………………………………………………………
…………………………………………………………………………………………………
…………………………………………………………………………………………………
…………………………………………………………………………………………………
………………………………………………………………………………………………… 
 

• la demande de CPF est accordée :  

Durée totale en heures : 
………………………………………………………………………………………………… 
Montant de la prise en charge total des coûts pédagogiques (HT) :  
dont ………….€  (HT) à charge de l’établissement 
dont   ………….€ (HT) à charge pour l’agent (en cas de dépassement des plafonds autorisés) 
 
Fait le ……/……./…..….. à …………. 
 
Nom, prénom et fonction du signataire :  
Signature : 
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A3 : Modèle de CONVENTION D’UTILISATION ANTICIPEE DES 
DROITS DU COMPTE PERSONNEL DE FORMATION 

 
L’article 4 du décret n°2017-928 du 6 mai 2017 relatif à la mise en œuvre du compte 
personnel d’activité dans la fonction publique et à la formation professionnelle tout au long de 
la vie prévoit la possibilité de consommer par anticipation des droits non encore acquis au 
titre du compte personnel de formation, lorsque la durée de la formation est supérieure aux 
droits acquis par l’agent. Cette possibilité est ouverte dans le respect de deux conditions :   
1) L’utilisation par anticipation s’effectue dans la limite des droits que l’agent est susceptible 
d’acquérir au cours des deux prochaines années. Pour les agents publics recrutés par contrat à 
durée déterminée, elle ne peut dépasser les droits restant à acquérir au regard de la durée du 
contrat en cours ;  
2) La durée totale utilisée grâce à cette disposition ne peut dépasser le plafond de 150 heures, 
400 heures le cas échéant selon le niveau de diplôme de l’agent.  
Entre les soussignés :  
- L’agent : ……………………………….………………………………………….. 
Et 
- Le représentant de l’établissement : ………………………………………………. 
Cette convention est conclue en application de l’article 4 du décret n°2017-928 précité.  
Il est convenu ce qui suit :  
 
Article 1er : utilisation par anticipation du CPF  
M. / Mme …………………….………..…… a acquis à ce jour ……………..….. heures sur 
son compte personnel de formation. Le nombre d’heures auquel il/elle peut prétendre par 
anticipation est de ……………………..… 
M. / Mme .……………………………... demande à utiliser .…………………….. heures du 
CPF par anticipation.  
 
Article 2 : action de formation concernée  
Les heures du CPF définies ci-dessus sont utilisées pour l’action de formation suivante :  
Intitulé de l’action de formation :  
Date de début de la formation :  
Date de fin de la formation :  
Durée en heures de la formation (1 jour = 6 heures ou ½ journée= 3 heures) :  
Organisme de formation :  
Cette action se déroulera :  
o Intégralement pendant le temps de travail de l’agent  
o A raison de ………….. heures en dehors du temps de travail  
 
Article 3 : engagements de l’établissement 
L’établissement s’engage à prendre en charge le coût pédagogique de la formation à la 
hauteur des droits utilisés et selon les règles en vigueur, et la rémunération de l’agent. 
 
Article 4 : engagements de l’agent 
M. / Mme …………………………..…… s’engage par la présente à suivre l’action 
mentionnée à l’article 2 avec assiduité et au terme de celle-ci à remettre à l’établissement une 
attestation de présence effective délivrée par le prestataire de la formation.  
 
Article 5 : non-respect des engagements de l’agent 
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En cas d’absence de justification de présence ou d’absence sans motif valable, il sera mis fin à 
l’utilisation du compte personnel de formation par anticipation.  
 
 
Fait à …………………… , le ……………………….…. 
L’agent :  
NOM : ……………………………….… Prénom : ………………………………...  
Signature 
 
 
Le responsable de la structure :  
 
NOM : …………………………………. Prénom : …………………………………  
Signature 
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D4

A1 : Modèle de FORMULAIRE DE DEMANDE D’UTILISATION 
DU COMPTE PERSONNEL DE FORMATION

Nom : …………………………………………………………………………………………..
Prénom : ……………………………………………………………………………………….  Unité/service: 
………………………………………………………………………………….. Fonctionnaire/ corps grade : 
……………………………………………………. …………….
Contractuel / IT ou chercheur………………………………………………………………….. 
Agent en situation de handicap oui non
Date d’entrée dans la fonction publique : ………………………………………………….

Votre projet d’évolution professionnelle
Vos fonctions actuelles
…………………………………………………………………………………………………………………………
…………………………………………………………………………………………………………………………
…………………………………………………………………………………………………………………………
………………………………………
Type de fonctions, d’activités, de responsabilités ou promotion visées:
…………………………………………………………………………………………………………………………
…………………………………………………………………………………………………………………………
…………………………………………………………………………………………………………………………
………………………………………
Vos motivations : 
…………………………………………………………………………………………………………………………
…………………………………………………………………………………………………………………………
…………………………………………………………………………………………………………………………
…………………………………………………………………………………………………………………………
…………………………………………………………………………………………………………………………
…………………………………………………………………………………………………………………………
…………………………………………………………………
Quelles compétences souhaitez-vous acquérir ? 
…………………………………………………………………………………………………………………………
…………………………………………………………………………………………………………………………
…………………………………………………………………………………………………………………………
…………………………
Souhaitez-vous exercer cette nouvelle fonction : 
 A titre principal A titre accessoire 

Avez-vous bénéficié d’un conseil en évolution professionnelle ? Oui            Non 
Si non souhaitez-vous en bénéficier ?                                             Oui             Non 

Mobilisation du CPF au titre de l’année 201X
Nombre d’heures totales mobilisées au titre du CPF pour l’année 201X :
 -   Sur le temps de travail………………… 
-   Hors temps de travail………………… 
Dont nombre d’heures au titre de l’anticipation (cf. convention) : ……………..

Détail de l’action de formation action demandée
Action de formation demandée : Intitulé de la formation (joindre le programme*) 
…………………………………………………………………………………………………………………………
……………………………………………………………………….… 
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Type de formation (y compris bilan de compétences, préparation aux concours/examens 
professionnels, VAE, etc.)
…………………………………………………………………………… 
Modalités : 

• en présentiel
• à distance/e-formation 

Le suivi de cette action nécessite-t-il des prérequis ? Oui Non 
Nom de l’organisme de formation :
 ………………………………………………………………
Lieu de la formation :
…………………………………………………………………………………
 Coûts pédagogiques (HT)………………………….
Frais annexes (HT) : ………………………………. 
(Joindre au moins deux devis pour les coûts pédagogiques1)

Durée totale en heures : ……………………….
Dates : du …../…./…..  au  …../…./….
Nombre d’heures mobilisées au titre du CPF :
Sur le temps de travail…………….
Hors temps de travail………………
Je m’engage, en cas d'absence de suivi de tout ou partie de la formation sans motif valable, à 
rembourser l’ensemble des frais pris en charge par l’établissement.
Fait le …./…./……….. à …………………. 
Signature de l’agent :

Partie réservée à l’établissement
Date de réception de la demande :  ……./……/……...

Nom, Prénom du responsable hiérarchique : ……………………

Observations du responsable hiérarchique (obligatoire) : (à préciser le cas échéant dans une note 
distincte)
 
…………………………………………………………………………………………………………………………
…………………………………………………………………………………………………………………………
…………………………………………………………………………………………………………………………
…………………………………………………………………………………………………………………………
…………………………………………………………………………………………………………………………
…………………………………………………………………………………………………………………………
…………………………………………………………………

Fait le…../…./……… à ………………

Signature du responsable hiérarchique :

1 Uniquement si la formation est hors Plan de formation de l’établissement

- 2 -
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D5

A2 :  Modèle de Décision finale de l’établissement 

Date de réception de la demande : ………………………………….
• la demande de CPF est refusée

Motivation du refus : 
…………………………………………………………………………………………………………………………
…………………………………………………………………………………………………………………………
…………………………………………………………………………………………………………………………
…………………………………………………………………………………………………………………………
……………………………………………………………………………………………………

• la demande de CPF est acceptée partiellement ou doit être modifiée (si modification dans ce 
cas l’agent devra effectuer une nouvelle demande) : 

Motivation du refus partiel
…………………………………………………………………………………………………………………………
…………………………………………………………………………………………………………………………
…………………………………………………………………………………………………………………………
…………………………………………………………………………………………………………………………
……………………………………………………………………………………………………

• la demande de CPF est accordée : 

Durée totale en heures :
…………………………………………………………………………………………………
Montant de la prise en charge total des coûts pédagogiques (HT) : 
dont ………….€  (HT) à charge de l’établissement
dont   ………….€ (HT) à charge pour l’agent (en cas de dépassement des plafonds autorisés)

Fait le ……/……./…..….. à ………….

Nom, prénom et fonction du signataire : 
Signature :
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D6

A3 : Modèle de CONVENTION D’UTILISATION ANTICIPEE DES
DROITS DU COMPTE PERSONNEL DE FORMATION

L’article 4 du décret n°2017-928 du 6 mai 2017 relatif à la mise en œuvre du compte personnel 
d’activité dans la fonction publique et à la formation professionnelle tout au long de la vie prévoit la 
possibilité de consommer par anticipation des droits non encore acquis au titre du compte personnel de 
formation, lorsque la durée de la formation est supérieure aux droits acquis par l’agent. Cette possibilité 
est ouverte dans le respect de deux conditions :  
1) L’utilisation par anticipation s’effectue dans la limite des droits que l’agent est susceptible d’acquérir 
au cours des deux prochaines années. Pour les agents publics recrutés par contrat à durée déterminée, 
elle ne peut dépasser les droits restant à acquérir au regard de la durée du contrat en cours ; 
2) La durée totale utilisée grâce à cette disposition ne peut dépasser le plafond de 150 heures, 400 
heures le cas échéant selon le niveau de diplôme de l’agent. 
Entre les soussignés : 
- L’agent : ……………………………….…………………………………………..
Et
- Le représentant de l’établissement : ……………………………………………….
Cette convention est conclue en application de l’article 4 du décret n°2017-928 précité. 
Il est convenu ce qui suit : 

Article 1er : utilisation par anticipation du CPF 
M. / Mme …………………….………..…… a acquis à ce jour ……………..….. heures sur son compte 
personnel de formation. Le nombre d’heures auquel il/elle peut prétendre par anticipation est de 
……………………..…
M. / Mme .……………………………... demande à utiliser .…………………….. heures du CPF par 
anticipation. 

Article 2 : action de formation concernée 
Les heures du CPF définies ci-dessus sont utilisées pour l’action de formation suivante : 
Intitulé de l’action de formation : 
Date de début de la formation : 
Date de fin de la formation : 
Durée en heures de la formation (1 jour = 6 heures ou ½ journée= 3 heures) : 
Organisme de formation : 
Cette action se déroulera : 
o Intégralement pendant le temps de travail de l’agent 
o A raison de ………….. heures en dehors du temps de travail 

Article 3 : engagements de l’établissement
L’établissement s’engage à prendre en charge le coût pédagogique de la formation à la hauteur des 
droits utilisés et selon les règles en vigueur, et la rémunération de l’agent.

Article 4 : engagements de l’agent
M. / Mme …………………………..…… s’engage par la présente à suivre l’action mentionnée à l’article 2 
avec assiduité et au terme de celle-ci à remettre à l’établissement une attestation de présence effective 
délivrée par le prestataire de la formation. 

Article 5 : non-respect des engagements de l’agent
En cas d’absence de justification de présence ou d’absence sans motif valable, il sera mis fin à 
l’utilisation du compte personnel de formation par anticipation. 
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Fait à …………………… , le ……………………….….
L’agent : 
NOM : ……………………………….… Prénom : ………………………………... 
Signature

Le responsable de la structure : 

NOM : …………………………………. Prénom : ………………………………… 
Signature

- 2 -
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04.05 Obligations/04.05.03 Réglementation en matière de cumul/D7
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04.08 Traitement, indemnités, primes et remboursements de frais/04.08.21 Régime indemnitaire tenant compte des fonctions, des sujétions, de l'expertise et de l'engagement professionnel (RIFSEEP)/D8

 

 
 
 
 
 
 
 
 

 

NOTE DE GESTION RELATIVE AU REGIME 
INDEMNITAIRE TENANT COMPTE DES FONCTIONS, DES 

SUJETIONS, DE L’EXPERTISE ET DE L’ENGAGEMENT 
PROFESSIONNEL (RIFSEEP) AUX INGENIEURS ET 

TECHNICIENS DU CNRS 

 
 

 

 

 

 

 

 

 

 

 
 

Circulaire CIR171898DRH du 22/08/2017 modifiée les 20/11/2017 (mise en œuvre des dispositions du 
décret n° 2017-1419 du 28 septembre 2017 relatif aux garanties accordées aux agents publics exerçant 
une activité syndicale) et 09/07/2018 (élargissement de la liste des emplois d’encadrement supérieur et 
de celle des sujétions particulières de l’emploi) 
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La présente note a pour objet de fixer les règles de gestion portant mise en œuvre du régime 
indemnitaire tenant compte des fonctions, des sujétions, de l’expertise et de l’engagement 
professionnel (RIFSEEP) à compter du 1er septembre 2017.  

 
I. PRINCIPES GENERAUX 

Le décret n° 2014-513 du 20 mai 2014 modifié porte création d’un régime indemnitaire tenant 
compte des fonctions, des sujétions, de l’expertise et de l’engagement professionnel (RIFSEEP). 

Le RIFSEEP est composé de deux parties : l’indemnité de fonctions, de sujétions et d’expertise 
(IFSE) d’une part, le complément indemnitaire annuel (CIA) d’autre part. 

Ce régime indemnitaire repose sur le classement des emplois dans des groupes de fonctions. 
Cinq arrêtés du 24 mars 2017 pris pour l’application aux corps des ingénieurs et des personnels 

techniques de la recherche des dispositions du décret n° 2014-513 du 20 mai 2014 précité1 fixent le 
nombre de groupes de fonctions par corps, les montants minimaux par grade et les montants plafonds 
de chaque groupe de fonctions. Des montants plafonds différents sont fixés pour les agents bénéficiant 
d’une concession de logement pour nécessité absolue de service. En outre, ces arrêtés fixent les 
montants maximaux annuels du complément annuel lié à l’engagement professionnel et à la manière de 
servir de chaque groupe de fonctions.  

L’annexe 1 de la présente note liste l’ensemble des textes réglementaires. 
Le RIFSEEP s’applique à l’ensemble des techniciens et ingénieurs du CNRS régis par le décret 

n° 83-1260 du 30 décembre 1983 modifié fixant les dispositions statutaires communes aux corps de 
fonctionnaires des établissements publics scientifiques et technologiques, ainsi qu’aux agents occupant 
l’emploi de délégué régional, conformément à l’arrêté du 19 juillet 20172. 

                                                           

1 Arrêté du 24 mars 2017 pris pour l’application à certains corps d’adjoints techniques de la recherche et d’adjoints 
techniques de recherche et de formation des dispositions du décret n° 2014-513 du 20 mai 2014 portant création d’un 
régime indemnitaire tenant compte des fonctions, des sujétions, de l’expertise et de l’engagement professionnel dans la 
fonction publique de l’Etat ;  

Arrêté du 24 mars 2017 pris pour l’application à certains corps de techniciens de la recherche et de techniciens de 
recherche et de formation du décret n° 2014-513 du 20 mai 2014 portant création d’un régime indemnitaire tenant compte 
des fonctions, des sujétions, de l’expertise et de l’engagement professionnel dans la fonction publique de l’Etat ;  

Arrêté du 24 mars 2017 pris pour l’application à certains corps d’assistants ingénieurs des dispositions du décret 
n° 2014-513 du 20 mai 2014 portant création d’un régime indemnitaire tenant compte des fonctions, des sujétions, de 
l’expertise et de l’engagement professionnel dans la fonction publique de l’Etat ;  

Arrêté du 24 mars 2017 pris pour l’application à certains corps d’ingénieurs d’études des dispositions du décret n° 
2014-513 du 20 mai 2014 portant création d’un régime indemnitaire tenant compte des fonctions, des sujétions, de 
l’expertise et de l’engagement professionnel dans la fonction publique de l’Etat ;  

Arrêté du 24 mars 2017 pris pour l’application à certains corps d’ingénieurs de recherche des dispositions du 
décret n° 2014-513 du 20 mai 2014 portant création d’un régime indemnitaire tenant compte des fonctions, des sujétions, de 
l’expertise et de l’engagement professionnel dans la fonction publique de l’Etat.  

2 Arrêté du 19 juillet 2017 pris pour l'application des dispositions du décret n° 2014-513 du 20 mai 2014 portant 
création d'un régime indemnitaire tenant compte des fonctions, des sujétions, de l'expertise et de l'engagement 
professionnel dans la fonction publique de l'Etat aux ingénieurs et personnels techniques de recherche et formation du 
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Ce dispositif n’est pas applicable aux contractuels du CNRS et aux fonctionnaires appartenant 
aux corps des chercheurs.  

Il n’est également pas applicable aux agents en service à l’étranger qui bénéficient d’émoluments 
indexés, à savoir l’indemnité de résidence à l’étranger et le cas échéant les majorations familiales et le 
supplément familial à l’étranger (cf. article 2 du décret n° 67-290 du 28 mars 1967 fixant les modalités 
de calcul des émoluments des personnels de l'Etat et des établissements publics de l'Etat à caractère 
administratif en service à l’étranger). 

Par ailleurs, le RIFSEEP est exclusif, par principe, de tout autre régime indemnitaire de même 
nature, c’est-à-dire de toutes autres primes et indemnités liées aux fonctions et/ ou à la manière de 
servir (cf. article 5 du décret n° 2014-513 du 20 mai 2014 précité). Ainsi, les primes et indemnités 
listées en annexe 3 de la présente note ne sont pas cumulables avec le RIFSEEP et ne peuvent 
continuer à être servies aux bénéficiaires du RIFSEEP à compter de sa mise en œuvre le 1er septembre 
2017. 

Certaines primes et indemnités listées dans l’arrêté du 27 août 2015 modifié pris en application 
de l'article 5 du décret n° 2014-513 du 20 mai 2014 précité demeurent cumulables par exception (cf. 
annexe 5 de la présente note). Il en est ainsi, par exemple, de l’indemnité de caisse et de 
responsabilité.  

Par ailleurs, certaines autres primes et indemnités sont cumulables car non liées aux fonctions et/ 
ou à la manière de servir. Ces primes et indemnités dont peuvent bénéficier certains ingénieurs et 
techniciens CNRS sont listées en annexe 4 de la présente note. Il en est ainsi, par exemple, de 
l’indemnité de résidence et du supplément familial de traitement. L’attribution de la nouvelle bonification 
indiciaire est également cumulable avec le RIFSEEP. 

 
II. GROUPES DE FONCTIONS 

A. CLASSEMENT DES FONCTIONS DANS LES GROUPES DE FONCTIONS  

Les fonctions exercées par les ingénieurs et techniciens sont classées chacune dans l’un des 
treize groupes de fonctions prévus par les arrêtés du 24 mars 2017 pris pour l’application aux corps des 
ingénieurs et des personnels techniques de la recherche des dispositions du décret n° 2014-513 du 20 
mai 2014 précité. 

Le classement est effectué compte tenu de la cartographie ministérielle des groupes de 
fonctions, jointe en annexe 2 de la présente note, qui identifie pour chaque corps les différents types de 
fonctions susceptibles d’être exercées par les agents.  

Les profils d’emploi font mention du groupe de fonctions.  
Lors du passage au RIFSEEP le 1er septembre 2017, il est tenu compte du fait que l’emploi 

occupé par un agent est corrélé à son grade ; le classement de son emploi dans un groupe de fonctions 
au 1er septembre 2017 est effectué en fonction de son grade. 

Lors du passage au RIFSEEP le 1er septembre 2017, les emplois du grade IECN du corps des 
ingénieurs d’études sont classés dans le groupe 3 du corps des ingénieurs d’études, les emplois du 
grade IEHC, ancien grade IE1, du corps des ingénieurs d’études sont classés dans le groupe 2 du 

                                                                                                                                                                                     

ministère chargé de l'enseignement supérieur, à certains corps de fonctionnaires des établissements publics scientifiques et 
technologiques et à l'emploi de délégué régional du Centre national de la recherche scientifique. 
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corps des ingénieurs d’études et ceux du grade IEHC, ancien grade IEHC, du corps des ingénieurs 
d’études sont classés dans le groupe 1 du corps des ingénieurs d’études. 

Lors du passage au RIFSEEP le 1er septembre 2017, sans préjuger d’évolutions futures, les 
emplois d’assistant ingénieur sont classés dans le groupe 2 du corps des assistants ingénieurs.  

Les emplois du grade ATRP1 et du grade ATRP2 du corps des adjoints techniques de la 
recherche sont classés au 1er septembre 2017 dans le groupe 1 du corps des adjoints techniques. 

  
B. CHANGEMENT DE GROUPE DE FONCTIONS 

Le changement de fonctions de l’agent peut le conduire, soit à conserver son classement dans le 
même groupe de fonctions, soit à être classé dans un autre groupe de fonctions selon le classement de 
l’emploi d’accueil.  

Ce changement peut résulter des situations suivantes :  
• la mobilité interne ou la modification substantielle de la fiche de poste ;  

Dans tous les cas, un agent ne peut être classé que dans un groupe de fonctions relevant de son 
corps d’appartenance. Si dans le cadre d’une campagne NOEMI ou FSEP, un agent est retenu sur un 
emploi relevant du même corps mais classé dans un groupe inférieur ou supérieur, son emploi sera 
classé par principe dans le groupe de son nouvel emploi. Toutefois, si cela conduit à un classement 
dans un groupe de fonctions inférieur, le classement dans le même groupe de fonctions pourra être 
prononcé après examen individuel préalable au changement de fonctions. 

Si, dans le cadre d’une campagne NOEMI ou FSEP, un agent est retenu sur un emploi relevant 
d’un corps inférieur au sien, cet emploi sera classé dans le groupe le plus bas de son corps 
d’appartenance. Si l’emploi relève d’un corps supérieur au sien, l’emploi sera classé dans le groupe le 
plus élevé du corps d’appartenance de l’agent. 

Lorsque des agents sont amenés à changer de fonctions suite à une opération de restructuration 
ou de réorganisation de service conduisant à une mobilité sur un emploi d’un groupe de fonctions 
inférieur, le classement est prononcé dans le groupe de fonctions qui était le leur avant cette mobilité.  

• d’un changement de corps (concours internes et listes d’aptitude)  
Le changement de corps emporte l’exercice de fonctions du corps supérieur et conduit à un 

classement dans un groupe de fonctions du corps supérieur. A cet effet, en cas de changement de 
corps, une nouvelle fiche de poste devra être établie au regard de laquelle il sera procédé au 
classement de l’emploi dans l’un des groupes de fonctions du corps supérieur. A contrario, le 
changement de grade, qui n’emporte pas nécessairement changement de fonctions, ne donne pas lieu 
à un changement de groupe de fonctions.  

 
III. IFSE 

A. DETERMINATION DU MONTANT DE L’IFSE 

Le montant de l’IFSE est déterminé par la somme des éléments suivants : 
• un socle indemnitaire ; 
• un montant lié à la technicité et à l’expertise ; 
• le cas échéant, un montant prenant en compte l’encadrement, le pilotage, la 

coordination ou la conception ; 
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• le cas échéant, un montant lié à des sujétions particulières ou au degré d’exposition 
du poste.  

 
Toutes composantes confondues, le montant annuel d’IFSE calculé en application des règles ci-

dessous ne pourra être inférieur aux minima par grade fixés par les arrêtés du 24 mars 2017 pris pour 
l’application aux corps des ingénieurs et des personnels techniques de la recherche des dispositions du 
décret n° 2014-513 du 20 mai 2014 précité rappelés ci-dessous : 

 
Minima annuels par grade 

Corps IR IE AI T ATR 
Grade IRHC IR1 IR2 IEHC IE1 IE2 AI TCE TCS TCN ATRP1 ATRP2 ATR 

Montant  3 500 € 3 200 € 3 000 € 3 000 € 2 800 € 2 600 € 2 200 € 1 850 € 1 750 € 1 650 € 1 600 € 1 600 € 1 350 € 

 
Les montants figurant dans la suite de la présente note sont des montants mensuels bruts en 

euros. 
 

1. Socle indemnitaire  

Dès le passage au RIFSEEP, chaque agent bénéficie d’un montant mensuel de base, appelé 
socle indemnitaire, fixé conformément à la décision n° DEC171892DRH. 

 
2. Technicité, expertise 

Chaque agent occupe un emploi qui requiert un certain niveau d’expertise ou de technicité. Ainsi, 
il bénéficie, au titre du groupe dans lequel son emploi est classé, d’un montant mensuel reconnaissant 
cette expertise fixé conformément à la décision n° DEC171893DRH.  

 
3. Encadrement, pilotage, coordination et conception  

L’encadrement, le pilotage, la coordination et la conception sont à titre principal pris en compte 
pour le classement des emplois dans les groupes de fonctions et sont ainsi indemnisés via les montants 
mensuels liés au classement dans les groupes. 

Toutefois, la nomination sur un emploi d’encadrement supérieur listé dans la présente note 
donne lieu à l’attribution d’un montant spécifique complémentaire d’IFSE. Ces emplois sont classés en 
trois catégories hiérarchisées en fonction de critères liés notamment à la définition du poste, sa place 
dans l’organisation du CNRS et son périmètre. 

 
a) Liste des emplois 

• Directeurs, directeurs délégués, directeurs adjoints et adjoints aux directeurs ; 
• Directeurs adjoints administratif des instituts et leurs adjoints éventuels ; 
• Délégués régionaux et adjoints aux délégués régionaux ; 
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• Chefs/responsables de service et assimilés et leurs adjoints éventuels ; 
• Chefs de projets ; 
• Administrateurs de laboratoire ; 
• Responsables de plateforme ; 
• Conseillers du Président et du directoire, FSD, Médiateur et directeur de cabinet. 

 
b) Catégories  

• Catégorie 1 : elle regroupe des emplois positionnés dans des directions, dans les 
délégations régionales, dans des instituts voire auprès de la présidence. Ces emplois 
impliquent une responsabilité et une prise de risque élevées. Ils sont associés à un 
large périmètre d’activité et à un fort volume d’affaires traitées. Ils peuvent comporter 
une délégation de pouvoir et de signature. Ils supposent d’importantes responsabilités 
d’encadrement et nécessitent une aptitude solide au management transversal, des 
compétences étendues, une expérience forte et/ou un parcours professionnel 
antérieur spécifique.  

• Catégorie 2 : elle regroupe des emplois positionnés dans des directions, dans les 
délégations régionales, dans des instituts, dans des unités voire auprès de la 
présidence. Ces emplois comportent un domaine d’activité large, recouvrant tout ou 
partie de l’activité de la direction concernée. Ils nécessitent des compétences 
professionnelles spécifiques, une aptitude forte au reporting et au management. Les 
titulaires de ces postes peuvent être amenés, le cas échéant, à remplacer leur 
supérieur. 

• Catégorie 3 : elle regroupe des emplois positionnés dans les délégations régionales, 
certaines directions et certains instituts. Ces emplois nécessitent des compétences 
spécifiques dans le domaine d’activité, des capacités de management et 
d’organisation. 

 
c) Montants  

A chaque emploi correspond un montant mensuel supplémentaire d’IFSE prédéfini et compris 
dans une des fourchettes fixées pour chaque catégorie conformément à la décision n° 
DEC171894DRH. 

Pour l’emploi d’administrateur de laboratoire, le montant annuel compris dans la fourchette, fixée 
conformément à la décision n° DEC171894DRH, est déterminé en fonction du nombre d’ETPT dans 
l’unité et du volume de crédits gérés. 

Pour l’emploi de responsable de plateforme, le montant annuel compris dans la fourchette, fixée 
conformément à la décision n° DEC171894DRH, est déterminé en fonction du nombre d’ETPT affectés 
à la plateforme. 
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4. Sujétions particulières ou degré d’exposition du poste  

 
a) Sujétions particulières de l’emploi   

Certaines contraintes fonctionnelles et/ou géographiques inhérentes au poste occupé peuvent 
ouvrir droit à un montant mensuel supplémentaire d’IFSE. 

Les assistants de prévention nommés et formés dans les conditions prévues par l’instruction n° 
122942DAJ du 1er décembre 2012 relative à la santé et à la sécurité au travail au CNRS et qui exercent 
cette fonction en sus de leur activité principale bénéficieront, au regard de la quotité de temps 
d’exercice de la fonction, d’un montant mensuel d’IFSE supplémentaire fixé conformément à la décision 
n° DEC171895DRH.  

De même, les personnes compétentes en radioprotection nommées et formées pour exercer les 
missions définies aux articles R. 4451-110 à R. 4451-114 du code du travail, qui exercent cette fonction 
en sus de leur activité principale, bénéficieront, au regard du régime auquel est soumise l’activité de 
l’unité auprès de laquelle est exercée la fonction (autorisation ou déclaration auprès de l’Autorité de 
sûreté nucléaire), d’un montant mensuel d’IFSE supplémentaire fixé conformément à la décision n° 
DEC171896DRH.  

Par ailleurs, les emplois relevant de la Bap E qui, depuis la mise en œuvre du RIFSEEP, ont été 
mis au recrutement ou à la mobilité, quelle qu’en soit la voie ou occupés suite à une promotion de corps 
au choix, à une réintégration et dans le cadre d’une mise à disposition, ouvriront droit au regard de 
l’emploi type, tel que mentionné dans Referens III, à un montant mensuel d’IFSE supplémentaire fixé 
conformément à la décision n° DEC181741DRH. 

 
b) Degré d’exposition du poste au regard de son environnement professionnel (DEPREP) 

Au regard des sujétions et responsabilités particulières liées à une affectation dans certains 
services du siège et des délégations régionales ou dans certaines unités, listés par la décision n° 
DEC172491DRH, un montant mensuel complémentaire peut être servi dans la limite des montants 
plafonds fixés par la décision n° DEC171897DRH.  

A titre dérogatoire et exceptionnel, certains agents dont la situation se distingue particulièrement, 
par leurs sujétions, leurs responsabilités ou un niveau élevé d’exposition peuvent bénéficier d’un 
montant mensuel d’IFSE complémentaire sur décision expresse du DGDR. 

 

B. DETERMINATION DU MONTANT DE L’IFSE « GARANTIE INDEMNITAIRE »  

Le montant mensuel de la somme des primes et indemnités perçues par l’agent avant la mise en 
œuvre du RIFSEEP ayant la même nature et non exceptionnelles, appelé « garantie indemnitaire », est 
maintenu s’il demeure supérieur au montant de l’IFSE déterminé en application des règles fixées au A 
ci-dessus et jusqu’à ce que l’agent change de fonctions même si cela n’emporte pas changement de 
groupe de fonctions.  

Sont retenues au titre de la « garantie indemnitaire » : la PPRS et la PFI servies à l’exception des 
versements exceptionnels (c’est-à-dire à l’exception des « compléments » PPRS et des 
« compléments » PFI), l’ISFIC, l’indemnisation des assistants de prévention, la prime de technicité, 
l’indemnité de difficulté administrative Alsace-Moselle, l’indemnité pour travaux dangereux, insalubres, 
incommodes ou salissants, l’indemnité de panier et l’indemnité de responsabilité des régisseurs 
effectuant cette mission de manière permanente. 
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Il est rappelé que le montant de la garantie est déterminé sans préjudice de la déduction faite du 
montant des indemnités transformé en points d’indice en application de l’article 148 de la loi n° 2015-
1785 du 29 décembre 2015 de finances pour 2016 et du décret n° 2016-588 du 11 mai 2016 pris en 
application de l’article 148 de la loi n° 2015-1785 du 29 décembre 2015 de finances pour 2016 et 
portant mise en œuvre de la mesure dite du « transfert primes/ points » applicable aux corps de 
catégorie B en 2016, aux corps de catégorie C en 2017 et aux corps de catégorie A en 2017 et 2018. 
Ce mécanisme consiste à abattre le montant global des primes et indemnités servies à l’agent compte 
tenu de l’attribution de points d’indice pris en compte pour la retraite au titre de la pension civile. 

 
C. REEXAMEN DU MONTANT DE L’IFSE  

 
1. Réexamen du montant de l’IFSE en cas de changement de fonctions  

Tout changement de fonctions, qu’il conduise ou non à un changement de groupe de fonctions 
donne lieu au réexamen du montant de l’IFSE et à la détermination du montant associé aux nouvelles 
fonctions, lequel peut prendre en compte le montant de la « garantie indemnitaire » des agents qui en 
bénéficiaient. 

Cas particulier : conformément à l’article 7 du décret n° 2017-1419 du 28 septembre 2017 relatif 
aux garanties accordées aux agents publics exerçant une activité syndicale, l’agent bénéficiant d’une 
décharge totale au titre d’une activité syndicale conserve le montant d’IFSE attaché aux fonctions 
exercées avant d’en être déchargé. En application de l’article 8 du décret précité, le montant d’IFSE 
servi à ces agents sera réexaminé, le cas échéant, au regard des modifications des barèmes fixés par 
les décisions n° DEC171892DRH, n° DEC171893DRH, n° DEC171894DRH, n° DEC171895DRH, n° 
DEC171896DRH et n° DEC171897DRH.  

 
2. Réexamen du montant de l’IFSE au regard de l’expérience 

professionnelle  

Tous les quatre ans, en l’absence de changement de groupe de fonctions, le montant de l’IFSE 
servi à l’agent peut être réévalué, dans le respect des enveloppes budgétaires disponibles, pour tenir 
compte de l’expérience professionnelle acquise dans les fonctions, notamment : 

• l’approfondissement des savoirs techniques et de leur utilisation ;  
• l’approfondissement de la connaissance de l’environnement de travail et des 

procédures ;  
• la gestion d’un évènement exceptionnel permettant d’acquérir une nouvelle 

expérience ou d’approfondir les acquis.  
Au regard de ces critères portant sur la technicité et l’expertise, la part de l’IFSE reconnaissant la 

technicité et l’expertise déterminée en application du paragraphe III. A. 2)  ci-dessus  peut être 
revalorisée dans limite de 5%, pour une durée de référence de 4 ans. S’agissant des agents percevant 
l’IFSE « garantie indemnitaire », le montant de la réévaluation est également fonction de la part de leur 
IFSE déterminée en application du paragraphe III. A. 2) ci-dessus. Ce montant sera servi en 
complément de l’IFSE « garantie indemnitaire ». 

En cas de changement de fonctions dans un groupe de niveau supérieur, l’agent peut conserver 
son montant d’IFSE ainsi revalorisé s’il lui est plus favorable.  
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3. Réexamen du montant de l’IFSE en cas de changement de grade 

Le changement de grade donne lieu obligatoirement à un réexamen du montant de l’IFSE 
déterminé en application du paragraphe III. A. ci-dessus y compris pour les agents percevant l’IFSE 
« garantie indemnitaire » et ceux bénéficiant d’une décharge syndicale.  

 
D. NOTIFICATION DU MONTANT DE L’IFSE AU 1ER SEPTEMBRE 2017 ET LORS D’UN 

CHANGEMENT DE  FONCTIONS ET/OU D’UNE  REVALORISATION  

Le montant de l’IFSE déterminé en application du paragraphe III. A. ci-dessus servi à compter du 
1er septembre 2017 sera notifié en septembre 2017 en même temps que le classement dans le groupe 
de fonctions. 

Cette notification mentionnera également le montant de la « garantie indemnitaire » si celui-ci est 
supérieur au montant de l’IFSE déterminé en application paragraphe III. A. ci-dessus.  

Lors d’un changement de fonctions et/ou lors d’une revalorisation du montant de l’IFSE, l’agent 
recevra une notification, le cas échéant par voie électronique. Cette notification mentionnera également 
le montant mensuel de la « garantie indemnitaire » servi si ce montant demeure supérieur à celui de 
l’IFSE déterminé en application du paragraphe III. A. ci-dessus. 
 

E. REGLES D’ABATTEMENT 

Les règles d’abattement suivantes concernent l’IFSE et sont appliquées automatiquement dans 
l’outil informatique de gestion SIRHUS. Elles résultent de la réglementation relative aux primes et 
indemnités liées à l’exercice des fonctions.  

Conformément à l’article 40 de la loi n° 84-16 du 11 janvier 1984 portant dispositions statutaires 
relatives à la fonction publique de l'Etat, l’IFSE est abattue selon le taux de rémunération en fonction de 
la quotité de temps de travail. 

Elle fait l’objet d’abattements intégraux en 30ème en cas d’entrée ou de sortie en cours de mois, 
de changement de position administrative sans traitement en cours de mois, tels que le détachement, la 
disponibilité et le congé parental, et d’absences non rémunérées, telles que les absences de service fait 
et les absences pour fait de grève. 

Par ailleurs, en cas de congé de formation professionnelle, l’agent qui perçoit une indemnité 
spécifique pendant ce congé ne peut percevoir l’IFSE au titre de la même période. L’IFSE est donc 
abattue intégralement en 30ème (cf. article 25 du décret n° 2007-1470 du 15 octobre 2007 relatif à la 
formation professionnelle tout au long de la vie des fonctionnaires de l'Etat). 

En cas de congé ordinaire de maladie, l’IFSE suit le sort du traitement. Ainsi, si le congé ordinaire 
de maladie est rémunéré à plein traitement, il n’est appliqué aucun abattement sur l’IFSE, laquelle est 
versée intégralement. Néanmoins, si le congé ordinaire de maladie est rémunéré à demi-traitement 
alors l’IFSE est abattue dans les mêmes proportions (cf. article 1er du décret n° 2010-997 du 26 août 
2010 relatif au régime de maintien des primes et indemnités des agents publics de l'Etat et des 
magistrats de l'ordre judiciaire dans certaines situations de congés). 

En cas de congé maternité, paternité, adoption, accueil de l’enfant, le bénéficiaire de l’IFSE a 
droit à son maintien (cf. article 1er du décret n° 2010-997 du 26 août 2010 relatif au régime de maintien 
des primes et indemnités des agents publics de l'Etat et des magistrats de l'ordre judiciaire dans 
certaines situations de congés). 
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En cas de congé de longue maladie ou de longue durée, l’agent ne dispose pas d’un droit au 
maintien de l’IFSE car il s’agit d’une indemnité attachée à l’exercice des fonctions, laquelle est abattue 
intégralement en 30ème pendant ce type de congé, peu importe le taux de rémunération servie (cf. 
article 37 du décret n° 86-442 relatif à la désignation des médecins agréés, à l'organisation des comités 
médicaux et des commissions de réforme, aux conditions d'aptitude physique pour l'admission aux 
emplois publics et au régime de congés de maladie des fonctionnaires). Néanmoins, il convient de 
préciser que l’agent a droit au maintien de l’IFSE qui a été versée pendant un congé ordinaire de 
maladie transformé rétroactivement en congé de longue maladie ou de longue durée  (cf. article 1er du 
décret n° 2010-997 du 26 août 2010 relatif au régime de maintien des primes et indemnités des agents 
publics de l'Etat et des magistrats de l'ordre judiciaire dans certaines situations de congés).  

 
IV. CIA 

A. DEFINITION ET MONTANT 

Les bénéficiaires de l’IFSE peuvent, par ailleurs, bénéficier d'un complément indemnitaire annuel 
qui tient compte de leur engagement professionnel et de leur manière de servir, et dont le montant peut 
varier d’une année sur l’autre, à la hausse ou à la baisse.   

Les arrêtés du 24 mars 2017 pris pour l’application aux corps des ingénieurs et des personnels 
techniques de la recherche des dispositions du décret n° 2014-513 du 20 mai 2014 précité fixent les 
montants maximaux du complément indemnitaire annuel par groupe de fonctions.   

Ainsi, chaque agent peut bénéficier d’un montant de complément indemnitaire annuel dans la 
limite des plafonds annuels suivants qui sont fonction du corps et du groupe dans lequel est classé 
l’emploi :  

 

Corps IR IE AI T ATR 

Groupe G1 G2 G3 G1 G2 G3 G1 G2 G1 G2 G3 G1 G2 

Montant 
plafond 6 300 € 5 700 € 5 250 € 5 250 € 4 800 € 4 200 € 3 600 € 3 150 € 2 280 € 2 040 € 1 800 € 1 300 € 1 200 € 

 
Les agents appartenant à l’un des corps d’ingénieurs et des personnels techniques de la 

recherche qui bénéficient d’une décharge totale au titre d’une activité syndicale, conformément à 
l’article 7 du décret n° 2017-1419 du 28 septembre 2017 relatif aux garanties accordées aux agents 
publics exerçant une activité syndicale, bénéficient d’un montant de complément indemnitaire annuel 
égal au montant moyen de CIA attribué aux fonctionnaires du même corps.   

 
B. PROCEDURE 

Le montant du complément indemnitaire annuel est proposé par le directeur d’unité au regard de 
l’évaluation de l’agent, conduite dans le cadre des entretiens annuels d’activités et de l’enveloppe 
budgétaire mise à sa disposition.   

Il est versé en deux fois, en juillet et en décembre, dans les conditions précisées par la note de la 
direction des ressources humaines.  
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ANNEXES  

Annexe 1 : Textes réglementaires 
 

• Décret n° 2014-513 du 20 mai 2014 modifié portant création d'un régime indemnitaire 
tenant compte des fonctions, des sujétions, de l'expertise et de l'engagement 
professionnel dans la fonction publique de l'Etat ; 

• Arrêté du 27 décembre 2016 pris en application de l'article 7 du décret n° 2014-513 
du 20 mai 2014 portant création du régime indemnitaire tenant compte des fonctions, 
des sujétions, de l'expertise et de l'engagement professionnel dans la fonction 
publique de l'Etat ; 

• Arrêté du 24 mars 2017 pris pour l’application à certains corps d’adjoints techniques 
de la recherche et d’adjoints techniques de recherche et de formation des dispositions 
du décret n° 2014-513 du 20 mai 2014 portant création d’un régime indemnitaire 
tenant compte des fonctions, des sujétions, de l’expertise et de l’engagement 
professionnel dans la fonction publique de l’Etat ;  

• Arrêté du 24 mars 2017 pris pour l’application à certains corps de techniciens de la 
recherche et de techniciens de recherche et de formation du décret n° 2014-513 du 
20 mai 2014 portant création d’un régime indemnitaire tenant compte des fonctions, 
des sujétions, de l’expertise et de l’engagement professionnel dans la fonction 
publique de l’Etat ;  

• Arrêté du 24 mars 2017 pris pour l’application à certains corps d’assistants ingénieurs 
des dispositions du décret n° 2014-513 du 20 mai 2014 portant création d’un régime 
indemnitaire tenant compte des fonctions, des sujétions, de l’expertise et de 
l’engagement professionnel dans la fonction publique de l’Etat ;  

• Arrêté du 24 mars 2017 pris pour l’application à certains corps d’ingénieurs d’études 
des dispositions du décret n° 2014-513 du 20 mai 2014 portant création d’un régime 
indemnitaire tenant compte des fonctions, des sujétions, de l’expertise et de 
l’engagement professionnel dans la fonction publique de l’Etat ;  

• Arrêté du 24 mars 2017 pris pour l’application à certains corps d’ingénieurs de 
recherche des dispositions du décret n° 2014-513 du 20 mai 2014 portant création 
d’un régime indemnitaire tenant compte des fonctions, des sujétions, de l’expertise et 
de l’engagement professionnel dans la fonction publique de l’Etat ; 

• Arrêté du 19 juillet 2017 pris pour l'application des dispositions du décret n° 2014-513 
du 20 mai 2014 portant création d'un régime indemnitaire tenant compte des 
fonctions, des sujétions, de l'expertise et de l'engagement professionnel dans la 
fonction publique de l'Etat aux ingénieurs et personnels techniques de recherche et 
formation du ministère chargé de l'enseignement supérieur, à certains corps de 
fonctionnaires des établissements publics scientifiques et technologiques et à l'emploi 
de délégué régional du Centre national de la recherche scientifique ; 

• Arrêté du 27 août 2015 modifié pris en application de l'article 5 du décret n° 2014-513 
du 20 mai 2014 portant création d'un régime indemnitaire tenant compte des 
fonctions, des sujétions, de l'expertise et de l'engagement professionnel dans la 
fonction publique de l'Etat ; 
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• Circulaire ministérielle n° RDFF1427139C du 5 décembre 2014 relative à la mise en 
œuvre du régime indemnitaire tenant compte des fonctions, des sujétions, de 
l’expertise et de l’engagement professionnel ; 
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Annexe 2 : Cartographie ministérielle des fonctions commune EPST 
 

Groupe Ingénieur de recherche 

1 
Fonctions à très haute responsabilité et/ou stratégiques 
Fonctions d'encadrement supérieur et/ou de management stratégique 
Fonctions de haute expertise et/ou hautement spécialisées 

2 

Fonctions de définition et de pilotage de processus, de projet, de protocole et/ou de programme transversal 
ou complexe 
Fonctions d'encadrement élevé  
Fonctions d'ingénierie à forte technicité ou à forte expertise 

3 

Fonctions d'élaboration ou de développement de processus, de projet, de protocole et/ou de programme 
transversal ou complexe 
Fonctions d'encadrement intermédiaire 
Fonctions de conception ou de développement de méthodes, de programmes et/ou de techniques 
d'expérimentation 
...telles que définies dans REFERENS  

  Groupe Ingénieur d'études 

1 
Fonctions de définition et de pilotage de processus, de projet, de protocole  et/ou de programme complexe 
Fonctions d'encadrement élevé 
Fonctions d'ingénierie à forte technicité ou à forte expertise 

2 

Fonctions d'élaboration, de mise en œuvre et de suivi de processus, de projet, de protocole et/ou 
programme complexe 
Fonctions d'encadrement intermédiaire 
Fonctions de conception et de développement de méthodes, de programmes et/ou de techniques 
d'expérimentation 

3 
Fonctions d'études et/ou de conception 
Fonctions de préparation et de mise en œuvre de protocoles scientifiques et/ou techniques 
...telles que définies dans REFERENS 

  Groupe Assistant ingénieur 

1 

Fonctions d'études et/ou de conception 
Fonctions d'encadrement ou de coordination 
Fonctions de mise au point et de contrôle de méthodes et/ou  de techniques scientifiques avec expertise 
particulière 

2 

Fonctions de gestion de procédures et/ou d'activités usuelles 
Fonctions de coordination 
Fonctions de mise au point et de contrôle de méthodes et/ou de techniques scientifiques 
Fonctions de mise en œuvre de protocoles expérimentaux 
...telles que définies dans REFERENS 

  Groupe Technicien de la recherche 

1 
Fonctions de mise en œuvre de procédures complexes 
Fonctions d'encadrement ou de coordination 
Fonctions à technicité élevée 

2 
Fonctions de gestion et de contrôle de procédures spécialisées 
Fonctions de coordination 
Fonctions à technicité particulière 

3 
Fonctions de gestion de procédures usuelles 
Fonctions à technicité usuelle 
...telles que définies dans REFERENS  

  Groupe Adjoint technique de la recherche 

1 Fonctions d'exécution nécessitant une qualification particulière 

2 Fonctions d'exécution d'activités usuelles 
...telles que définies dans REFERENS 
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Annexe 3 : Primes de même nature non cumulables avec le RIFSEEP 
 

• Prime de participation à la recherche scientifique :  
− Décret n° 2002-69 du 15 janvier 2002 fixant le régime de la PPRS dans 

certains EPST ; 
− Arrêté du 15 janvier 2002 fixant les conditions dans lesquelles sont déterminés 

les taux moyens et les attributions individuelles de la PPRS. 
 

• Prime de fonctions informatiques :  
− Décret n° 71-342 du 29 avril 1971 relatif aux fonctions et au régime 

indemnitaire des fonctionnaires de l'Etat et des établissements publics, affectés 
au traitement de l'information. 

 

• Indemnité spécifique pour fonctions d'intérêt collectif : 
− Décret n° 2006-491 du 26 avril 2006 instituant une indemnité spécifique pour 

fonctions d'intérêt collectif dans les établissements publics à caractère 
scientifique et technologique ; 

− Arrêté du 26 avril 2006 fixant le montant annuel maximum de l’indemnité 
spécifique pour fonctions d'intérêt collectif attribuée à certains personnels en 
fonctions dans les établissements publics à caractère scientifique et 
technologique. 

 

• Indemnisation des assistants de prévention :  
− Décret n° 2002-69 du 15 janvier 2002 fixant le régime de la PPRS dans 

certains EPST ; 
− Instruction n° 12294DAJ du 1er 2012 relative à la santé et à la sécurité au 

travail au CNRS. 
 

• Prime de technicité :  
− Décret n° 73-374 du 28 mars 1973 relatif à l'attribution d'une prime de 

technicité aux opérateurs sur machines comptables ; 
− Arrêté du 31 décembre 199 fixant les taux de la prime de technicité allouée aux 

opérateurs sur machines comptables ; 
− Note CNRS du 21 juillet 2003 portant sur la prime de technicité. 

 

• Indemnité de difficulté administrative Alsace-Moselle :  
− Décret n° 46-2020 du 17 septembre 1946 portant attribution d'une indemnité de 

difficultés administratives aux personnels civils de l'Etat en service dans les 
départements du Haut-Rhin, du Bas-Rhin et de la Moselle. 
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• Indemnité pour travaux dangereux, insalubres, incommodes ou salissants :  
− Décret n° 67-624 du 23 juillet 1967 fixant les modalités d'attribution et les taux 

des indemnités pour travaux dangereux, insalubres, incommodes ou 
salissants ; 

− Arrêté du 11 août 1975 relatif aux conditions d'attribution des indemnités pour 
travaux dangereux, insalubres, incommodes ou salissants susceptibles d'être 
allouées à divers personnels relevant du ministère de l'éducation et du 
secrétariat d'Etat aux universités et liste des travaux y ouvrant droit. 

 

• Indemnité de panier :  
− Décret n° 73-979 du 22 octobre 1973 relatif à l'attribution de panier en faveur 

de certains personnels des administrations de l'Etat ; 
− Arrêté du 31 décembre 1999 fixant le taux de l’indemnité de panier allouée à 

certains personnels des administrations de l’Etat. 
 

• Indemnité de responsabilité des régisseurs effectuant cette mission de manière 
permanente :  
− Décret n° 92-681 du 20 juillet 1992 relatif aux régies de recettes et aux régies 

d'avances des organismes publics ; 
− Arrêté du 28 mai 1993 relatif aux taux de l'indemnité de responsabilité 

susceptible d'être allouée aux régisseurs d'avances et aux régisseurs de 
recettes relevant des organismes publics et montant du cautionnement imposé 
à ces agents. 
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Annexe 4 : Primes cumulables par nature avec le RIFSEEP 
(liste non exhaustive) 

 

• Indemnité de résidence : 
− Loi n° 83-634 du 13 juillet 1983 portant droits et obligations des fonctionnaires, 

article 20 ; 
− Loi n° 84-16 du 11 janvier 1984 portant dispositions statutaires relatives à la 

fonction publique de l'Etat, article 64 ; 
− Décret n° 85-1148 du 24 octobre 1985 modifié relatif à la rémunération des 

personnels civils et militaires de l’Etat, des personnels des collectivités 
territoriales et des personnes des établissements publics d’hospitalisation ; 

− Circulaire FP/7 n° 1996 du 12 mars 2001 relative à la modification des zones 
d’indemnité de résidence. 

 

• Supplément familial de traitement : 
− Loi n° 83-634 du 13 juillet 1983 portant droits et obligations des fonctionnaires, 

article 20 ; 
− Loi n° 84-16 du 11 janvier 1984 portant dispositions statutaires relatives à la 

fonction publique de l'Etat, article 64 ; 
− Décret n° 85-1148 du 24 octobre 1985 modifié relatif à la rémunération des 

personnels civils et militaires de l’Etat, des personnels des collectivités 
territoriales et des personnes des établissements publics d’hospitalisation ; 

− Décret n° 99-491 du 10 juin 1999 portant attribution à compter du 1er juillet 
1999 de points d'indice majoré à certains personnels civils et militaires de l'Etat 
et à certains personnels des collectivités territoriales et des établissements 
publics d'hospitalisation et fixant les modalités de calcul du supplément familial 
de traitement ; 

− Circulaire FP/7 n° 1958 du 9 août 1999 relative aux modalités de calcul et de 
versement du supplément familial de traitement ; 

 

• Indemnité de sujétion géographique : 
− Décret n° 2013-314 du 15 avril 2013 portant création d’une indemnité de 

sujétion géographique ; 
− Arrêté du 9 juin 2015 fixant le montant de l’indemnité de sujétion géographique 

attribuée aux agents exerçant dans des services relevant du ministère chargé 
de l’enseignement supérieur et de la recherche affectés en Guyane ; 

− Note CNRS du 2 juillet 2015 relative à la mise en œuvre du décret n° 2013-314 
du 15 avril 2013 portant création d’une indemnité de sujétion géographique. 
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• Indemnité pour travaux de nature exceptionnelle (plongée sous-marine) : 
− Décret n° 69-945 du 16 octobre 1969 relatif à la création d'une indemnité pour 

travaux de nature exceptionnelle au profit des agents du ministère de 
l'éducation nationale ou des établissements publics de recherche qui en 
relèvent ; 

− Arrêté du 6 juillet 2000 fixant les taux annuels de l'indemnité pour travaux de 
nature exceptionnelle allouée aux agents permanents du ministère de 
l'éducation nationale ou des établissements publics de recherche qui en 
relèvent. 

 

• Indemnité d’éloignement dans les TAAF : 
− Décret n° 67-600 du 23 juillet 1967 relatif au régime de rémunération des 

magistrats et des fonctionnaires de l'Etat en service dans les territoires d'Outre-
mer ; 

− Décret n° 68-568 du 21 juin 1968 fixant le régime particulier de rémunération 
des personnels civils de l'Etat et des établissements publics à caractère 
administratif envoyés en service temporaire dans le territoire des Terres 
australes et antarctiques françaises ; 

− Arrêté du 28 juillet 1967 relatif au coefficient de majoration applicable aux 
rémunérations des magistrats et des fonctionnaires de l'Etat en service dans les 
territoires d'outre-mer. 

 

• Prime d’intéressement : 
− Code de la propriété intellectuelle. 

 

• Indemnité de départ volontaire : 
− Décret n° 2008-368 du 17 avril 2008 instituant une indemnité de départ 

volontaire ; 
− Décret n° 88-211 du 3 mars 1988 instituant une indemnité de départ volontaire des 

chargés de recherche et des directeurs de recherche du CNRS régis par le décret n° 
84-1185 du 27 décembre 1984 ; 

− Décision n° 090035 DRH du 2 avril 2009 fixant pour les agents du CNRS les 
modalités de calcul du montant de l’indemnité de départ volontaire instituée par 
le décret n°2008-338 du 17 avril 2008 ; 

− Note CNRS du 17 février 2015 portant sur l’indemnité de départ volontaire. 
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Annexe 5 : Primes cumulables par exception avec le RIFSEEP 
(cf. arrêté du 27 août 2015 modifié pris en application de l'article 5 du décret n° 2014-513 du 20 

mai 2014 portant création d'un régime indemnitaire tenant compte des fonctions, des sujétions, de 
l'expertise et de l'engagement professionnel dans la fonction publique de l'Etat)  

 

• Indemnité de caisse et de responsabilité : 
− Décret n° 73-899 du 18 septembre 1973 relatif aux indemnités de caisse et de 

responsabilité allouées aux agents comptables des services de l'Etat dotés d'un 
budget annexe et aux agents comptables des établissements publics nationaux. 

 

• Indemnités compensant le travail de nuit, le dimanche ou les jours fériés ainsi que les 
astreintes et le dépassement régulier du cycle de travail : 
− Décret n°2000-815 du 25 août 2000 relatif à l'aménagement et à la réduction 

du temps de travail dans la fonction publique de l'Etat et dans la magistrature. 
 

• Indemnité pour service à la mer : 
− Décret n° 79-267 du 30 mars 1979 instituant une indemnité pour service à la 

mer en faveur des personnels enseignants, chercheurs et techniques de 
certains établissements relevant des ministres chargés de l'enseignement 
supérieur et de la recherche ; 

− Arrêté du 3 avril 2009 fixant le montant et les modalités d'attribution de 
l'indemnité pour service à la mer allouée à certains personnels relevant des 
ministres chargés de l'enseignement supérieur et de la recherche. 
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07. Mesures particulières du CNRS/07.01. Décisions de nomination, cessation de fonction/07.01.01. DR1 - Paris-Villejuif/2018/D9

DEC182013INSHS

Décision portant nomination de Mme Sabine Rommevaux-Tani, directrice et de Mme 
Cristina Cerami, directrice adjointe de l’unité mixte de recherche UMR7219 intitulée 
Sciences - Philosophie - Histoire (SPHERE)

LE PRESIDENT - DIRECTEUR GENERAL,

Vu le décret n° 82-993 du 24 novembre 1982 modifié portant organisation et 
fonctionnement du Centre national de la recherche scientifique (CNRS) ;

Vu le décret du 24 janvier 2018 portant nomination de M. Antoine Petit aux fonctions de 
président du Centre national de la recherche scientifique ;

Vu la décision DEC920520SOSI du 24 juillet 1992 modifiée portant organisation et 
fonctionnement des structures opérationnelles de recherche ;

Vu la décision DEC133018DGDS en date du 20 décembre 2013 portant 
renouvellement de l’unité mixte de recherche n°7219 intitulée Sciences - Philosophie - 
Histoire (SPHERE) et nommant M. Pascal Crozet, directeur de cette unité ;

Vu la décision DEC173075INSHS en date du 4 janvier 2018 portant cessation de 
fonctions et nomination de Mme Sabine Rommevaux-Tani, directrice par intérim et de 
Mme Cristina Cerami, directrice adjointe par intérim de l’unité mixte de recherche 
UMR7219 intitulée Sciences - Philosophie - Histoire (SPHERE) ;

Vu l’avis émis par les instances compétentes du Comité national de la recherche 
scientifique ; 

Vu l’accord des partenaires ; 

Vu l’avis du conseil de laboratoire ;

DECIDE :

Article 1er 

I. A compter du 1er septembre 2018, Mme Sabine Rommevaux-Tani, directrice de 
recherche au CNRS, est nommée directrice de l’unité mixte de recherche 
susvisée, pour la durée fixée dans la décision DEC133018DGDS portant 
renouvellement de l’unité UMR7219.

II. A compter du 1er septembre 2018, Mme Cristina Cerami, chargée de recherche au 
CNRS, est nommée directrice adjointe de l’unité mixte de recherche susvisée, pour la 
durée fixée dans la décision DEC133018DGDS portant renouvellement de l’unité 
UMR7219.

Article 2

La présente décision sera publiée au Bulletin officiel du CNRS.

Fait à Paris, le 18 juillet 2018

Le président - directeur général
Antoine Petit

1
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DEC181772IN2P3

Décision portant nomination de M. Antoine Kouchner aux fonctions de directeur par 
intérim de l’unité mixte de recherche n°7164 intitulée Astroparticule et Cosmologie.

LE PRESIDENT - DIRECTEUR GENERAL,

Vu le décret n° 82-993 du 24 novembre 1982 modifié portant organisation et 
fonctionnement du Centre national de la recherche scientifique (CNRS) ;

Vu le décret du 24 janvier 2018 portant nomination de M. Antoine Petit aux fonctions de 
président du Centre national de la recherche scientifique ;

Vu la décision DEC920520SOSI du 24 juillet 1992 modifiée portant organisation et 
fonctionnement des structures opérationnelles de recherche ;

Vu la décision DEC133018DGDS en date du 20 décembre 2013 portant 
renouvellement de l’unité mixte de recherche n°7164 intitulée Astroparticule et 
Cosmologie et nommant M. Stavros Katsanevas directeur de cette unité ; 

Vu la décision DEC173079IN2P3 en date du 22 décembre 2017 portant cessation de 
fonctions de M. Stavros Katsanevas et nomination de M. Sotiris Loucatos directeur par 
intérim de l’unité mixte de recherche n° 7164 intitulée Astroparticule et Cosmologie ;

Vu l’accord des partenaires ; 

DECIDE :

Article 1er 

M. Antoine Kouchner, professeur des universités de 2ème classe à l’université Paris 
Diderot, est nommé directeur par intérim de l’unité mixte de recherche susvisée du 1er 
juillet au 31 décembre 2018.

Article 2

La présente décision sera publiée au Bulletin officiel du CNRS.

Fait à Paris, le 18/06/18

Le président - directeur général
Antoine Petit
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D15

 

 

DEC180431INEE 
Décision portant nomination de M. Antoine Balzeau aux fonctions de 
directeur adjoint de l’unité mixte de service n°2700 intitulée « Outils et 
Méthodes de la Systématique Intégrative » 

 
 

LE PRESIDENT-DIRECTEUR GENERAL, 
 

Vu le décret n°82-993 du 24 novembre 1982 modifié portant organisation et 
fonctionnement du Centre national de la recherche scientifique (CNRS) ; 

Vu le décret du 24 janvier 2018 portant nomination de M. Antoine Petit aux 
fonctions de président du Centre national de la recherche scientifique ; 

Vu la décision n° 159-87 du 2 décembre 1987 modifiée portant organisation et 
fonctionnement des structures opérationnelles de service ; 

Vu la décision DEC133025DGDS du 20 décembre 2013 portant renouvellement 
de l’unité mixte de service n°2700 intitulée « Outils et Méthodes de la 
Systématique Intégrative » et nommant M. Eric Pasquet directeur de cette unité ;  

Vu la décision DEC162664INEE du 14 décembre 2016 portant nomination de 
Mme Sarah Samadi aux fonctions de directrice et de M. Eric Pasquet aux 
fonctions de directeur adjoint de l'unité mixte de service n°2700 intitulée « Outils 
et Méthodes de la Systématique Intégrative (OMSI) » 

Vu l’avis émis par les instances compétentes du Comité national de la recherche 
scientifique ;  

Vu l’accord du partenaire ;  

Vu l’avis du conseil de laboratoire ; 

 
DECIDE : 
 
Article 1er  
 
A compter du 25 janvier 2018, M. Antoine Balzeau, CRCN CNRS, est nommé 
directeur adjoint de l’unité mixte de service susvisée, pour la durée fixée dans la 
décision DEC133025DGDS portant renouvellement de l’unité « Outils et 
Méthodes de la Systématique Intégrative (OMSI) », en remplacement de M. Eric 
Pasquet, admis à faire valoir ses droits à la retraite. 
 

Article 2 
 

La présente décision sera publiée au Bulletin officiel du CNRS. 
 
Fait à Paris, le 
 
 
 

  Le président - directeur général 
 
 
Antoine Petit  
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DEC181947INSHS

Décision portant cessation de fonctions de M. Pascal Buléon, directeur, et nomination 
de M. Sébastien Oliveau aux fonctions de directeur par intérim de l’unité de service et 
de recherche n° 2006 intitulée USR PROGEDO.

LE PRESIDENT - DIRECTEUR GENERAL,

Vu le décret n° 82-993 du 24 novembre 1982 modifié portant organisation et 
fonctionnement du Centre national de la recherche scientifique (CNRS) ;

Vu le décret du 24 janvier 2018 portant nomination de M. Antoine Petit aux fonctions de 
président du Centre national de la recherche scientifique ;

Vu la décision DEC920520SOSI du 24 juillet 1992 modifiée portant organisation et 
fonctionnement des structures opérationnelles de recherche ;

Vu la décision DEC180452DGDS en date du 26 janvier 2018 portant création de l’unité 
de service et de recherche intitulée USR PROGEDO ; 

Vu l’avis émis par le comité scientifique de l’unité ; 

Vu l’accord de l’organisme partenaire ;

DECIDE :

Article 1er 

I. Il est mis fin aux fonctions de M. Pascal Buléon, directeur de l’unité de service 
et de recherche n° 2006 intitulée USR PROGEDO, à compter du 1er juillet 
2018. 

II. A compter de cette même date, M. Sébastien Oliveau, Maître de conférences à 
l’université d’Aix-Marseille, est nommé directeur par intérim de l’unité de 
service et de recherche intitulée n° 2006 intitulée USR PROGEDO, pour la 
durée fixée dans la décision DEC180452DGDS portant création de l’USR2006.

Article 2

La présente décision sera publiée au Bulletin officiel du CNRS

Fait à Paris, le 12 juillet 2018

Le président - directeur général
Antoine Petit
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DEC182016INSHS

Décision portant nomination de M. Roberto Casati, directeur et de Mme Frédérique de 
Vignemont, directrice adjointe de l’unité mixte de recherche UMR8129 intitulée Institut 
Jean-Nicod

LE PRESIDENT - DIRECTEUR GENERAL,

Vu le décret n° 82-993 du 24 novembre 1982 modifié portant organisation et 
fonctionnement du Centre national de la recherche scientifique (CNRS) ;

Vu le décret du 24 janvier 2018 portant nomination de M. Antoine Petit aux fonctions de 
président du Centre national de la recherche scientifique ;

Vu la décision DEC920520SOSI du 24 juillet 1992 modifiée portant organisation et 
fonctionnement des structures opérationnelles de recherche ;

Vu la décision DEC133018DGDS en date du 20 décembre 2013 portant 
renouvellement de l’unité mixte de recherche n°8129 intitulée Institut Jean-Nicod et 
nommant M. François Recanati, directeur de cette unité ;

Vu la décision DEC180635INSHS en date du 22 février 2018 portant cessation de 
fonctions et nomination de M. Roberto Casati, directeur par intérim et de Mme 
Frédérique de Vignemont, directrice adjointe par intérim de l’unité mixte de recherche 
UMR8129 intitulée Institut Jean-Nicod ;

Vu l’avis émis par les instances compétentes du Comité national de la recherche 
scientifique ; 

Vu l’accord des partenaires ; 

Vu l’avis du conseil de laboratoire ;

DECIDE :

Article 1er 

I. A compter du 1er septembre 2018, M. Roberto Casati, directeur de recherche au 
CNRS, est nommé directeur de l’unité mixte de recherche susvisée, pour la durée fixée 
dans la décision DEC133018DGDS portant renouvellement de l’unité UMR8129.

II. A compter du 1er septembre 2018, Mme Frédérique de Vignemont, directrice de 
recherche au CNRS, est nommée directrice adjointe de l’unité mixte de recherche 
susvisée, pour la durée fixée dans la décision DEC133018DGDS portant 
renouvellement de l’unité UMR8129.

Article 2

La présente décision sera publiée au Bulletin officiel du CNRS.

Fait à Paris, le 18 juillet 2018

Le président - directeur général
Antoine Petit

1
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DEC182020INSHS

Décision portant nomination de Mme Anne Simon, directrice, de Mme Anne Lafont et 
de M. Philippe Roussin, directeurs adjoints de l’unité mixte de recherche UMR8566 
intitulée Centre de recherche sur les arts et le langage (CRAL)

LE PRESIDENT - DIRECTEUR GENERAL,

Vu le décret n° 82-993 du 24 novembre 1982 modifié portant organisation et 
fonctionnement du Centre national de la recherche scientifique (CNRS) ;

Vu le décret du 24 janvier 2018 portant nomination de M. Antoine Petit aux fonctions de 
président du Centre national de la recherche scientifique ;

Vu la décision DEC920520SOSI du 24 juillet 1992 modifiée portant organisation et 
fonctionnement des structures opérationnelles de recherche ;

Vu la décision DEC133018DGDS en date du 20 décembre 2013 portant 
renouvellement de l’unité mixte de recherche n°8566 intitulée Centre de recherche sur 
les arts et le langage (CRAL) et nommant M. Esteban Buch, directeur de cette unité ;

Vu la décision DEC180821INSHS en date du 5 mars 2018 portant nomination de Mme 
Anne Simon, directrice par intérim, de Mme Anne Lafont et de M. Philippe Roussin, 
directeurs adjoints par intérim de l’unité mixte de recherche UMR8566 intitulée Centre 
de recherche sur les arts et le langage (CRAL) ;

Vu l’avis émis par les instances compétentes du Comité national de la recherche 
scientifique ; 

Vu l’accord des partenaires ; 

Vu l’avis du conseil de laboratoire ;

DECIDE :

Article 1er 

I. A compter du 1er septembre 2018, Mme Anne Simon, directrice de recherche au 
CNRS, est nommée directrice de l’unité mixte de recherche susvisée, pour la durée 
fixée dans la décision DEC133018DGDS portant renouvellement de l’unité UMR8566.

II. A compter du 1er septembre 2018, Mme Anne Lafont, directrice d'études à l’EHESS 
et M. Philippe Roussin, directeur de recherche au CNRS, sont nommés directeurs 
adjoints de l’unité mixte de recherche susvisée, pour la durée fixée dans la décision 
DEC133018DGDS portant renouvellement de l’unité UMR8566.

Article 2

La présente décision sera publiée au Bulletin officiel du CNRS.

Fait à Paris, le 18 juillet 2018

Le président - directeur général
Antoine Petit

1
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DEC182021INSHS

Décision portant nomination de Mme Isabelle Kalinowski, directrice de l’unité mixte de 
recherche UMR8547 intitulée Pays germaniques (Histoire, Culture, Philosophie) - 
Transferts Culturels / Archives Husserl de Paris

LE PRESIDENT - DIRECTEUR GENERAL,

Vu le décret n° 82-993 du 24 novembre 1982 modifié portant organisation et 
fonctionnement du Centre national de la recherche scientifique (CNRS) ;

Vu le décret du 24 janvier 2018 portant nomination de M. Antoine Petit aux fonctions de 
président du Centre national de la recherche scientifique ;

Vu la décision DEC920520SOSI du 24 juillet 1992 modifiée portant organisation et 
fonctionnement des structures opérationnelles de recherche ;

Vu la décision DEC133018DGDS en date du 20 décembre 2013 portant 
renouvellement de l’unité mixte de recherche n°8547 intitulée Pays germaniques 
(Histoire, Culture, Philosophie) - Transferts Culturels / Archives Husserl de Paris et 
nommant M. Michel Espagne, directeur de cette unité ;

Vu la décision DEC180703INSH en date du 23 février 2018 portant cessation de 
fonctions et nomination de Mme Isabelle Kalinowski, directrice par intérim de l’unité 
mixte de recherche UMR8547 intitulée Pays germaniques (Histoire, Culture, 
Philosophie) - Transferts Culturels / Archives Husserl de Paris ;

Vu l’avis émis par les instances compétentes du Comité national de la recherche 
scientifique ; 

Vu l’accord des partenaires ; 

Vu l’avis du conseil de laboratoire ;

DECIDE :

Article 1er 

A compter du 1er septembre 2018, Mme Isabelle Kalinowski, directrice de recherche au 
CNRS, est nommée directrice de l’unité mixte de recherche susvisée, pour la durée 
fixée dans la décision DEC133018DGDS portant renouvellement de l’unité UMR8547.

Article 2

La présente décision sera publiée au Bulletin officiel du CNRS.

Fait à Paris, le 18 juillet 2018

Le président - directeur général
Antoine Petit
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DEC171547DR04 
Décision portant renouvellement de la nomination de Mme Céline DIANA aux 
fonctions de personne compétente en radioprotection de l’UMR8212 intitulée 
Laboratoire des sciences du climat et de l’environnement 
 
LE DIRECTEUR, 

 
Vu le décret n° 82-453 modifié du 28 mai 1982 modifié relatif à l'hygiène et à la sécurité 
du travail ainsi qu'à la prévention médicale dans la fonction publique ; 
Vu le décret n° 82-993 du 24 novembre 1982 modifié portant organisation et 
fonctionnement du Centre national de la recherche scientifique (CNRS) ; 
Vu les articles R. 4451-103 et suivants du code du travail ; 
Vu l’arrêté du 6 décembre 2013 relatif aux modalités de formation de la personne 
compétente en radioprotection et de certification des organismes de formation ; 
Vu l'instruction INS122942DAJ du 1er décembre 2012 relative à la santé et à la sécurité au 
travail au CNRS ; 
Vu la décision DEC142119DGDS nommant Madame Elsa CORTIJO, directeur de l’unité 
UMR8212, à compter du 01/01/2015 ; 
Vu le certificat de formation de personne compétente en radioprotection niveau 2 dans le 
secteur Industrie/Recherche option Détention ou gestion de sources radioactives scellées, 
d'appareils électriques émettant des rayons X et d'accélérateurs de particules délivré à 
Mme Céline DIANA le 09/12/2016 par SGS ; 

 
DECIDE 
 
Article 1er : Renouvellement nomination 
Mme Céline DIANA, IE1C, est renouvelée dans ses fonctions de personne compétente en 
radioprotection. La date d’expiration du certificat est le 06/03/2022. 

 
Article 2 : Missions 
Mme Céline DIANA exerce les missions prévues aux articles R. 4451-110 et suivants du 
code du travail.  

 
Article 3 : Communication obligatoire 
L’identité et les coordonnées de Mme Céline DIANA sont portées à la connaissance de 
chaque personnel qui pourrait intervenir en zone contrôlée ou en zone surveillée.  

 
Article 4 : Publication  
La présente décision sera publiée au Bulletin officiel du CNRS.  

 
Fait à Gif-sur-Yvette, le 11/05/2017 

 
 Le directeur d’unité 

Elsa CORTIJO  
 

Pour le CNRS, Pour le CEA Saclay, 
Jean-Jacques GUILLEMINOT Michel BEDOUCHA 
Délégué régional par intérim  Directeur CEA Paris-Saclay 
Ile-de-France Sud Site de Saclay 
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DEC171860DR04 
Décision portant nomination de M. François THIL aux fonctions de personne 
compétente en radioprotection de l’UMR8212 intitulée Laboratoire des sciences du 
climat et de l’environnement 

 
LE DIRECTEUR, 

 
Vu le décret n° 82-453 modifié du 28 mai 1982 modifié relatif à l'hygiène et à la sécurité 
du travail ainsi qu'à la prévention médicale dans la fonction publique ; 
Vu le décret n° 82-993 du 24 novembre 1982 modifié portant organisation et 
fonctionnement du Centre national de la recherche scientifique (CNRS) ; 
Vu les articles R. 4451-103 et suivants du code du travail ; 
Vu l’arrêté du 6 décembre 2013 relatif aux modalités de formation de la personne 
compétente en radioprotection et de certification des organismes de formation ; 
Vu l'instruction INS122942DAJ du 1er décembre 2012 relative à la santé et à la sécurité au 
travail au CNRS ; 
Vu la décision DEC142119DGDS nommant Madame Elsa CORTIJO, directeur de l’unité 
UMR8212, à compter du 01/01/2015 ; 
Vu le certificat de formation de personne compétente en radioprotection niveau 2 dans le 
secteur Industrie option sources radioactives scellées, accélérateurs de particules et 
appareils électriques émettant des Rx et sources radioactives non scellées et sources 
scellées nécessaires à leur contrôle délivré à M. François THIL le 28/04/2016 par ENSTTI ; 
DECIDE 
 
Article 1er : Nomination 
M. François THIL, IE2, est nommé personne compétente en radioprotection pour une 
durée de 5 ans. La date d’expiration du certificat est le 05/05/2021. 

 
Article 2 : Missions 
M. François THIL exerce les missions prévues aux articles R. 4451-110 et suivants du 
code du travail.  

 
Article 3 : Communication obligatoire 
L’identité et les coordonnées de M. François THIL sont portées à la connaissance de 
chaque personnel qui pourrait intervenir en zone contrôlée ou en zone surveillée.  

 
Article 4 : Publication  
La présente décision sera publiée au Bulletin officiel du CNRS.  

 
Fait à Gif-sur-Yvette, le 14 juin 2017 

 
 

 Le directeur d’unité 
Elsa CORTIJO  

 
 
Pour le CNRS, Pour le CEA, 
Jean-Jacques GUILLEMINOT Michel BEDOUCHA 
Délégué régional par intérim  Directeur du Centre de Sacaly 
Ile-de-France Sud 
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DEC181966INSIS
Décision portant nomination de M. Jean-Charles VANEL aux fonctions de directeur 
adjoint de l’unité mixte de recherche UMR7647 intitulée Laboratoire de physique des 
interfaces et des couches minces (LPICM).

LE PRESIDENT - DIRECTEUR GENERAL,

Vu le décret n° 82-993 du 24 novembre 1982 modifié portant organisation et 
fonctionnement du Centre national de la recherche scientifique (CNRS) ;

Vu le décret du 24 janvier 2018 portant nomination de M. Antoine Petit aux fonctions de 
président du Centre national de la recherche scientifique ;

Vu la décision DEC920520SOSI du 24 juillet 1992 modifiée portant organisation et 
fonctionnement des structures opérationnelles de recherche ;

Vu la décision DEC142119DGDS en date du 18 décembre 2014 portant  
renouvellement de l’unité mixte de recherche UMR7647 intitulée Laboratoire de 
physique des interfaces et des couches minces (LPICM) et nommant M. Pere ROCA 
CABARROCAS directeur de cette unité ; 

Vu l’avis émis par les instances compétentes du Comité national de la recherche 
scientifique ; 

Vu l’accord du partenaire ; 

Vu l’avis du conseil de laboratoire ;

DECIDE :

Article 1er 

À compter du 1er aout 2018, M. Jean-Charles VANEL, Ingénieur de recherche au 
CNRS, est nommé directeur adjoint de l’unité mixte de recherche UMR7647 intitulée 
Laboratoire de physique des interfaces et des couches minces (LPICM), jusqu’au terme 
du mandat de l’unité.

Article 2

La présente décision sera publiée au Bulletin officiel du CNRS.

Fait à Paris, le 11 juillet 2018

Le président - directeur général
Antoine Petit
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1

DEC181720MPR

Décision portant nomination de M. Marco Pereira aux fonctions de chargé de mission

LE PRESIDENT - DIRECTEUR GENERAL,

Vu le décret n° 82-993 du 24 novembre 1982 modifié portant organisation et 
fonctionnement du Centre national de la recherche scientifique (CNRS) ;

Vu le décret du 24 janvier 2018 portant nomination de M. Antoine Petit aux fonctions de 
président du Centre national de la recherche scientifique ;

Vu le décret no 2003-1079 du 10 novembre 2003 relatif aux conditions d’indemnisation 
des chargés de mission du CNRS ;

Vu l’arrêté du 10 novembre 2003 fixant le montant de l’indemnité des chargés de 
mission au CNRS ;

DECIDE :

Article 1er 

M. Marco Pereira, ingénieur en génie logiciel affecté au laboratoire de mathématiques 
d’Orsay (LMO, UMR 8628), est nommé chargé de mission auprès du directeur général 
délégué aux ressources pour la Mission Pilotage et Relations avec les délégations 
régionales et les instituts (MPR), direction rattachée au DGDR, du 1er mai 2018 au 31 
décembre 2019. 

Sa mission a pour objet d’apporter son expertise au projet de portail web Etamine 
missions piloté par la MPR au niveau de l’établissement pour que le site internet soit 
parfaitement fonctionnel et opérationnel du point de vue des utilisateurs en unités 
comme des différents établissements cotutelles.

L’objectif du projet de portail web Etamine missions est de simplifier et sécuriser la mise 
en œuvre du processus « missions ». Il concerne tous les agents des laboratoires, quel 
que soit leur employeur, quel que soit l’établissement gestionnaire, avec tableaux de 
bord de suivi pour chaque laboratoire et dématérialisation de toutes les étapes qui 
précèdent la saisie de données dans le système d’information financier de 
l’établissement gestionnaire des ressources de l’unité.

Pour l'exercice de cette mission, M. Marco Pereira demeure affecté au laboratoire de 
mathématiques d’Orsay, bâtiment 307, Faculté des sciences d’Orsay, Université Paris-
Sud, 91405 Orsay Cedex.

Article 2
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Du 1er mai 2018 au 30 juin 2019, M. Marco Pereira percevra l’indemnité forfaitaire 
mensuelle prévue par l’arrêté du 10 novembre 2003 susvisé.

Article 3

La dépense sera imputée sur le compte 64641000 – subvention d’Etat (NA) du budget 
du CNRS et prise en charge par la délégation Ile-de-France Sud.

Article 4 

La présente décision sera publiée au Bulletin officiel du CNRS.

Fait à Paris, le 

Le président - directeur général
Antoine Petit
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1

DEC181718MPR

Décision portant nomination de Mme Mathilde Rousseau aux fonctions de chargée de 
mission

LE PRESIDENT - DIRECTEUR GENERAL,

Vu le décret n° 82-993 du 24 novembre 1982 modifié portant organisation et 
fonctionnement du Centre national de la recherche scientifique (CNRS) ;

Vu le décret du 24 janvier 2018 portant nomination de M. Antoine Petit aux fonctions de 
président du Centre national de la recherche scientifique ;

Vu le décret no 2003-1079 du 10 novembre 2003 relatif aux conditions d’indemnisation 
des chargés de mission du CNRS ;

Vu l’arrêté du 10 novembre 2003 fixant le montant de l’indemnité des chargés de 
mission au CNRS ;

DECIDE :

Article 1er 

Mme Mathilde Rousseau, ingénieure de recherche affectée au laboratoire de 
mathématiques d’Orsay (LMO, UMR 8628), est nommée chargée de mission auprès du 
directeur général délégué aux ressources pour la Mission Pilotage et Relations avec les 
délégations régionales et les instituts (MPR), direction rattachée au DGDR, du 1er mai 
2018 au 31 décembre 2019. 

Sa mission a pour objet d’apporter son expertise au projet de portail web Etamine 
missions piloté par la MPR au niveau de l’établissement pour que le site internet soit 
intégré dans l’environnement du système d’information du CNRS et pleinement 
opérationnel du point de vue des utilisateurs en unités comme des différents 
établissements cotutelles.

L’objectif du projet de portail web Etamine missions est de simplifier et sécuriser la mise 
en œuvre du processus « missions ». Il concerne tous les agents des laboratoires, quel 
que soit leur employeur, quel que soit l’établissement gestionnaire, avec tableaux de 
bord de suivi pour chaque laboratoire et dématérialisation de toutes les étapes qui 
précèdent la saisie de données dans le système d’information financier de 
l’établissement gestionnaire des ressources de l’unité.

Pour l'exercice de cette mission, Mme Mathilde Rousseau demeure affectée au 
laboratoire de mathématiques d’Orsay, bâtiment 307, Faculté des sciences d’Orsay, 
Université Paris-Sud, 91405 Orsay Cedex.
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Article 2

Du 1er mai 2018 au 31 décembre 2019, Mme Mathilde Rousseau percevra l’indemnité 
forfaitaire mensuelle prévue par l’arrêté du 10 novembre 2003 susvisé.

Article 3

La dépense sera imputée sur le compte 64641000 – subvention d’Etat (NA) du budget 
du CNRS et prise en charge par la délégation Ile-de-France Sud.

Article 4 

La présente décision sera publiée au Bulletin officiel du CNRS.

Fait à Paris, le 

Le président - directeur général
Antoine Petit
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DEC180905DR04 
Décision portant nomination de M. Bernard PIEYRE aux fonctions d’assistant de prévention 
au sein de l’UMR8607 intitulée Laboratoire de l’accélérateur linéaire 
 
LE DIRECTEUR, 
 
Vu le décret n° 82-993 du 24 novembre 1982 modifié portant organisation et fonctionnement 
du Centre national de la recherche scientifique (CNRS) ; 

 
Vu le décret n° 82-453 du 28 mai 1982 modifié relatif à l'hygiène et à la sécurité du travail 
ainsi qu'à la prévention médicale dans la fonction publique ; 

 
Vu la circulaire du 10 avril 2015 relative à la diffusion du guide juridique d’application des 
dispositions du décret n° 82-453 du 28 mai 1982 modifié relatif à l’hygiène et à la sécurité du 
travail, ainsi qu’à la prévention médicale dans la fonction publique ; 

 
Vu l'instruction INS122942DAJ du 1er décembre 2012 relative à la santé et à la sécurité au 
travail au CNRS ; 
 
Vu l'instruction INS123273DRH du 28 décembre 2012 relative à l’indemnisation des 
assistants de prévention ; 

 
Vu la décision DEC142119DGDS nommant Monsieur Achille STOCCHI directeur de l’unité de 
recherche n° UMR8607, à compter du 01/01/2015 ;  

 
Considérant que M. Bernard PIEYRE a suivi la formation initiale d’assistant de prévention 
organisée par la délégation de Meudon les 15, 16 et 17 novembre 2017 et les 13, 14 et 15 
décembre 2017 ; 

 
DECIDE : 
 
Article 1 : M. Bernard PIEYRE, AI, est nommé aux fonctions d’assistant de prévention au 
sein de l'UMR8607, à compter du 1er janvier 2018 . 

 
M. Bernard PIEYRE exerce sa mission conformément aux articles 4, 4-1 et 4-2 du décret n° 
82-453, ainsi qu'au paragraphe I.4.3 du guide juridique d’application des dispositions du 
décret n° 82-453 susvisé. 

 
Dans l'exercice de ses fonctions d’assistant de prévention, M. Bernard PIEYRE est placé 
directement sous l'autorité du directeur d'unité. 

 
Article 2 : La présente décision sera publiée au Bulletin Officiel du CNRS. 

 
 

Fait à Gif-sur-Yvette, le 28 février 2018 
Le directeur de l'unité 
Achille STOCCHI  

 
 
Pour le CNRS, Pour l’Université Paris-Sud, 
Visa de la déléguée régionale Visa de la présidente 
Marie-Hélène PAPILLON Sylvie RETAILLEAU 
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DEC181438DR04 
Décision portant nomination de Mme Aurélie BARON aux fonctions d’assistante de prévention 
au sein de l’UPR2301 intitulée Institut de chimie des substances naturelles 
 
LE DIRECTEUR, 
 
Vu le décret n° 82-993 du 24 novembre 1982 modifié portant organisation et fonctionnement 
du Centre national de la recherche scientifique (CNRS) ; 

 
Vu le décret n° 82-453 du 28 mai 1982 modifié relatif à l'hygiène et à la sécurité du travail 
ainsi qu'à la prévention médicale dans la fonction publique ; 

 
Vu la circulaire du 10 avril 2015 relative à la diffusion du guide juridique d’application des 
dispositions du décret n° 82-453 du 28 mai 1982 modifié relatif à l’hygiène et à la sécurité du 
travail, ainsi qu’à la prévention médicale dans la fonction publique ; 

 
Vu l'instruction INS122942DAJ du 1er décembre 2012 relative à la santé et à la sécurité au 
travail au CNRS ; 
 
Vu l'instruction INS123273DRH du 28 décembre 2012 relative à l’indemnisation des 
assistants de prévention ; 

 
Vu la décision DEC142127DGDS nommant Madame Angela MIGNANI-MARINETTI directeur 
de l’unité de recherche n° UPR2301, à compter du 01/01/2015 ;  

 
Considérant que Mme Aurélie BARON a suivi la formation initiale d’assistant de prévention 
organisée par la délégation de Meudon les 15, 16, 17 novembre et les 13, 14 et 15 décembre 
2017 ; 

 
DECIDE : 
 
Article 1 : Mme Aurélie BARON, IR2, est nommée aux fonctions d’assistante de prévention 
au sein de l'UPR2301, à compter du 01/01/2018. 

 
Mme Aurélie BARON exerce sa mission conformément aux articles 4, 4-1 et 4-2 du décret n° 
82-453, ainsi qu'au paragraphe I.4.3 du guide juridique d’application des dispositions du 
décret n° 82-453 susvisé. 

 
Dans l'exercice de ses fonctions d’assistante de prévention, Mme Aurélie BARON est placée 
directement sous l'autorité du directeur d'unité. 

 
Article 2 : La présente décision sera publiée au Bulletin Officiel du CNRS. 

 
 

Fait à Gif-sur-Yvette, le 19 avril 2018 
Le directeur de l'unité 
Angela MIGNANI-MARINETTI  

 
 
Pour le CNRS,  
Visa de la déléguée régionale  
Marie-Hélène PAPILLON  
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07.01.06. DR6/D36

DEC180393DR06

Décision portant nomination de Mme Catherine ZIMMERMANN aux fonctions 
d’assistante de prévention au sein de l’UMR7358 intitulée Centre de Recherches 
Pétrographiques et Géochimiques (CRPG)

LE DIRECTEUR, 

Vu le décret n° 82-993 du 24 novembre 1982 modifié portant organisation et 
fonctionnement du Centre national de la recherche scientifique (CNRS) ;

Vu le décret n° 82-453 du 28 mai 1982 modifié relatif à l'hygiène et à la sécurité du 
travail ainsi qu'à la prévention médicale dans la fonction publique ;

Vu la circulaire du 10 avril 2015 relative à la diffusion du guide juridique d’application 
des dispositions du décret n°82-453 du 28 mai 1982 modifié relatif à l’hygiène et à la 
sécurité du travail, ainsi qu’à la prévention médicale dans la fonction publique;

Vu l'instruction n° 122942DAJ du 1er décembre 2012 relative à la santé et à la sécurité 
au travail au CNRS ;

Vu l'instruction n° 123273DRH du 28 décembre 2012 relative à l’indemnisation des 
assistants de prévention ;

Vu la décision n° DEC171276DGDS du 21 décembre 2017 portant renouvellement de 
l’UMR7358, intitulée CRPG dont le directeur est M. Raphaël PIK ;

Vu l’avis du conseil de l’unité en date du 12/06/2018. 

Considérant que Mme Catherine ZIMMERMANN a suivi la formation initiale 
d’assistante de prévention organisée par le CNRS et l’Université de Lorraine, du 03 au 
11 février 2004

DECIDE :  

Article 1er : Mme Catherine ZIMMERMANN, ingénieur d’études hors classe, est 
nommée aux fonctions d’assistante de prévention au sein de l’UMR7358 intitulée 
CRPG, à compter du 01/01/2018.

Mme Catherine ZIMMERMANN exerce sa mission conformément aux articles 4, 4-1 et 
4-2 du décret n° 82-453, ainsi qu’au paragraphe I.4.3 du guide juridique d’application 
des dispositions du décret n°82-453 susvisé. 

Dans l’exercice de ses fonctions d’assistante de prévention, Mme Catherine 
ZIMMERMANN,  est placée sous l’autorité du directeur d’unité.

Article 2 : La présente décision sera publiée au Bulletin officiel du CNRS.

Fait à Nancy, le 12/06/2018             

                                                           Le directeur de l’unité             
                                 Raphaël PIK

Visa de la déléguée régionale du CNRS         Visa du Président d’Université de Lorraine
                   Muriel Sinanidès       Pierre MUTZENHARDT
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DEC182026INSHS

Décision portant prolongation du mandat de Mme Muriel Sinanidès en tant que 
directrice par intérim de l’unité de service et de recherche n° 3261 intitulée Maison des 
Sciences de l’Homme Lorraine

LE PRESIDENT - DIRECTEUR GENERAL,

Vu le décret n° 82-993 du 24 novembre 1982 modifié portant organisation et 
fonctionnement du Centre national de la recherche scientifique (CNRS) ;

Vu le décret du 24 janvier 2018 portant nomination de M. Antoine Petit aux fonctions de 
président du Centre national de la recherche scientifique ;

Vu la décision DEC920520SOSI du 24 juillet 1992 modifiée portant organisation et 
fonctionnement des structures opérationnelles de recherche ;

Vu la décision DEC180056INSHS en date du 9 février 2018 portant renouvellement de 
l’unité de service et de recherche intitulée Maison des Sciences de l’Homme Lorraine ; 

Vu l’accord de l’organisme partenaire ;

Sur proposition du directeur de l’Institut des sciences humaines et sociales ;

DECIDE :

Article 1er 

Mme Muriel SINANIDES, déléguée régionale pour la circonscription Centre-Est du 
CNRS, est maintenue dans ses fonctions de directrice par intérim de l’unité de service 
et de recherche USR3261 intitulée « Maison des Sciences de l’Homme Lorraine », pour 
une durée de 6 (six) mois à compter du 1er juillet 2018. 

Article 2

La présente décision sera publiée au Bulletin officiel du CNRS

Fait à Paris, le 18 juillet 2018

Le président - directeur général
Antoine Petit
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DEC180394DR06

Décision portant nomination de M. Bruno PORCU aux fonctions d’assistant de 
prévention au sein de l’UMR7358 intitulée Centre de Recherches Pétrographiques et 
Géochimiques (CRPG).

LE DIRECTEUR, 

Vu le décret n° 82-993 du 24 novembre 1982 modifié portant organisation et 
fonctionnement du Centre national de la recherche scientifique (CNRS) ;

Vu le décret n° 82-453 du 28 mai 1982 modifié relatif à l'hygiène et à la sécurité du 
travail ainsi qu'à la prévention médicale dans la fonction publique ;

Vu la circulaire du 10 avril 2015 relative à la diffusion du guide juridique d’application 
des dispositions du décret n°82-453 du 28 mai 1982 modifié relatif à l’hygiène et à la 
sécurité du travail, ainsi qu’à la prévention médicale dans la fonction publique;

Vu l'instruction n° 122942DAJ du 1er décembre 2012 relative à la santé et à la sécurité 
au travail au CNRS ;

Vu l'instruction n° 123273DRH du 28 décembre 2012 relative à l’indemnisation des 
assistants de prévention ;

Vu la décision n° DEC 171276DGDS du 21 décembre 2017 portant renouvellement de 
l’unité mixte n° 7358 intitulée CRPG et nommant Monsieur Raphaël PIK en qualité de 
directeur ;

Vu l’avis du conseil de l’unité en date du 12 juin 2018.  

Considérant que M. Bruno PORCU a suivi la formation initiale d’assistant de prévention 
organisée par le CNRS du 05 au 06 novembre 2002 et du 26 au 28 novembre 2002

DECIDE :  

Article 1er : M. Bruno PORCU, assistant ingénieur, est nommé aux fonctions d’assistant 
de prévention au sein de l’UMR7358 intitulée CRPG, à compter du 01/01/2018.

M. Bruno PORCU exerce sa mission conformément aux articles 4, 4-1 et 4-2 du décret 
n° 82-453, ainsi qu’au paragraphe I.4.3 du guide juridique d’application des dispositions 
du décret n°82-453 susvisé. 

Dans l’exercice de ses fonctions d’assistant de prévention, M. Bruno PORCU,  est 
placé sous l’autorité du directeur d’unité.

Article 2 : La présente décision sera publiée au Bulletin officiel du CNRS.

Fait à Nancy, le  12/06/2018             

                                                           Le directeur de l’unité             
                         Raphaël PIK

Visa de la déléguée régionale du CNRS         Visa du Président d’Université de Lorraine
                   Muriel Sinanidès       Pierre MUTZENHARDT

1
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DEC180491DR06

Décision portant nomination de Mme Isabelle BIHANNIC aux fonctions de personne compétente en 
radioprotection de l’UMR7360 intitulée Laboratoire Interdisciplinaire des Environnements Continentaux

LE  DIRECTEUR,

Vu le décret n° 82-453 modifié du 28 mai 1982 modifié relatif à l'hygiène et à la sécurité du travail ainsi 
qu'à la prévention médicale dans la fonction publique ;

Vu le décret n° 82-993 du 24 novembre 1982 modifié portant organisation et fonctionnement du Centre 
national de la recherche scientifique (CNRS) ;

Vu les articles R. 4451-103 et suivants du code du travail ;

Vu l’arrêté du 26 octobre 2005 modifié relatif aux modalités de formation de la personne compétente en 
radioprotection et de la certification du formateur ;

Vu l'instruction INS122942DAJ du 1er décembre 2012 relative à la santé et à la sécurité au travail au 
CNRS ;

Vu la décision DEC171276DGDS du 21 décembre 2017 portant renouvellement de l’UMR7360, intitulée 
LIEC et nommant Madame Laure GIAMBERINI en tant que directrice de l’unité ;

Vu l’attestation de formation dans le secteur industrie et recherche, option sources radioactives scellées, 
accélérateurs de particules et appareils électriques émettant des rayons X, délivrée à Mme Isabelle 
Bihannic, le 11/09/2015 par l’APAVE ;

Vu l’avis favorable du 25/04/2018

DECIDE :

Article 1er : Nomination

Mme Isabelle Bihannic, IR1, est nommée personne compétente en radioprotection à compter du 
01/01/2018, jusqu’au 10 septembre 2020, date de  fin de  validité de sa formation.

Article 2 : Missions1

Mme Isabelle Bihannic exerce les missions prévues aux articles R. 4451-110 et suivants du code du 
travail. 

Article 3 : Communication obligatoire

L’identité et les coordonnées de Mme Isabelle Bihannic sont portées à la connaissance de chaque 
personnel qui pourrait intervenir en zone contrôlée ou en zone surveillée. 

Article 4 : Publication 

La présente décision sera publiée au Bulletin officiel du CNRS. 

Fait à Vandoeuvre, le 26/04/2018

La directrice d’unité
                                                    Laure GIAMBERINI

Visa la déléguée régionale du CNRS              Visa du président de l’Université de Lorraine
Muriel Sinanidès              Pierre Mutzenhardt
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 1 

DEC181887INC 
 

Décision portant nomination de plein exercice de M. Christian Carrot et M. Thierry 
Delair respectivement aux fonctions de directeur et de directeur adjoint de l’unité 
mixte de recherche n° UMR5223, intitulée « Ingénierie des Matériaux Polymères » 
- IMP 

 
 

LE PRESIDENT - DIRECTEUR GENERAL, 
 
Vu le décret n° 82-993 du 24 novembre 1982 modifié portant organisation et 
fonctionnement du Centre national de la recherche scientifique (CNRS) ; 

Vu le décret du 24 janvier 2018 portant nomination de M. Antoine Petit aux fonctions de 
président du Centre national de la recherche scientifique ; 

Vu la décision DEC920520SOSI du 24 juillet 1992 modifiée portant organisation et 
fonctionnement des structures opérationnelles de recherche ; 

Vu la décision DEC151290DGDS du 18 décembre 2015 portant renouvellement de 
l’unité mixte de recherche n° 5223 intitulée "Ingénierie des Matériaux Polymères (IMP)" 
et nommant M. Philippe Cassagnau directeur de cette unité ;  

Vu la décision DEC173207INC du 28 décembre 2017 portant cessation de fonctions de 
M. Philippe Cassagnau et nominations par intérim de M. Christian Carrot aux fonctions 
de directeur et de M. Thierry Delair aux fonctions de directeur adjoint de cette unité ; 

Vu l’avis émis par les instances compétentes du Comité national de la recherche 
scientifique ;  

Vu l’accord des partenaires ;  

Vu l’avis du conseil de laboratoire ; 
 
 
DECIDE : 
 
Article 1er  
 

M. Christian Carrot, professeur des universités à l’université Jean Monnet et M. Thierry 
Delair, professeur des universités à l’université Claude Bernard sont nommés 
respectivement directeur et directeur adjoint de l’unité mixte de recherche susvisée, à 
compter du 1er juillet 2018 pour la durée fixée dans la décision DEC151290DGDS 
portant renouvellement de l’unité UMR5223.  
 

Article 2 
 

La présente décision sera publiée au Bulletin officiel du CNRS. 
 
 

Fait à Paris, le 19 juillet 2018 
 
 

 Le président - directeur général 
Antoine Petit 
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DEC181559DR07 
Décision portant nomination de Mme Gwenaelle PEQUAY aux fonctions d’assistante de 
prévention au sein de l’UMR5133 intitulée « Archéorient - environnements et sociétés de 
l'Orient ancien »

LE DIRECTEUR, 

Vu le décret n° 82-993 du 24 novembre 1982 modifié portant organisation et fonctionnement du 
Centre national de la recherche scientifique (CNRS) ;

Vu le décret n° 82-453 du 28 mai 1982 modifié relatif à l'hygiène et à la sécurité du travail ainsi 
qu'à la prévention médicale dans la fonction publique ;

Vu la circulaire du 10 avril 2015 relative à la diffusion du guide juridique d’application des 
dispositions du décret n°82-453 du 28 mai 1982 modifié relatif à l’hygiène et à la sécurité du 
travail, ainsi qu’à la prévention médicale dans la fonction publique;

Vu l'instruction INS122942DAJ du 1er décembre 2012 relative à la santé et à la sécurité au 
travail au CNRS ;

Vu l'instruction INS123273DRH du 28 décembre 2012 relative à l’indemnisation des assistants 
de prévention ;

Vu la décision n° DEC151290DGDS portant renouvellement de l’unité mixte n°UMR5133 
intitulée « Archéorient - environnements et sociétés de l'Orient ancien » et nommant M. 
Christophe BENECH en qualité de directeur ;

Vu l’avis du conseil de l’UMR51331 en date du 20/03/2018 ;

Considérant que Mme Gwenaelle PEQUAY a suivi la formation initiale d’assistant de prévention 
organisée par la délégation Rhône Auvergne du CNRS les 26, 27 février 2018 et les 03, 04 avril 
2018

DECIDE :  

Article 1er : Mme Gwenaelle PEQUAY, assistante ingénieur, est nommée aux fonctions 
d’assistante de prévention au sein de l’UMR5133 intitulée « Archéorient - environnements et 
sociétés de l'Orient ancien », à compter du 1er juin 2018

Mme Gwenaelle PEQUAY exerce sa mission conformément aux articles 4, 4-1 et 4-2 du décret 
n° 82-453, ainsi qu’au paragraphe I.4.3 du guide juridique d’application des dispositions du 
décret n°82-453 susvisé. 

Dans l’exercice de ses fonctions d’assistante de prévention, Mme Gwenaelle PEQUAY,  est 
placée sous l’autorité du directeur d’unité.

Article 2 : La présente décision sera publiée au Bulletin officiel du CNRS.

Fait à Lyon, le 18 mai 2018                          Le directeur de l’unité             

Visa du délégué régional du CNRS Visa du président de 
l’Université Lumière Lyon 2

1 Ou de l’instance qui en tient lieu (assemblée générale…)

1
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DEC181554DR07
Décision portant nomination de Mme Jennifer LESAGE DE LA HAYE aux fonctions d’assistante 
de prévention au sein de l’UMR5278 intitulée « Hydrazines et Composés Energétiques 
Polyazotés »

LE DIRECTEUR, 

Vu le décret n° 82-993 du 24 novembre 1982 modifié portant organisation et fonctionnement du 
Centre national de la recherche scientifique (CNRS) ;

Vu le décret n° 82-453 du 28 mai 1982 modifié relatif à l'hygiène et à la sécurité du travail ainsi 
qu'à la prévention médicale dans la fonction publique ;

Vu la circulaire du 10 avril 2015 relative à la diffusion du guide juridique d’application des 
dispositions du décret n°82-453 du 28 mai 1982 modifié relatif à l’hygiène et à la sécurité du 
travail, ainsi qu’à la prévention médicale dans la fonction publique;

Vu l'instruction INS122942DAJ du 1er décembre 2012 relative à la santé et à la sécurité au 
travail au CNRS ;

Vu l'instruction INS123273DRH du 28 décembre 2012 relative à l’indemnisation des assistants 
de prévention ;

Vu la décision n° DEC151290DGDS portant renouvellement de l’unité mixte n°UMR5278 
intitulée « Hydrazines et Composés Energétiques Polyazotés » et nommant M. Emmanuel 
LACOTE en qualité de directeur ;

Vu l’avis du conseil de l’UMR52781 en date du 04/05/2018 ;

Considérant que Mme Jennifer LESAGE DE LA HAYE a suivi la formation initiale d’assistant de 
prévention organisée par la délégation Rhône Auvergne du CNRS les 26, 27 février 2018 et les 
03, 04, 05 avril 2018

DECIDE :  

Article 1er : Mme Jennifer LESAGE DE LA HAYE, ingénieur de recherche est nommée aux 
fonctions d’assistante de prévention au sein de l’UMR5278 intitulée « Hydrazines et Composés 
Energétiques Polyazotés », à compter du 07 mai 2018.

Mme Jennifer LESAGE DE LA HAYE exerce sa mission conformément aux articles 4, 4-1 et 4-
2 du décret n° 82-453, ainsi qu’au paragraphe I.4.3 du guide juridique d’application des 
dispositions du décret n°82-453 susvisé. 

Dans l’exercice de ses fonctions d’assistante de prévention, Mme Jennifer LESAGE DE LA 
HAYE,  est placée sous l’autorité du directeur d’unité.

Article 2 : La présente décision sera publiée au Bulletin officiel du CNRS.

Fait à Villeurbanne, le 4 mai 2018                          Le directeur de l’unité             

Visa du délégué régional du CNRS Visa du président de 
l’Université Lyon 1

1 Ou de l’instance qui en tient lieu (assemblée générale…)

1
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DEC181980INSIS
Décision portant nomination de M. Jacques BOREE aux fonctions de directeur adjoint 
de l’unité propre de recherche UPR3346 intitulée Institut P' : Recherche et Ingénierie en 
Matériaux, Mécanique et Énergétique (Pprime).

LE PRESIDENT - DIRECTEUR GENERAL,

Vu le décret n° 82-993 du 24 novembre 1982 modifié portant organisation et 
fonctionnement du Centre national de la recherche scientifique (CNRS) ;

Vu le décret du 24 janvier 2018 portant nomination de M. Antoine Petit aux fonctions de 
président du Centre national de la recherche scientifique ;

Vu la décision DEC920520SOSI du 24 juillet 1992 modifiée portant organisation et 
fonctionnement des structures opérationnelles de recherche ;

Vu la décision DEC171286DGDS en date du 21 décembre 2017 portant 
renouvellement de l’unité propre de recherche UPR3346 intitulée Institut P' : Recherche 
et Ingénierie en Matériaux, Mécanique et Énergétique (Pprime) et nommant M. Yves 
GERVAIS directeur de cette unité ; 

Vu l’avis émis par les instances compétentes du Comité national de la recherche 
scientifique ; 

Vu l’accord des partenaires ;

Vu l’avis du conseil de laboratoire ;

DECIDE :

Article 1er 

À compter du 1er juillet 2018, M. Jacques BOREE, professeur des universités de classe 
exceptionnelle de l’École Nationale Supérieure de Mécanique et d’Aérotechnique, est 
nommé directeur-adjoint de l’unité propre de recherche susvisée, pour la durée fixée 
dans la décision DEC171286DGDS portant renouvellement de l’unité UPR3346.

Article 2

La présente décision sera publiée au Bulletin officiel du CNRS.

Fait à Paris, le 11 juillet 2018

Le président - directeur général
Antoine Petit

1
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DEC181951DR08 

Décision portant nomination de M. Florian DUVAL aux fonctions de Personne 
Compétente en Radioprotection de l’UMR7327 intitulée « Institut des Sciences de la 
Terre d’Orléans » - ISTO 

LE DIRECTEUR,

Vu le décret n°82-453 modifié du 28 mai 1982 modifié relatif à l'hygiène et à la sécurité 
du travail ainsi qu'à la prévention médicale dans la fonction publique ;

Vu le décret n°82-993 du 24 novembre 1982 modifié portant organisation et 
fonctionnement du Centre national de la recherche scientifique (CNRS) ;

Vu les articles R. 4451-103 et suivants du code du travail ;

Vu l’arrêté du 6 décembre 2013 relatif aux modalités de formation de la personne 
compétente en radioprotection et de certification des organismes de formation ;

Vu l'instruction n°122942DAJ du 1er décembre 2012 relative à la santé et à la sécurité 
au travail au CNRS ;

Vu la décision n° DEC171276DGDS portant renouvellement de l’unité mixte UMR7327 
intitulée « Institut des Sciences de la Terre d’Orléans » - ISTO et nommant M. Lionel 
MERCURY en qualité de directeur ;

Vu le certificat de formation de personne compétente en radioprotection niveau 2 dans 
le secteur industrie option « sources radioactives scellées et sources radioactives non 
scellées » délivré à M. Florian DUVAL le 18 juin 2018 par l’Université de Caen 
Normandie ;

Vu l’avis du conseil de laboratoire du 05 avril 2018 ;

DECIDE :

Article 1er : Nomination

M. Florian DUVAL, Ingénieur de Recherche, est nommé personne compétente en 
radioprotection jusqu’au 16 juin 2023.

Article 2 : Missions1

M. Florian DUVAL exerce les missions prévues aux articles R. 4451-110 et suivants du 
code du travail.

Article 3 : Communication obligatoire

L’identité et les coordonnées de M. Florian DUVAL sont portées à la connaissance de 
chaque personnel qui pourrait intervenir en zone contrôlée ou en zone surveillée.

1  [Dans le cas où l’unité dispose d’un service de radioprotection, indiquer les relations de la PCR avec ce 
service. Le détail des missions, du temps et des moyens mis à la disposition de la PCR sont à préciser 
dans une annexe. Si plusieurs PCR sont désignées, l’étendue de leurs missions respectives est à 
préciser]
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Article 4 : Publication

La présente décision sera publiée au Bulletin officiel du CNRS.

Fait à Orléans, le 29 juin 2018

Le Directeur d’Unité
                                                    Lionel MERCURY

Visa du Président de l’Université d’Orléans
M. Ary BRUAND

Visa de la Déléguée Régionale par Intérim du CNRS
Mme Marion BLIN
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DEC181410DR08

Décision portant nomination de Mme Marie-France GRESPIER aux fonctions 
d’Assistante de Prévention au sein de l’UMR7013 intitulée « Institut Denis-Poisson » - 
IDP. 

LE DIRECTEUR, 

Vu le décret n° 82-993 du 24 novembre 1982 modifié portant organisation et 
fonctionnement du Centre national de la recherche scientifique (CNRS) ;

Vu le décret n° 82-453 du 28 mai 1982 modifié relatif à l'hygiène et à la sécurité du 
travail ainsi qu'à la prévention médicale dans la fonction publique ;

Vu la circulaire du 10 avril 2015 relative à la diffusion du guide juridique d’application 
des dispositions du décret n°82-453 du 28 mai 1982 modifié relatif à l’hygiène et à la 
sécurité du travail, ainsi qu’à la prévention médicale dans la fonction publique;

Vu l'instruction INS122942DAJ du 1er décembre 2012 relative à la santé et à la sécurité 
au travail au CNRS ;

Vu l'instruction INS123273DRH du 28 décembre 2012 relative à l’indemnisation des 
assistants de prévention ;

Vu la décision n° DEC171276DGDS du 21 décembre 2017 portant création de l’unité 
mixte n° 7013 intitulée « Institut Denis-Poisson » et nommant M. Romain ABRAHAM en 
qualité de directeur ;

Vu l’avis du conseil de l’unité du 10 janvier 2012 ;

Considérant que Mme Marie-France GRESPIER a suivi la formation initiale d’assistant 
de prévention organisée par la délégation Centre Limousin Poitou-Charentes du CNRS, 
du 23 septembre au 24 octobre 2008.

DECIDE :  

Article 1er : Mme Marie-France GRESPIER, Assistante-Ingénieure est nommée aux 
fonctions d’Assistante de Prévention au sein de l’UMR7013 intitulée « Institut Denis-
Poisson » - IDP, à compter du 1er janvier 2018. 

Mme Marie-France GRESPIER exerce sa mission conformément aux articles 4, 4-1 et 
4-2 du décret n° 82-453, ainsi qu’au paragraphe I.4.3 du guide juridique d’application 
des dispositions du décret n°82-453 susvisé. 

Dans l’exercice de ses fonctions d’Assistante de Prévention, Mme Marie-France 
GRESPIER,  est placée sous l’autorité du directeur d’unité.
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Article 2 : La présente décision sera publiée au Bulletin officiel du CNRS.

Fait à Orléans, le 23 avril 2018                         

Le Directeur de l’Unité
Romain ABRAHAM            

Visa du Président de l’Université d’Orléans
M. Ary BRUAND

Visa du Président de l’Université de Tours
M. Philippe VENDRIX

Visa de la déléguée régionale par intérim
Mme Marion BLIN

2
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07.01.10. DR11/D54

DEC181758IN2P3

Décision portant cessation de fonctions de M. Fabrice Piquemal et nomination de M. 
Arnaud Lucotte, directeur par intérim de l’unité mixte de recherche n°6417 intitulée 
Laboratoire Souterrain de Modane.

LE PRESIDENT - DIRECTEUR GENERAL,

Vu le décret n° 82-993 du 24 novembre 1982 modifié portant organisation et 
fonctionnement du Centre national de la recherche scientifique (CNRS) ;

Vu le décret du 24 janvier 2018 portant nomination de M. Antoine Petit aux fonctions de 
président du Centre national de la recherche scientifique ;

Vu la décision DEC920520SOSI du 24 juillet 1992 modifiée portant organisation et 
fonctionnement des structures opérationnelles de recherche ;

Vu la décision DEC151290DGDS en date du 18 décembre 2015 portant 
renouvellement de l’unité mixte de recherche n°6417 intitulée Laboratoire Souterrain de 
Modane et nommant M. Fabrice Piquemal, directeur de cette unité ; 

Vu l’accord de Grenoble Alpes Université ;

DECIDE :

Article 1er 

I.  Il est mis fin aux fonctions de M. Fabrice Piquemal, directeur de l’unité mixte de 
recherche susvisée, appelé à d’autres, à compter du 1er juillet 2018.

II. A compter de cette même date, M. Arnaud Lucotte, directeur de recherche de 1ère 
classe au CNRS, est nommé directeur par intérim de l’unité mixte de recherche 
susvisée jusqu’au 31 décembre 2018.

Article 2

La présente décision sera publiée au Bulletin officiel du CNRS.

Fait à Paris, le 18/06/18

Le président - directeur général
Antoine Petit
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1

DEC181799INSIS
Décision portant cessation de fonctions et nomination de MM. Nouredine HADJ-SAID et 
Yves LEMBEYE, directeur et directeur-adjoint par intérim de l’unité mixte de recherche 
UMR5269 intitulée Laboratoire De Génie Électrique De Grenoble (G2Elab).

LE PRESIDENT - DIRECTEUR GENERAL,

Vu le décret n° 82-993 du 24 novembre 1982 modifié portant organisation et 
fonctionnement du Centre national de la recherche scientifique (CNRS) ;

Vu le décret du 24 janvier 2018 portant nomination de M. Antoine Petit aux fonctions de 
président du Centre national de la recherche scientifique ;

Vu la décision DEC920520SOSI du 24 juillet 1992 modifiée portant organisation et 
fonctionnement des structures opérationnelles de recherche ;

Vu la décision DEC151290DGDS en date du 18 décembre 2015 portant 
renouvellement de l’unité mixte de recherche n°5269 intitulée Laboratoire De Génie 
Électrique De Grenoble (G2Elab) et nommant M. James ROUDET, directeur de cette 
unité ; 

Vu l’accord des partenaires ;

DECIDE :

Article 1er 

I.  Il est mis fin aux fonctions de M. James ROUDET, directeur de l’unité mixte de 
recherche susvisée et de M. Nouredine HADJ-SAID, directeur-adjoint, démissionnaires, 
à compter du 1er septembre 2018.

II. A compter de cette même date, M. Nouredine HADJ-SAID, professeur des 
universités à l’INP Grenoble et M. Yves LEMBEYE, professeur des universités à 
l’Université Grenoble Alpes, sont nommés, par intérim, directeur et directeur-adjoint de 
l’unité mixte de recherche susvisée jusqu’au 31 décembre 2018.

Article 2

La présente décision sera publiée au Bulletin officiel du CNRS.

Fait à Paris, le 11 juillet 2018

Le président - directeur général
Antoine Petit
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DEC181954INSB 
 

Décision portant nomination de M. David Pignol aux fonctions de l’unité mixte de 
recherche n°7265 intitulée « Institut Biosciences et Biotechnologie d'Aix- 
Marseille »  
 
 

LE PRESIDENT - DIRECTEUR GENERAL, 
 

Vu le décret n° 82-993 du 24 novembre 1982 modifié portant organisation et 
fonctionnement du Centre national de la recherche scientifique (CNRS) ; 

Vu le décret du 24 janvier 2018 portant nomination de M. Antoine Petit aux fonctions de 
président du Centre national de la recherche scientifique ; 

Vu la décision DEC920520SOSI du 24 juillet 1992 modifiée portant organisation et 
fonctionnement des structures opérationnelles de recherche ; 

Vu la décision DEC171276DGDS en date du 21 décembre 2017 portant renouvellement 
de l’unité mixte de recherche n°7265 intitulée « Biologie végétale et microbiologie 
environnementale » ;  

Vu la décision DEC180479INSB en date du 8 février 2018 portant nomination de M. 
David Pignol aux fonctions de directeur par intérim de l’unité mixte de recherche 
susvisée ;   

Vu la décision DEC181322INSB en date du 23 avril 2018 portant modification de l’intitulé 
de l’unité mixte de recherche susvisée ;  

Vu l’avis émis par les instances compétentes du Comité national de la recherche 
scientifique ;  

Vu l’avis du conseil de laboratoire ; 

Vu l’accord des partenaires ; 
 
 

DECIDE : 
 
Article 1er  
 

M. David Pignol, directeur de recherche au CEA, est nommé directeur de l’unité mixte de 
recherche susvisée, à compter du 1er juillet 2018 jusqu’au terme du mandat de l’unité. 
 

Article 2 
 

La présente décision sera publiée au Bulletin officiel du CNRS. 
 

Fait à Paris, le 11 juillet 2018 

  
 Le président - directeur général 

Antoine Petit  
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DEC180548DR12

Décision portant nomination de M. Thomas Walter CORNELIUS aux fonctions de 
personne compétente en radioprotection de l’UMR7334 intitulée Institut des Matériaux, 
de Microélectronique et des Nanosciences de Provence

LE DIRECTEUR,

Vu le décret n°82-453 modifié du 28 mai 1982 modifié relatif à l'hygiène et à la sécurité 
du travail ainsi qu'à la prévention médicale dans la fonction publique ;

Vu le décret n°82-993 du 24 novembre 1982 modifié portant organisation et 
fonctionnement du Centre national de la recherche scientifique (CNRS) ;

Vu les articles R. 4451-103 et suivants du code du travail ;

Vu l’arrêté du 6 décembre 2013 relatif aux modalités de formation de la personne 
compétente en radioprotection et de certification des organismes de formation ;

Vu l'instruction n°122942DAJ du 1er décembre 2012 relative à la santé et à la sécurité 
au travail au CNRS ;

Vu l’instruction de l’établissement partenaire en matière de santé et sécurité au travail ;

Vu la décision n°171276DGDS du 21 décembre 2017 nommant M. Jean-Luc AUTRAN, 
directeur de l’UMR7334;

Vu le certificat de formation de personne compétente en radioprotection niveau 2 dans 
le secteur industrie option sources radioactives scellées délivré à M. Thomas Walter 
CORNELIUS le 16 juin 2017 par Medicontrôle;

Vu l’avis du conseil de laboratoire du 27/10/2017;

DECIDE :

Article 1er : Nomination

M. Thomas Walter CORNELIUS, CRCN, est nommé personne compétente en 
radioprotection pour une durée de 5 ans à compter du 16 juin 2017.

Article 2 : Missions

M. Thomas Walter CORNELIUS exerce les missions prévues aux articles R. 4451-110 
et suivants du code du travail.

Article 3 : Communication obligatoire

L’identité et les coordonnées de M. Thomas Walter CORNELIUS sont portées à la 
connaissance de chaque personnel qui pourrait intervenir en zone contrôlée ou en zone 
surveillée.

Article 4 : Publication

La présente décision sera publiée au Bulletin officiel du CNRS.
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Fait à Marseille, le 18/05/2018

Le directeur d’unité
                                                    Jean-Luc AUTRAN 

Visa du délégué régional du CNRS
M. Younis HERMES

Visa du Président d’Aix-Marseille Université
M. Yvon BERLAND
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DEC180310DR12

Décision portant nomination de Mme Nicole ISNARDON aux fonctions d’assistante de 
prévention au sein de l’UMR7307 intitulée Institut d'ethnologie méditerranéenne, 
européenne et comparative (IDEMEC) 

LE DIRECTEUR, 

Vu le décret n° 82-993 du 24 novembre 1982 modifié portant organisation et 
fonctionnement du Centre national de la recherche scientifique (CNRS) ;

Vu le décret n° 82-453 du 28 mai 1982 modifié relatif à l'hygiène et à la sécurité du 
travail ainsi qu'à la prévention médicale dans la fonction publique ;

Vu la circulaire du 10 avril 2015 relative à la diffusion du guide juridique d’application 
des dispositions du décret n°82-453 du 28 mai 1982 modifié relatif à l’hygiène et à la 
sécurité du travail, ainsi qu’à la prévention médicale dans la fonction publique;

Vu l'instruction INS122942DAJ du 1er décembre 2012 relative à la santé et à la sécurité 
au travail au CNRS ;

Vu l'instruction INS123273DRH du 28 décembre 2012 relative à l’indemnisation des 
assistants de prévention ;

Vu la décision n° DEC171276DGDS portant renouvellement de l’unité mixte n° 
UMR7307 intitulée Institut d'ethnologie méditerranéenne, européenne et comparative 
(IDEMEC) et nommant M. Benoit FLICHE en qualité de directeur ;

Vu l’avis du conseil de l’UMR7307 en date du 03/04/2018 ;

Considérant que Mme Nicole ISNARDON a suivi la formation initiale d’assistant de 
prévention organisée l’université de la Méditerranée les 22, 24 et 25 novembre 2011 et 
du 18 au 20 janvier 2012.

DECIDE :  

Article 1er : Mme Nicole ISNARDON, Technicienne, est nommée aux fonctions 
d’assistante de prévention au sein de l’UMR7307 intitulée Institut d'ethnologie 
méditerranéenne, européenne et comparative (IDEMEC), à compter du 1er janvier 
2018. 

Mme Nicole ISNARDON exerce sa mission conformément aux articles 4, 4-1 et 4-2 du 
décret n° 82-453, ainsi qu’au paragraphe I.4.3 du guide juridique d’application des 
dispositions du décret n°82-453 susvisé. 

Dans l’exercice de ses fonctions d’assistante de prévention, Mme Nicole ISNARDON 
est placée sous l’autorité du directeur d’unité.

Article 2 : La présente décision sera publiée au Bulletin officiel du CNRS.

Fait à Aix-en-Provence, le 18 avril 2018                          
Le directeur de l’unité
Benoit FLICHE 

1
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Visa de la déléguée régionale du CNRS
Ghislaine GIBELLO

Visa du Président d’Aix-Marseille Université
Yvon BERLAND
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DEC181987INSIS
Décision portant nomination de M. Félix TOMI aux fonctions de directeur adjoint de 
l’unité mixte de recherche UMR6134 intitulée Sciences Pour l'Environnement (S P E).

LE PRESIDENT - DIRECTEUR GENERAL,

Vu le décret n° 82-993 du 24 novembre 1982 modifié portant organisation et 
fonctionnement du Centre national de la recherche scientifique (CNRS) ;

Vu le décret du 24 janvier 2018 portant nomination de M. Antoine Petit aux fonctions de 
président du Centre national de la recherche scientifique ;

Vu la décision DEC920520SOSI du 24 juillet 1992 modifiée portant organisation et 
fonctionnement des structures opérationnelles de recherche ;

Vu la décision DEC171276DGDS en date du 21 décembre 2017portant renouvellement 
de l’unité mixte de recherche UMR6134 intitulée Sciences Pour l'Environnement (S P 
E) et nommant M. Paul Antoine SANTONI directeur de cette unité ; 

Vu l’avis émis par les instances compétentes du Comité national de la recherche 
scientifique ; 

Vu l’accord du partenaire ; 

Vu l’avis du conseil de laboratoire ;

DECIDE :

Article 1er 

À compter du 1er septembre 2018, M. Félix TOMI, professeur des universités à 
l’Université de Corse, est nommé directeur adjoint de l’unité mixte de recherche 
susvisée, pour la durée fixée dans la décision DEC171276DGDS portant 
renouvellement de l’unité UMR6134.

Article 2

La présente décision sera publiée au Bulletin officiel du CNRS.

Fait à Paris, le 11 juillet 2018

Le président - directeur général
Antoine Petit

1
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1

DEC181934DR13

Décision portant nomination de M. Bruno RENVERSEZ aux fonctions d’adjoint au 
responsable du Service Technique et Logistique de la délégation Languedoc 
Roussillon.

LE PRESIDENT - DIRECTEUR GENERAL,

Vu le décret n° 82-993 du 24 novembre 1982 modifié portant organisation et 
fonctionnement du Centre national de la recherche scientifique (CNRS) ;

Vu le décret du 24 janvier 2018 portant nomination de M. Antoine Petit aux fonctions de 
président du Centre national de la recherche scientifique ;

Vu la décision DEC040115DAJ du 8 décembre 2004 modifiée portant organisation des 
circonscriptions administratives du CNRS ;

Vu la décision DEC180338DAJ du 25 janvier 2018 donnant délégation de signature à M 
Jérôme VITRE, délégué régional pour la circonscription Languedoc Roussillon 
notamment en matière d’organisation et de fonctionnement des services ;

DECIDE :

Article 1er 

M. Bruno RENVERSEZ, IE2, est nommé, à compter du 25 janvier 2018, adjoint au 
responsable du Service Technique et Logistique de la délégation Languedoc 
Roussillon.

Article 2

La présente décision sera publiée au Bulletin officiel du CNRS.

Fait à Montpellier, le 25 janvier 2018

Pour le président - directeur général et par délégation,
Le délégué régional
Jérôme VITRE
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DEC181841INEE 
Décision portant cessation de fonctions de M. Jacques Roy, directeur, et 
nomination de M. Alexandru Milcu aux fonctions de directeur de l’unité propre de 
service n°3248 intitulée « Ecotron européen de Montpellier » 
 
 
 

LE PRESIDENT-DIRECTEUR GENERAL, 
 

Vu le décret n° 82-993 du 24 novembre 1982 modifié portant organisation et 
fonctionnement du Centre national de la recherche scientifique (CNRS) ; 

Vu le décret du 24 janvier 2018 portant nomination de M. Antoine Petit aux fonctions de 
président du Centre national de la Recherche scientifique ; 

Vu la décision n° 159-87 du 2 décembre 1987 modifiée portant organisation et 
fonctionnement des structures opérationnelles de service ; 

Vu la décision DEC142131DGDS en date du 18 décembre 2014 portant 
renouvellement de l’unité propre de service intitulée « Ecotron européen de 
Montpellier »; 

Vu l’avis émis par le conseil de laboratoire ; 

 
 
 
DECIDE : 
 
Article 1er  
 

I. Il est mis fin aux fonctions de M. Jacques Roy, directeur, de l’unité propre de service 
n°3248, admis à faire valoir ses droits à la retraite à compter du 26 juin 2018. 
 
II.  A compter de cette même date, M. Alexandru Milcu, Chargé de Recherche au 
CNRS, est nommé directeur de l’unité susvisée pour la durée fixée dans la décision 
DEC142131DGDS en date du 18 décembre 2014 portant renouvellement de l’unité 
propre de service intitulée « Ecotron européen de Montpellier ». 
 

Article 2 
 

La présente décision sera publiée au Bulletin officiel du CNRS. 
 
 

Fait à Paris, le  
 

 

 

 

    Le président - directeur général 
 
 
    Antoine Petit 
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1

DEC181935DR13

Décision portant nomination de Mme Patricia VERWAERDE aux fonctions d’adjointe au 
responsable du Service Partenariat et Valorisation de la délégation Languedoc 
Roussillon.

LE PRESIDENT - DIRECTEUR GENERAL,

Vu le décret n° 82-993 du 24 novembre 1982 modifié portant organisation et 
fonctionnement du Centre national de la recherche scientifique (CNRS) ;

Vu le décret du 24 janvier 2018 portant nomination de M. Antoine Petit aux fonctions de 
président du Centre national de la recherche scientifique ;

Vu la décision DEC040115DAJ du 8 décembre 2004 modifiée portant organisation des 
circonscriptions administratives du CNRS ;

Vu la décision DEC180338DAJ du 25 janvier 2018 donnant délégation de signature à M 
Jérôme VITRE, délégué régional pour la circonscription Languedoc Roussillon 
notamment en matière d’organisation et de fonctionnement des services ;

DECIDE :

Article 1er 

Mme Patricia VERWAERDE, IEHC, est nommée, à compter du 25 janvier 2018, 
adjointe au responsable du Service Partenariat et Valorisation de la délégation 
Languedoc Roussillon.

Article 2

La présente décision sera publiée au Bulletin officiel du CNRS.

Fait à Montpellier, le 25 janvier 2018

Pour le président - directeur général et par délégation,
Le délégué régional
Jérôme VITRE
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BO Sept. 2018 / p.169



D69

BO Sept. 2018 / p.170



07.01.14. DR15/D70

BO Sept. 2018 / p.171



D71

1

DEC181975INSIS
Décision portant nomination de M. Gérard-Pascal PIAU aux fonctions de directeur-
adjoint du groupement de recherche GDR2451 intitulé Ondes. 

LE PRESIDENT - DIRECTEUR GENERAL,

Vu le décret n° 82-993 du 24 novembre 1982 modifié portant organisation et 
fonctionnement du Centre national de la recherche scientifique (CNRS) ;

Vu le décret du 24 janvier 2018 portant nomination de M. Antoine Petit aux fonctions de 
président du Centre national de la recherche scientifique ;

Vu la décision DEC920520SOSI du 24 juillet 1992 modifiée portant organisation et 
fonctionnement des structures opérationnelles de recherche ;

Vu la décision DEC171292DGDS en date du 21 décembre 2017 portant 
renouvellement du groupement de recherche intitulé Ondes;

Vu l’avis émis par les instances compétentes du Comité national de la recherche 
scientifique ; 

DECIDE :

Article 1er 

M. Gérard-Pascal PIAU, ingénieur de recherche, est nommé directeur-adjoint du 
groupement de recherche intitulé Ondes n° de code 2451 pour la durée fixée dans la 
décision DEC171292DGDS portant renouvellement de l’unité GDR2451.

Article 2

La présente décision sera publiée au Bulletin officiel du CNRS.

Fait à Paris, le 11 juillet 2018

Le président - directeur général
Antoine Petit
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1

DEC182027DR15

Décision portant nomination de Mme Véronique Bénard aux fonctions d'adjointe au 
responsable du service financier et comptable de la délégation Aquitaine

LE PRESIDENT,

Vu le décret n° 82-993 du 24 novembre 1982 modifié portant organisation et 
fonctionnement du Centre national de la recherche scientifique (CNRS) ;

Vu le décret du 27 février 2014 portant nomination de M. Alain Fuchs aux fonctions de 
président du Centre national de la recherche scientifique ;

Vu la décision DEC040115DAJ du 8 décembre 2004 modifiée portant organisation des 
circonscriptions administratives du CNRS ;

Vu la décision DEC142562DAJ du 14 novembre 2014 modifiée portant délégation de 
signature à Mme Gaëlle Bujan, déléguée régionale pour la circonscription Aquitaine ;

Vu la décision DEC171714DAJ du 30 mai 2017 portant modification de la décision 
DEC142562DAJ du 14 novembre 2014 portant délégation de signature à Mme Gaëlle 
Bujan, déléguée régionale de la circonscription Aquitaine ;

DECIDE :

Article 1er 

Mme Véronique Bénard, ingénieure de recherche, est nommée, à compter du 
1er janvier 2018, adjointe au responsable du service financier et comptable de la 
délégation Aquitaine.

Article 2

La présente décision sera publiée au Bulletin officiel du CNRS.

Fait à Talence, le 1er janvier 2018

Pour le président et par délégation,
La déléguée régionale
Gaëlle Bujan
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1

DEC181598INP
Décision portant cessation de fonctions de Mme Françoise Hippert et nomination de 
M. Charles Simon directeur adjoint de l’unité propre de recherche UPR3228 – 
LNCMI intitulée Laboratoire National des Champs Magnétiques Intenses

LE PRESIDENT - DIRECTEUR GENERAL,

Vu le décret n° 82-993 du 24 novembre 1982 modifié portant organisation et 
fonctionnement du Centre national de la recherche scientifique (CNRS) ;

Vu le décret du 24 janvier 2018 portant nomination de M. Antoine Petit aux fonctions 
de président du Centre national de la recherche scientifique ;

Vu la décision DEC920520SOSI du 24 juillet 1992 modifiée portant organisation et 
fonctionnement des structures opérationnelles de recherche ;

Vu la décision DEC151301DGDS du 18 décembre 2015 portant renouvellement des 
unités propres de recherche; 

Vu l’avis du conseil de laboratoire ; 

Vu l’avis émis par les instances compétentes du Comité national de la recherche 
scientifique.

DECIDE :

Article 1er 

I. Il est mis fin aux fonctions de Mme Françoise Hippert, directrice adjointe de l’unité 
propre de recherche susvisée, admise à faire valoir ses droits à la retraite à compter 
du 30 juin 2018.

II. A compter du 1er juillet 2018, M. Charles Simon, directeur de recherche de 
première classe au CNRS, est nommé directeur adjoint de l’unité propre de 
recherche susvisée, pour la durée fixée dans la décision DEC151301DGDS du 18 
décembre 2015 portant renouvellement de l’UPR3228. 

Article 2

La présente décision sera publiée au Bulletin officiel du CNRS.

Fait à Paris, le 25 juin 2018

Le Président-directeur général
Antoine Petit
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07.01.15. DR16/D77 DEC182007DR16

Décision portant nomination de M Jean-patrice FAIFE aux fonctions d’assistant de 
prévention au sein de la Délégation de Michel Ange 

La Déléguée Régionale

Vu le décret n° 82-993 du 24 novembre 1982 modifié portant organisation et 
fonctionnement du Centre national de la recherche scientifique (CNRS) ;

Vu le décret n° 82-453 du 28 mai 1982 modifié relatif à l'hygiène et à la sécurité du 
travail ainsi qu'à la prévention médicale dans la fonction publique ;

Vu la circulaire du 10 avril 2015 relative à la diffusion du guide juridique d’application 
des dispositions du décret n°82-453 du 28 mai 1982 modifié relatif à l’hygiène et à la 
sécurité du travail, ainsi qu’à la prévention médicale dans la fonction publique;

Vu l'instruction INS122942DAJ du 1er décembre 2012 relative à la santé et à la sécurité 
au travail au CNRS ;

Vu l'instruction INS123273DRH du 28 décembre 2012 relative à l’indemnisation des 
assistants de prévention ;

Vu la décision DEC133068DAJ du 14 novembre 2013 portant fin de fonctions et 
nomination de Mme Hélène Naftalski (Maury) aux fonctions de déléguée régionale de la 
circonscription Paris Michel-Ange ;

Vu la décision DEC180341DAJ du 25 janvier 2018 donnant délégation de signature à 
Mme Hélène MAURY, déléguée régionale pour la circonscription Paris Michel-Ange, 
notamment en matière d’organisation et de fonctionnement des services ;

Considérant que M Jean-Patrice FAIFE a suivi la formation initiale d’assistant de 
prévention organisée par la Délégation de l’île de France Ouest et Nord le 06/07/2005 

DECIDE :  

Article 1er : M Jean-Patrice FAIFE, Assistant Ingénieur, est nommé aux fonctions 
d’assistant de prévention au sein de la Délégation Paris Michel Ange, à compter du 
01/01/2018

M Jean-Patrice FAIFE exerce sa mission conformément aux articles 4, 4-1 et 4-2 du 
décret n° 82-453, ainsi qu’au paragraphe I.4.3 du guide juridique d’application des 
dispositions du décret n°82-453 susvisé. 

Dans l’exercice de ses fonctions d’assistant de prévention, M Jean-Patrice FAIFE est 
placé sous l’autorité de La Déléguée Régionale.

Article 2 : La présente décision sera publiée au Bulletin officiel du CNRS.

Fait à Paris, le 25 juin 2018           La Déléguée Régionale de Paris Michel-Ange
Hélène MAURY

1
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D78 DEC182008DR16 

Décision portant nomination de M Hermann FLERET aux fonctions d’assistant de 
prévention au sein de la Délégation de Michel Ange 

La Déléguée Régionale

Vu le décret n° 82-993 du 24 novembre 1982 modifié portant organisation et 
fonctionnement du Centre national de la recherche scientifique (CNRS) ;

Vu le décret n° 82-453 du 28 mai 1982 modifié relatif à l'hygiène et à la sécurité du 
travail ainsi qu'à la prévention médicale dans la fonction publique ;

Vu la circulaire du 10 avril 2015 relative à la diffusion du guide juridique d’application 
des dispositions du décret n°82-453 du 28 mai 1982 modifié relatif à l’hygiène et à la 
sécurité du travail, ainsi qu’à la prévention médicale dans la fonction publique;

Vu l'instruction INS122942DAJ du 1er décembre 2012 relative à la santé et à la sécurité 
au travail au CNRS ;

Vu l'instruction INS123273DRH du 28 décembre 2012 relative à l’indemnisation des 
assistants de prévention ;

Vu la décision DEC133068DAJ du 14 novembre 2013 portant fin de fonctions et 
nomination de Mme Hélène Naftalski (Maury) aux fonctions de déléguée régionale de la 
circonscription Paris Michel-Ange ;

Vu la décision DEC180341DAJ du 25 janvier 2018 donnant délégation de signature à 
Mme Hélène MAURY, déléguée régionale pour la circonscription Paris Michel-Ange, 
notamment en matière d’organisation et de fonctionnement des services ;

Considérant que M Hermann FLERET a suivi la formation initiale d’assistant de 
prévention organisée par la Délégation de l’île de France Ouest et Nord le 01/04/2009

DECIDE :  

Article 1er : M Hermann FLERET, Assistant Ingénieur, est nommé aux fonctions 
d’assistant de prévention au sein de la Délégation Paris Michel Ange, à compter du 
01/01/2018

M Hermann FLERET exerce sa mission conformément aux articles 4, 4-1 et 4-2 du 
décret n° 82-453, ainsi qu’au paragraphe I.4.3 du guide juridique d’application des 
dispositions du décret n°82-453 susvisé. 

Dans l’exercice de ses fonctions d’assistant de prévention, M Hermann FLERET est 
placé sous l’autorité de La Déléguée Régionale.

Article 2 : La présente décision sera publiée au Bulletin officiel du CNRS.

Fait à Paris, le 25 juin 2018           La Déléguée Régionale de Paris Michel-Ange
Hélène MAURY

1
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D79 DEC182009DR16 

Décision portant nomination de Mme Hadjira MCHINDA aux fonctions d’assistante de 
prévention au sein de la Délégation de Michel Ange 

La Déléguée Régionale

Vu le décret n° 82-993 du 24 novembre 1982 modifié portant organisation et 
fonctionnement du Centre national de la recherche scientifique (CNRS) ;

Vu le décret n° 82-453 du 28 mai 1982 modifié relatif à l'hygiène et à la sécurité du 
travail ainsi qu'à la prévention médicale dans la fonction publique ;

Vu la circulaire du 10 avril 2015 relative à la diffusion du guide juridique d’application 
des dispositions du décret n°82-453 du 28 mai 1982 modifié relatif à l’hygiène et à la 
sécurité du travail, ainsi qu’à la prévention médicale dans la fonction publique;

Vu l'instruction INS122942DAJ du 1er décembre 2012 relative à la santé et à la sécurité 
au travail au CNRS ;

Vu l'instruction INS123273DRH du 28 décembre 2012 relative à l’indemnisation des 
assistants de prévention ;

Vu la décision DEC133068DAJ du 14 novembre 2013 portant fin de fonctions et 
nomination de Mme Hélène Naftalski (Maury) aux fonctions de déléguée régionale de la 
circonscription Paris Michel-Ange ;

Vu la décision DEC180341DAJ du 25 janvier 2018 donnant délégation de signature à 
Mme Hélène MAURY, déléguée régionale pour la circonscription Paris Michel-Ange, 
notamment en matière d’organisation et de fonctionnement des services ;

Considérant que Mme Hadjira MCHINDA a suivi la formation initiale d’assistante de 
prévention organisée la Délégation de l’île de France Ouest et Nord le 01/02/2007

DECIDE :  

Article 1er : Mme Hadjira MCHINDA est nommée aux fonctions d’assistante de 
prévention au sein au sein de la Délégation Paris Michel Ange, à compter du 
01/01/2018

Mme Hadjira MCHINDA exerce sa mission conformément aux articles 4, 4-1 et 4-2 du 
décret n° 82-453, ainsi qu’au paragraphe I.4.3 du guide juridique d’application des 
dispositions du décret n°82-453 susvisé. 

Dans l’exercice de ses fonctions d’assistante de prévention, Mme Hadjira MCHINDA 
est placée sous l’autorité de La Déléguée Régionale.

Article 2 : La présente décision sera publiée au Bulletin officiel du CNRS.

Fait à Paris, le 11 juin 2018            La Déléguée Régionale de Paris Michel-Ange
Hélène MAURY

1

BO Sept. 2018 / p.180



D80 DEC181933DR16

Décision portant nomination de Mme Valérie DA FONSECA E SOUSA aux fonctions 
d’assistante de prévention au sein de la Délégation de Michel Ange 

La Déléguée Régionale

Vu le décret n° 82-993 du 24 novembre 1982 modifié portant organisation et 
fonctionnement du Centre national de la recherche scientifique (CNRS) ;

Vu le décret n° 82-453 du 28 mai 1982 modifié relatif à l'hygiène et à la sécurité du 
travail ainsi qu'à la prévention médicale dans la fonction publique ;

Vu la circulaire du 10 avril 2015 relative à la diffusion du guide juridique d’application 
des dispositions du décret n°82-453 du 28 mai 1982 modifié relatif à l’hygiène et à la 
sécurité du travail, ainsi qu’à la prévention médicale dans la fonction publique;

Vu l'instruction INS122942DAJ du 1er décembre 2012 relative à la santé et à la sécurité 
au travail au CNRS ;

Vu l'instruction INS123273DRH du 28 décembre 2012 relative à l’indemnisation des 
assistants de prévention ;

Vu la décision DEC133068DAJ du 14 novembre 2013 portant fin de fonctions et 
nomination de Mme Hélène Naftalski (Maury) aux fonctions de déléguée régionale de la 
circonscription Paris Michel-Ange ;

Vu la décision DEC180341DAJ du 25 janvier 2018 donnant délégation de signature à 
Mme Hélène MAURY, déléguée régionale pour la circonscription Paris Michel-Ange, 
notamment en matière d’organisation et de fonctionnement des services ;

Considérant que Mme Valérie DA FONSECA E SOUSA a suivi la formation initiale 
d’assistant de prévention organisée par la Délégation de l’île de France Ouest et Nord 
le 17/12/2007

DECIDE :  

Article 1er : Mme Valérie DA FONSECA E SOUSA est nommée aux fonctions 
d’assistante de prévention au sein de la Délégation Paris Michel Ange, à compter du 
01/01/2018

Mme Valérie DA FONSECA E SOUSA exerce sa mission conformément aux articles 4, 
4-1 et 4-2 du décret n° 82-453, ainsi qu’au paragraphe I.4.3 du guide juridique 
d’application des dispositions du décret n°82-453 susvisé. 

Dans l’exercice de ses fonctions d’assistante de prévention, Mme Valérie DA 
FONSECA E SOUSA est placée sous l’autorité de la Déléguée Régionale.

Article 2 : Cette décision annule et remplace la décision DEC181715DR16 signée le 06 
juin 2018.

Article 3 : La présente décision sera publiée au Bulletin officiel du CNRS.

Fait à Paris, le 25 juin 2018           La Déléguée Régionale de Paris Michel-Ange
Hélène MAURY

1
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DEC181774DR16

Décision portant nomination de M CABARET Sébastien aux fonctions d’assistant de 
prévention au sein de la Délégation de Michel Ange 

La Déléguée Régionale

Vu le décret n° 82-993 du 24 novembre 1982 modifié portant organisation et 
fonctionnement du Centre national de la recherche scientifique (CNRS) ;

Vu le décret n° 82-453 du 28 mai 1982 modifié relatif à l'hygiène et à la sécurité du 
travail ainsi qu'à la prévention médicale dans la fonction publique ;

Vu la circulaire du 10 avril 2015 relative à la diffusion du guide juridique d’application 
des dispositions du décret n°82-453 du 28 mai 1982 modifié relatif à l’hygiène et à la 
sécurité du travail, ainsi qu’à la prévention médicale dans la fonction publique;

Vu l'instruction INS122942DAJ du 1er décembre 2012 relative à la santé et à la sécurité 
au travail au CNRS ;

Vu l'instruction INS123273DRH du 28 décembre 2012 relative à l’indemnisation des 
assistants de prévention ;

Vu la décision DEC133068DAJ du 14 novembre 2013 portant fin de fonctions et 
nomination de Mme Hélène Naftalski (Maury) aux fonctions de déléguée régionale de la 
circonscription Paris Michel-Ange ;

Vu la décision DEC180341DAJ du 25 janvier 2018 donnant délégation de signature à 
Mme Hélène MAURY, déléguée régionale pour la circonscription Paris Michel-Ange, 
notamment en matière d’organisation et de fonctionnement des services ;

Considérant que M CABARET Sébastien a suivi la formation initiale d’assistant de 
prévention organisée par la Délégation de l’île de France Ouest et Nord le 25/06/2004

DECIDE :  

Article 1er : M CABARET Sébastien nommé aux fonctions d’assistant de prévention au 
sein au sein de la Délégation Paris Michel Ange, à compter du 01/01/2018

M CABARET Sébastien exerce sa mission conformément aux articles 4, 4-1 et 4-2 du 
décret n° 82-453, ainsi qu’au paragraphe I.4.3 du guide juridique d’application des 
dispositions du décret n°82-453 susvisé. 

Dans l’exercice de ses fonctions d’assistant de prévention, M CABARET Sébastien est 
placé sous l’autorité de la Déléguée Régionale.

Article 2 : La présente décision sera publiée au Bulletin officiel du CNRS.

Fait à Paris, le 11 juin 2018            La Déléguée Régionale de Paris Michel-Ange
Hélène MAURY

 
                    

1
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DEC181714DR16

Décision portant nomination de Mme Nathalie CHARLES aux fonctions d’assistante de 
prévention au sein de la Délégation de Michel Ange 

La Déléguée Régionale

Vu le décret n° 82-993 du 24 novembre 1982 modifié portant organisation et 
fonctionnement du Centre national de la recherche scientifique (CNRS) ;

Vu le décret n° 82-453 du 28 mai 1982 modifié relatif à l'hygiène et à la sécurité du 
travail ainsi qu'à la prévention médicale dans la fonction publique ;

Vu la circulaire du 10 avril 2015 relative à la diffusion du guide juridique d’application 
des dispositions du décret n°82-453 du 28 mai 1982 modifié relatif à l’hygiène et à la 
sécurité du travail, ainsi qu’à la prévention médicale dans la fonction publique;

Vu l'instruction INS122942DAJ du 1er décembre 2012 relative à la santé et à la sécurité 
au travail au CNRS ;

Vu l'instruction INS123273DRH du 28 décembre 2012 relative à l’indemnisation des 
assistants de prévention ;

Vu la décision DEC133068DAJ du 14 novembre 2013 portant fin de fonctions et 
nomination de Mme Hélène Naftalski (Maury) aux fonctions de déléguée régionale de la 
circonscription Paris Michel-Ange ;

Vu la décision DEC180341DAJ du 25 janvier 2018 donnant délégation de signature à 
Mme Hélène MAURY, déléguée régionale pour la circonscription Paris Michel-Ange, 
notamment en matière d’organisation et de fonctionnement des services ;

Considérant que Mme Nathalie CHARLES a suivi la formation initiale d’assistant de 
prévention organisée par la Délégation de l’île de France Ouest et Nord le 24/01/1996.

DECIDE :  

Article 1er : Mme Nathalie CHARLES est nommée aux fonctions d’assistante de 
prévention au sein au sein de la Délégation Paris Michel Ange, à compter du 
01/01/2018.

Mme Nathalie CHARLES exerce sa mission conformément aux articles 4, 4-1 et 4-2 du 
décret n° 82-453, ainsi qu’au paragraphe I.4.3 du guide juridique d’application des 
dispositions du décret n°82-453 susvisé. 

Dans l’exercice de ses fonctions d’assistante de prévention, Mme Nathalie CHARLES 
est placée sous l’autorité de la Déléguée Régionale. 

Article 2 : La présente décision sera publiée au Bulletin officiel du CNRS.

Fait à Paris, le 11 juin 2018           La Déléguée Régionale de Paris Michel-Ange
Hélène MAURY
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DEC181932DR16

Décision portant nomination de Mme Stéphanie LANGLOIS aux fonctions d’assistante 
de prévention au sein de la Délégation de Michel Ange 

La Déléguée Régionale

Vu le décret n° 82-993 du 24 novembre 1982 modifié portant organisation et 
fonctionnement du Centre national de la recherche scientifique (CNRS) ;

Vu le décret n° 82-453 du 28 mai 1982 modifié relatif à l'hygiène et à la sécurité du 
travail ainsi qu'à la prévention médicale dans la fonction publique ;

Vu la circulaire du 10 avril 2015 relative à la diffusion du guide juridique d’application 
des dispositions du décret n°82-453 du 28 mai 1982 modifié relatif à l’hygiène et à la 
sécurité du travail, ainsi qu’à la prévention médicale dans la fonction publique;

Vu l'instruction INS122942DAJ du 1er décembre 2012 relative à la santé et à la sécurité 
au travail au CNRS ;

Vu l'instruction INS123273DRH du 28 décembre 2012 relative à l’indemnisation des 
assistants de prévention ;

Vu la décision DEC133068DAJ du 14 novembre 2013 portant fin de fonctions et 
nomination de Mme Hélène Naftalski (Maury) aux fonctions de déléguée régionale de la 
circonscription Paris Michel-Ange ;

Vu la décision DEC180341DAJ du 25 janvier 2018 donnant délégation de signature à 
Mme Hélène MAURY, déléguée régionale pour la circonscription Paris Michel-Ange, 
notamment en matière d’organisation et de fonctionnement des services ;

Considérant que Mme Stéphanie LANGLOIS a suivi la formation initiale d’assistante de 
prévention organisée par la Délégation de l’île de France Ouest et Nord le 01/06/2005

DECIDE :  

Article 1er : Mme Stéphanie LANGLOIS est nommée aux fonctions d’assistante de 
prévention au sein de de la Délégation Paris Michel Ange, à compter du 01/01/2018

Mme Stéphanie LANGLOIS exerce sa mission conformément aux articles 4, 4-1 et 4-2 
du décret n° 82-453, ainsi qu’au paragraphe I.4.3 du guide juridique d’application des 
dispositions du décret n°82-453 susvisé. 

Dans l’exercice de ses fonctions d’assistante de prévention, Mme Stéphanie 
LANGLOIS est placée sous l’autorité de la Déléguée Régionale.

Article 2 : La présente décision sera publiée au Bulletin officiel du CNRS.

Fait à Paris, le 11 juin 2018           La Déléguée Régionale de Paris Michel-Ange
Hélène MAURY
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DEC181964INSIS
Décision portant nomination de M. Sebastian VOLZ aux fonctions de directeur de l’unité 
mixte internationale UMI2820 intitulée Laboratory for Integrated Micro Mechatronics 
Systems (LIMMS).

LE PRESIDENT - DIRECTEUR GENERAL,

Vu le décret n° 82-993 du 24 novembre 1982 modifié portant organisation et 
fonctionnement du Centre national de la recherche scientifique (CNRS) ;

Vu le décret du 24 janvier 2018 portant nomination de M. Antoine Petit aux fonctions de 
président du Centre national de la recherche scientifique ;

Vu la décision DEC920520SOSI du 24 juillet 1992 modifiée portant organisation et 
fonctionnement des structures opérationnelles de recherche ;

Vu la décision DEC151295DGDS en date du 18 décembre 2015 portant 
renouvellement de l’unité mixte de recherche n°2820 intitulée Laboratory for Integrated 
Micro Mechatronics Systems (LIMMS) et nommant M. Dominique COLLARD directeur 
de cette unité ; 

Vu la décision DEC161960INSIS en date du 27 juillet 2016 portant nomination de M. 
Eric LECLERC aux fonctions de directeur de l’UMI2820 intitulée Laboratory for 
Integrated Micro Mechatronics Systems (LIMMS) à compter du 1er octobre 2016 ;

Vu l’avis émis par les instances compétentes du Comité national de la recherche 
scientifique ; 

Vu l’accord du partenaire ; 

DECIDE :

Article 1er 

M. Sebastian VOLZ, directeur de recherche du CNRS, est nommé directeur de l’unité 
mixte internationale susvisée, pour la durée fixée dans la décision DEC151295DGDS 
portant renouvellement de l’unité UMI2820, en remplacement de M. Eric LECLERC, 
démissionnaire.

Article 2

La présente décision sera publiée au Bulletin officiel du CNRS.

Fait à Paris, le 11 juillet 2018

Le président - directeur général
Antoine Petit
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DEC182028DR17 
 
Décision portant nomination de M. Franck Charron aux fonctions de responsable 
des systèmes d’information par intérim de la délégation Bretagne & Pays de la 
Loire 
 
 
LE PRESIDENT - DIRECTEUR GENERAL, 
 
Vu le décret n° 82-993 du 24 novembre 1982 modifié portant organisation et 
fonctionnement du Centre national de la recherche scientifique (CNRS) ; 
Vu le décret du 24 janvier 2018 portant nomination de M. Antoine Petit aux fonctions de 
président du Centre national de la recherche scientifique ; 
Vu la décision DEC040115DAJ du 8 décembre 2004 modifiée portant organisation des 
circonscriptions administratives du CNRS ; 
Vu la décision DEC180342 du 25/01/2018 donnant délégation de signature à 
Mme Gabrielle Inguscio, déléguée régionale pour la circonscription Bretagne et Pays 
de la Loire notamment en matière d’organisation et de fonctionnement des services; 
 
 
DECIDE : 
 
Article 1er  
 
M. Franck Charron, assistant ingénieur, est nommé, à compter du 15/06/2018, 
responsable des systèmes d’information par intérim de la délégation Bretagne et Pays 
de la Loire. 
 
Article 2 
 
La présente décision sera publiée au Bulletin officiel du CNRS. 
 
 
Fait à Rennes, le 09/07/2018 

 
 
 
 

Pour le président - directeur général et par délégation, 
La déléguée régionale 
 
 
 
Gabrielle INGUSCIO 
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DEC181848INSIS
Décision portant nomination de MM. Medhi ALOUINI et Olivier DURAND directeurs-
adjoints par intérim de l’unité mixte de recherche UMR6082 intitulée  Institut Fonctions 
Optiques pour les Technologies de l'informatiON (Institut FOTON).

LE PRESIDENT - DIRECTEUR GENERAL,

Vu le décret n° 82-993 du 24 novembre 1982 modifié portant organisation et 
fonctionnement du Centre national de la recherche scientifique (CNRS) ;

Vu le décret du 24 janvier 2018 portant nomination de M. Antoine Petit aux fonctions de 
président du Centre national de la recherche scientifique ;

Vu la décision DEC920520SOSI du 24 juillet 1992 modifiée portant organisation et 
fonctionnement des structures opérationnelles de recherche ;

Vu la décision DEC161216DGDS en date du 16 décembre 2016 portant  
renouvellement de l’unité mixte de recherche n°6082 intitulée Institut Fonctions 
Optiques pour les Technologies de l'informatiON (Institut FOTON) et nommant M. 
Pascal BESNARD, directeur de cette unité ; 

Vu l’accord des partenaires ;

DECIDE :

Article 1er 

À compter du 1er juin 2018, M. Medhi ALOUINI, professeur des universités à l’Université 
de Rennes 1 et M. Olivier DURAND, professeur des universités à l’INSA de Rennes, 
sont nommés directeurs-adjoints par intérim de l’unité mixte de recherche susvisée 
jusqu’au 31 décembre 2018.

Article 2

La présente décision sera publiée au Bulletin officiel du CNRS.

Fait à Paris, le 11 juillet 2018

Le président - directeur général
Antoine Petit
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DEC181982DR17 
 
Décision portant nomination de Mme Marielle Frostin aux fonctions d’adjointe du 
service finances et comptabilité de la Délégation Bretagne et Pays de la Loire 
 
LE PRESIDENT - DIRECTEUR GENERAL, 
 
Vu le décret n° 82-993 du 24 novembre 1982 modifié portant organisation et 
fonctionnement du Centre national de la recherche scientifique (CNRS) ; 
Vu le décret du 24 janvier 2018 portant nomination de M. Antoine Petit aux fonctions de 
président du Centre national de la recherche scientifique ; 
Vu la décision DEC040115DAJ du 8 décembre 2004 modifiée portant organisation des 
circonscriptions administratives du CNRS ; 
Vu la décision DEC180342DAJ du 25/01/2018 donnant délégation de signature à 
Mme Gabrielle Inguscio, déléguée régionale pour la circonscription Bretagne et Pays 
de la Loire notamment en matière d’organisation et de fonctionnement des services ; 
Vu la décision DEC112934DCIF du 16/12/2011 portant nomination d’Armelle Vaugarny 
aux fonctions d’agent comptable secondaire de la Délégation Bretagne et Pays de la 
Loire 
 
 
DECIDE : 
 
Article 1er  
 
Mme Marielle Frostin, ingénieure d’études, est nommée, à compter du 01/01/2018, 
adjointe du service finances et comptabilité de la délégation Bretagne et Pays de la 
Loire. 
 
Article 2 
 
La présente décision sera publiée au Bulletin officiel du CNRS. 
 
 
Fait à Rennes, le 4 juillet 2018 

 
 
 
 

Pour le président - directeur général et par délégation, 
 La déléguée régionale 
 
 
 
 Gabrielle Inguscio 
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DEC181981DR17 
 
Décision portant nomination de Mme Emmanuelle Malesys aux fonctions 
d’adjointe du service partenariat et valorisation de la Délégation Bretagne et Pays 
de la Loire 
 
LE PRESIDENT - DIRECTEUR GENERAL, 
 
Vu le décret n° 82-993 du 24 novembre 1982 modifié portant organisation et 
fonctionnement du Centre national de la recherche scientifique (CNRS) ; 
Vu le décret du 24 janvier 2018 portant nomination de M. Antoine Petit aux fonctions de 
président du Centre national de la recherche scientifique ; 
Vu la décision DEC040115DAJ du 8 décembre 2004 modifiée portant organisation des 
circonscriptions administratives du CNRS ; 
Vu la décision DEC180342DAJ du 25/01/2018 donnant délégation de signature à 
Mme Gabrielle Inguscio, déléguée régionale pour la circonscription Bretagne et Pays 
de la Loire notamment en matière d’organisation et de fonctionnement des services ; 
Vu la décision DEC112046DR17 du 02/09/2011 portant nomination d’Anne Fagon aux 
fonctions de responsable du service partenariat et valorisation de la Délégation 
Bretagne et Pays de la Loire 
 
 
DECIDE : 
 
Article 1er  
 
Mme Emmanuelle Malesys, ingénieure d’études, est nommée, à compter du 
01/01/2018, adjointe du service partenariat et valorisation de la délégation Bretagne et 
Pays de la Loire. 
 
Article 2 
 
La présente décision sera publiée au Bulletin officiel du CNRS. 
 
 
Fait à Rennes, le 4 juillet 2018 

 
 
 
 

Pour le président - directeur général et par délégation, 
 La déléguée régionale 
 
 
 
 Gabrielle Inguscio 
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DEC181893DR17 
 
Décision portant nomination de Mme Elzbieta TRZOP aux fonctions de personne 
compétente en radioprotection de l’UMR 6251 intitulée Institut de Physique de 
Rennes 
 
LE DIRECTEUR,  
 
Vu le décret n° 82-993 du 24 novembre 1982 modifié portant organisation et 
fonctionnement du Centre national de la recherche scientifique (CNRS) ; 
Vu le décret n° 82-453 du 28 mai 1982 modifié relatif à l'hygiène et à la sécurité du 
travail ainsi qu'à la prévention médicale dans la fonction publique ; 
Vu les articles R. 4451-103 et suivants du code du travail ; 
Vu l’arrêté du 6 décembre 2013 relatif aux modalités de formation de la personne compétente 
en radioprotection et de certification des organismes de formation ; 
Vu l'instruction n°122942DAJ du 1er décembre 2012 relative à la santé et à la sécurité au travail 
au CNRS ; 
Vu l’instruction de l’établissement partenaire en matière de santé et sécurité au travail ; 
Vu la décision n°DEC161216DGDS du 16/12/2016 nommant Jean-Christophe Sangleboeuf,  de 
l’unité UMR6251 intitulée Institut de Physique de Rennes; 
Vu le certificat de formation de personne compétente en radioprotection niveau 2 dans le secteur 
industrie option sources radioactives non scellée délivré à Mme Elzbieta TRZOP le 18/06/2018 
par IMOGERE, Université de caen ; 
 
DECIDE : 
 
Article 1er : Nomination 
 Mme Elzbieta TRZOP, Ingénieure de recherche, est nommée personne compétente en 
radioprotection pour une durée de 5 ans à compter du 01/07/2018. 
 
Article 2 : Missions1 
Mme Elzbieta TRZOP exerce les missions prévues aux articles R. 4451-110 et suivants du code 
du travail. 
 
Article 3 : Communication obligatoire 
L’identité et les coordonnées de Mme Elzbieta TRZOP sont portées à la connaissance de chaque 
personnel qui pourrait intervenir en zone contrôlée ou en zone surveillée. 
 
Article 4 : Publication 
La présente décision sera publiée au Bulletin officiel du CNRS. 
 

Fait à Rennes, le ….           Le Directeur de l’unité 
 
 
 

Jean-Christophe Sangleboeuf 

Visa de la déléguée régionale du CNRS 
 
 
 
Gabrielle Inguscio 

Visa du président de l’Université de Rennes 1 
 
 
 
David Alis 
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 1 

DEC181879INC 
 

Décision portant nomination de plein exercice de M. Christian Masquelier aux 
fonctions de directeur, de M. Robert Dominko et de M. Patrik Johansson aux 
fonctions de directeur adjoint de la fédération de recherche n° FR3104 intitulée « 
ALISTORE-ERI » 

 
 

LE PRESIDENT - DIRECTEUR GENERAL, 
 

Vu le décret n° 82-993 du 24 novembre 1982 modifié portant organisation et 
fonctionnement du Centre national de la recherche scientifique (CNRS) ; 

Vu le décret du 24 janvier 2018 portant nomination de M. Antoine Petit aux fonctions de 
président du Centre national de la recherche scientifique ; 

Vu la décision DEC920520SOSI du 24 juillet 1992 modifiée portant organisation et 
fonctionnement des structures opérationnelles de recherche ; 

Vu la décision DEC173300DGDS du 21 décembre 2017 portant renouvellement de la 
fédération de recherche n°FR3104 intitulée « ALISTORE-ERI » et nommant M. 
Christian Masquelier, directeur par intérim de cette unité ; 

Vu la décision DEC180567INC du 21 février 2018 portant nomination par intérim de M. 
Robert Dominko et de M. Patrik Johansson aux fonctions de directeur adjoint de cette 
unité ; 

Vu l’avis émis par le conseil de fédération ; 

Vu l’accord du partenaire ; 

Vu l’avis émis par l’instance compétente du Comité national de la recherche 
scientifique ; 
 
DECIDE : 
 

Article 1er  
 

A la direction de la fédération de recherche n° FR3104 intitulée « ALISTORE-ERI » 
sont nommés de plein exercice à compter du 1er août 2018 pour la durée fixée dans la 
décision DEC173300DGDS portant renouvellement de l’unité : 
Aux fonctions de directeur : M. Christian Masquelier professeur des universités à 
l’université de Picardie, 
Aux fonctions de directeur adjoint : M. Robert Dominko, professeur à l’institut national 
de chimie à Ljubjana et M. Patrik Johansson, professeur à l’université de technologie 
Chalmers à Göteborg. 
 

Article 2 
 

La présente décision sera publiée au Bulletin officiel du CNRS. 
 

 

Fait à Paris, le 19 juillet 2018 
 

 
 
 

Le président - directeur général 
Antoine Petit 
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DEC181871INC 
 

Décision portant nominations de plein exercice de M. Patrice Woisel aux 
fonctions de directeur et de M. Frédéric Affouard aux fonctions de directeur 
adjoint de l'unité mixte de recherche (UMR8207) intitulée "Unité Matériaux et 
Transformations (UMET)" 

 
 

LE PRESIDENT - DIRECTEUR GENERAL, 
 
Vu le décret n° 82-993 du 24 novembre 1982 modifié portant organisation et 
fonctionnement du Centre national de la recherche scientifique (CNRS) ; 

Vu le décret du 24 janvier 2018 portant nomination de M. Antoine Petit aux fonctions de 
président du Centre national de la recherche scientifique ; 

Vu la décision DEC920520SOSI du 24 juillet 1992 modifiée portant organisation et 
fonctionnement des structures opérationnelles de recherche ; 

Vu la décision DEC142119DGDS du 18 décembre 2014 portant renouvellement de 
l’unité mixte de recherche n°UMR8207 intitulée « Unité Matériaux et Transformations 
(UMET) » et nommant M. Alexandre Legris directeur de cette unité ;  

Vu la décision DEC172776INC du 20 octobre2017 portant cessation de fonctions de M. 
Alexandre Legris et nominations par intérim de M. Patrice Woisel aux fonctions de 
directeur et de M. Frédéric Affouard aux fonctions de directeur adjoint de l'unité mixte 
de recherche (UMR8207) intitulée "Unité Matériaux et Transformations (UMET)" 

Vu l’avis émis par les instances compétentes du Comité national de la recherche 
scientifique ;  

Vu l’accord des partenaires ;  

Vu l’avis du conseil de laboratoire ; 
 
 
DECIDE : 
 
Article 1er  
 

M. Patrice Woisel, professeur des universités à l’Université Sciences et Technologies 
de Lille est nommé directeur de plein exercice de l’unité mixte de recherche susvisée ; 
- M. Frédéric Affouard, professeur des universités à l’Université Sciences et 
Technologies de Lille est nommé directeur adjoint de plein exercice de l’unité mixte de 
recherche susvisée. 
 
Ces nominations prennent effet à compter du 1er août 2018 pour la durée fixée dans la 
décision DEC142119DGDS portant prolongation de l’unité UMR8207. 
 

Article 2 
 

La présente décision sera publiée au Bulletin officiel du CNRS. 
 
 

Fait à Paris, le 19 juillet 2018 
 
 

 Le président - directeur général 
Antoine Petit 
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DEC181710DR18 
 
Décision portant nomination de M. Sébastien HICQUEBRANT aux fonctions 
d'assistant de prévention au sein de l'unité mixte UMR 8025 intitulée Centre 
d'Histoire Judiciaire 
 
LE DIRECTEUR,  
 
Vu le décret n° 82-993 du 24 novembre 1982 modifié portant organisation et 
fonctionnement du Centre national de la recherche scientifique (CNRS) ; 
Vu le décret n° 82-453 du 28 mai 1982 modifié relatif à l'hygiène et à la sécurité du 
travail ainsi qu'à la prévention médicale dans la fonction publique ; 
Vu la circulaire du 10 avril 2015 relative à la diffusion du guide juridique d’application 
des dispositions du décret n°82-453 du 28 mai 1982 modifié relatif à l’hygiène et à la 
sécurité du travail, ainsi qu’à la prévention médicale dans la fonction publique; 
Vu l'instruction INS122942DAJ du 1er décembre 2012 relative à la santé et à la sécurité 
au travail au CNRS ; 
Vu l'instruction INS123273DRH du 28 décembre 2012 relative à l’indemnisation des 
assistants de prévention ; 
Vu la décision n°DEC150426DR18 portant renouvellement de l’unité mixte n° UMR 
8025 intitulée Centre d’Histoire Judiciaire et nommant M. Farid LEKEAL en qualité de 
directeur ; 
Considérant que M Sébastien HICQUEBRANT a suivi la formation initiale d’assistant de 
prévention organisée les 13-14/11/2017, 11-12/12/2017 et 25-26/01/2018 à UdeLille 
 
DECIDE :   
 
Article 1er : M Sébastien HICQUEBRANT, AJT, est nommé aux fonctions d’assistant de 
prévention au sein de l’UMR 8025 intitulée Centre d’Histoire Judiciaire, à compter du 
26/01/2018.  
 
M Sébastien HICQUEBRANT exerce sa mission conformément aux articles 4, 4-1 et 4-2 
du décret n° 82-453, ainsi qu’au paragraphe I.4.3 du guide juridique d’application des 
dispositions du décret n°82-453 susvisé.  
 
Dans l’exercice de ses fonctions d’assistant de prévention, M Sébastien 
HICQUEBRANT,  est placé sous l’autorité du directeur d’unité. 
 
Article 2 : La présente décision sera publiée au Bulletin officiel du CNRS. 
 
 
 
Fait à ……….., le …………                           
 
                                                                                             Le directeur de l’unité 
                                              Farid LEKEAL 
 
   
           
Visa de la déléguée régionale du CNRS 
             Françoise PAILLOUS   
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DEC181551INS2I

Décision portant cessation de fonctions de Mme Clarisse DHAENENS directrice 
adjointe de l’unité mixte de recherche UMR9189 « Centre de Recherche en 
Informatique, Signal et Automatique de Lille (CRIStAL) »

LE PRESIDENT - DIRECTEUR GENERAL,

Vu le décret n 82-993 du 24 novembre 1982 modifié portant organisation et 
fonctionnement du Centre national de la recherche scientifique (CNRS) ;

Vu le décret du 24 janvier 2018 portant nomination de M. Antoine Petit aux fonctions de 
président du Centre national de la recherche scientifique ;

Vu la décision DEC920520SOSI du 24 juillet 1992 modifiée portant organisation et 
fonctionnement des structures opérationnelles de recherche ;

Vu la décision DEC142119DGDS en date du 18 décembre 2014 portant création et 
renouvellement des unités mixtes de recherche contractualisées et notamment 
renouvellement de l’unité mixte de recherche n 9189 intitulée « Centre de Recherche 
en Informatique, Signal et Automatique de Lille (CRIStAL) » et nommant M. Olivier 
COLOT directeur et Mme Clarisse DHAENENS directrice adjointe de cette unité ;

DECIDE :

Article 1er 

A compter du 11 avril 2018, il est mis fin aux fonctions de Mme Clarisse DHAENENS 
directrice adjointe de l’unité mixte de recherche n 9189 intitulée « Centre de Recherche 
en Informatique, Signal et Automatique de Lille (CRIStAL), appelée à d’autres 
fonctions.

Article 2

La présente décision sera publiée au Bulletin officiel du CNRS.

Fait à Paris, le

Le président - directeur général
Antoine Petit  
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DEC173100INSIS

Décision portant nomination de Mme Armelle Cessou aux fonctions de directrice de la 
fédération de recherche FR3519 intitulée "Institut de Recherche Energie, Propulsion et 
Environnement (I-EPE)"

LA PRESIDENTE,

Vu le décret n° 82-993 du 24 novembre 1982 modifié portant organisation et 
fonctionnement du Centre national de la recherche scientifique (CNRS) ;

Vu l’arrêté du 20 octobre 2017 portant attribution de fonctions au Centre national de la 
recherche scientifique ;

Vu la décision DEC920520SOSI du 24 juillet 1992 modifiée portant organisation et 
fonctionnement des structures opérationnelles de recherche ;

Vu la décision DEC161222DGDS en date du 16 décembre 2016 portant 
renouvellement de la fédération de recherche n°3519 intitulée "Institut de Recherche 
Energie, Propulsion et Environnement (I-EPE)" et nommant Mme Armelle Cessou, 
directrice par intérim de cette unité ; 

Vu l’accord du partenaire ;

Vu l’avis émis par l’instance compétente du Comité national de la recherche 
scientifique ;

DECIDE :

Article 1er 

Mme Armelle Cessou, directeur de recherche CNRS est nommée directrice de la 
fédération de recherche intitulée "Institut de Recherche Energie, Propulsion et 
Environnement (I-EPE)" pour la durée fixée dans la décision DEC161222DGDS portant 
renouvellement de la fédération n°3519.

Article 2

La présente décision sera publiée au Bulletin officiel du CNRS.

Fait à Paris, le 12 décembre 2017

La présidente
                                Anne Peyroche

1
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Délégation Normandie, Service Prévention et Sécurité - UNICITÉ – 14, rue Alfred Kastler, 14050 Caen Cedex 4
T.+33 (0) 2 31 43 45 00 - dr19 prevention@cnrs.fr

Signature du Directeur 
de l’UMR6507 – LCMT

M. Thierry LEQUEUX

Visa du Délégué Régional
du CNRS Normandie

M. Vincent GOUJON

Visa du Directeur 
Général de l’Ensicaen

M. Jean-François HAMET

Visa du Président de 
l’Université de Caen 

Normandie

M. Pierre DENISE

DEC182069DR19

Décision portant nomination de M Jean-François LOHIER aux fonctions d’assistant de prévention au sein 
de l’UMR 6507 intitulée Laboratoire de Chimie Moléculaire et Thio-organique (LCMT)

LE DIRECTEUR(TRICE), 

Vu le décret n° 82-993 du 24 novembre 1982 modifié portant organisation et fonctionnement du Centre 
national de la recherche scientifique (CNRS) ;

Vu le décret n° 82-453 du 28 mai 1982 modifié relatif à l'hygiène et à la sécurité du travail ainsi qu'à la 
prévention médicale dans la fonction publique ;

Vu la circulaire du 10 avril 2015 relative à la diffusion du guide juridique d’application des dispositions du 
décret n°82-453 du 28 mai 1982 modifié relatif à l’hygiène et à la sécurité du travail, ainsi qu’à la 
prévention médicale dans la fonction publique;

Vu l'instruction INS122942DAJ du 1er décembre 2012 relative à la santé et à la sécurité au travail au CNRS 
;

Vu l'instruction INS123273DRH du 28 décembre 2012 relative à l’indemnisation des assistants de 
prévention ;

Vu la décision n° DEC161216DGDS portant renouvellement de l’unité mixte n° 6507 intitulée Laboratoire 
de Chimie Moléculaire et Thio-organique (LCMT) et nommant M. Thierry LEQUEUX en qualité de directeur;

Vu l’avis du conseil de l’UMR 6507 en date du 7 juin 2007 ;

Considérant que M. Jean-François LOHIER a suivi la formation initiale d’assistant de prévention organisée 
par l’Université de Caen Normandie du 15 au 17 octobre 2007 et du 7 au 9 novembre 20017.

DECIDE :  

Article 1er : M Jean-François LOHIER, Ingénieur d’étude HC, est nommé aux fonctions d’assistant de 
prévention au sein de l’UMR 6507 intitulée Laboratoire de Chimie Moléculaire et Thio-organique (LCMT), à 
compter du 02/07/2018. 

M Jean-François LOHIER exerce sa mission conformément aux articles 4, 4-1 et 4-2 du décret n° 82-453, 
ainsi qu’au paragraphe I.4.3 du guide juridique d’application des dispositions du décret n°82-453 susvisé. 

Dans l’exercice de ses fonctions d’assistant de prévention, M Jean-François LOHIER est placé sous 
l’autorité du directeur d’unité.

Article 2 : La présente décision sera publiée au Bulletin officiel du CNRS.

Fait à Caen, le 02/07/2018
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Délégation Normandie, Service Prévention et Sécurité - UNICITÉ – 14, rue Alfred Kastler, 14050 Caen Cedex 4
T.+33 (0) 2 31 43 45 00 - dr19 prevention@cnrs.fr

Signature du Directeur 
de l’UMR6534 – LPC Caen

M. Gilles BAN

Visa du Délégué Régional
du CNRS Normandie

M. Vincent GOUJON

Visa du Directeur 
Général de l’Ensicaen

M. Jean-François HAMET

Visa du Président de 
l’Université de Caen 

Normandie

M. Pierre DENISE

DEC182069DR19

Décision portant nomination de M Christophe VANDAMME aux fonctions d’assistant de prévention au sein 
de l’UMR 6534 intitulée Laboratoire de Physique Corpusculaire de Caen (LPCC)

LE DIRECTEUR(TRICE), 

Vu le décret n° 82-993 du 24 novembre 1982 modifié portant organisation et fonctionnement du Centre 
national de la recherche scientifique (CNRS) ;

Vu le décret n° 82-453 du 28 mai 1982 modifié relatif à l'hygiène et à la sécurité du travail ainsi qu'à la 
prévention médicale dans la fonction publique ;

Vu la circulaire du 10 avril 2015 relative à la diffusion du guide juridique d’application des dispositions du 
décret n°82-453 du 28 mai 1982 modifié relatif à l’hygiène et à la sécurité du travail, ainsi qu’à la 
prévention médicale dans la fonction publique;

Vu l'instruction INS122942DAJ du 1er décembre 2012 relative à la santé et à la sécurité au travail au CNRS 
;

Vu l'instruction INS123273DRH du 28 décembre 2012 relative à l’indemnisation des assistants de 
prévention ;

Vu la décision n° DEC161216DGDS portant renouvellement de l’unité mixte n° 6534 intitulée Laboratoire 
de Physique Corpusculaire de Caen (LPCC) et nommant M. Gilles BAN en qualité de directeur;

Vu l’avis du conseil de l’UMR 6534 en date du 6 juin 2006 ;

Considérant que M. Christophe VANDAMME a suivi la formation initiale d’assistant de prévention 
organisée par le CNRS Délégation Paris A les 11 et 12 décembre 2006 et du 8 au 10 janvier 2007.

DECIDE :  

Article 1er : M. Christophe VANDAMME, Assistant Ingénieur, est nommé aux fonctions d’assistant de 
prévention au sein de l’UMR6534 intitulée Laboratoire de Physique Corpusculaire de Caen (LPCC), à 
compter du 02/07/2018. 

M Christophe VANDAMME exerce sa mission conformément aux articles 4, 4-1 et 4-2 du décret n° 82-453, 
ainsi qu’au paragraphe I.4.3 du guide juridique d’application des dispositions du décret n°82-453 susvisé. 

Dans l’exercice de ses fonctions d’assistant de prévention, M Christophe VANDAMME est placé sous 
l’autorité du directeur d’unité.

Article 2 : La présente décision sera publiée au Bulletin officiel du 
CNRS.

Fait à Caen, le 02/07/2018
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Délégation Normandie, Service Prévention et Sécurité - UNICITÉ – 14, rue Alfred Kastler, 14050 Caen Cedex 4
T.+33 (0) 2 31 43 45 00 - dr19 prevention@cnrs.fr

Signature du Directeur 
de l’UMR6508 – CRISMAT

M. Wilfrid PRELLIER

Visa du Délégué Régional
du CNRS Normandie

M. Vincent GOUJON

Visa du Directeur 
Général de l’Ensicaen

M. Jean-François HAMET

Visa du Président de 
l’Université de Caen 

Normandie

M. Pierre DENISE

DEC182097DR19

Décision portant nomination de M. Benoît HERVIEU aux fonctions d’assistant de prévention au sein de 
l’UMR 6508 intitulée Laboratoire de Cristallographie et Sciences des Matériaux (CRISMAT)

LE DIRECTEUR, 

Vu le décret n° 82-993 du 24 novembre 1982 modifié portant organisation et fonctionnement du Centre 
national de la recherche scientifique (CNRS) ;

Vu le décret n° 82-453 du 28 mai 1982 modifié relatif à l'hygiène et à la sécurité du travail ainsi qu'à la 
prévention médicale dans la fonction publique ;

Vu la circulaire du 10 avril 2015 relative à la diffusion du guide juridique d’application des dispositions du 
décret n°82-453 du 28 mai 1982 modifié relatif à l’hygiène et à la sécurité du travail, ainsi qu’à la 
prévention médicale dans la fonction publique;

Vu l'instruction INS122942DAJ du 1er décembre 2012 relative à la santé et à la sécurité au travail au 
CNRS ;

Vu l'instruction INS123273DRH du 28 décembre 2012 relative à l’indemnisation des assistants de 
prévention ;

Vu la décision n° DEC161216DGDS portant renouvellement de l’unité mixte n° 6508 intitulée Laboratoire 
de Cristallographie et Sciences des Matériaux (CRISMAT) et nommant M. Wilfrid PRELLIER en qualité de 
directeur;

Vu l’avis du conseil de l’UMR 6508 en date du 7 juillet 2005 ;

Considérant que M. Benoît HERVIEU a suivi la formation initiale d’assistant de prévention organisée par la 
Délégation Bretagne et Pays de Loire du 17 au 19 novembre 2004 et du 19 au 21 janvier 2005.

DECIDE :  

Article 1er : M Benoît HERVIEU, Ingénieur d’étude, est nommé aux fonctions d’assistant de prévention au 
sein de l’UMR 6508 intitulée Laboratoire de Cristallographie et Sciences des Matériaux (CRISMAT), à 
compter du 02/07/2018. 

M Benoît HERVIEU exerce sa mission conformément aux articles 4, 4-1 et 4-2 du décret n° 82-453, ainsi 
qu’au paragraphe I.4.3 du guide juridique d’application des dispositions du décret n°82-453 susvisé. 

Dans l’exercice de ses fonctions d’assistant de prévention, M. Benoît HERVIEU est placé sous l’autorité du 
directeur d’unité.

Article 2 : La présente décision sera publiée au Bulletin officiel du CNRS.

Fait à Caen, le 02/07/2018
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DEC181896DAJ
Décision portant fin de fonctions et nomination de M. Stéphane Blanc aux 
fonctions de directeur de la mission pour les initiatives transverses et 
interdisciplinaires (MITI)

LE PRESIDENT - DIRECTEUR GENERAL,

Vu le décret no 82-993 du 24 novembre 1982 modifié portant organisation et 
fonctionnement du Centre national de la recherche scientifique (CNRS) ;

Vu le décret du 24 janvier 2018 portant nomination de M. Antoine Petit aux 
fonctions de président du Centre national de la recherche scientifique ;

Vu la décision DEC100148DAJ du 8 juillet 2010 modifiée portant organisation de 
la direction du CNRS ;

Vu la décision DEC172083DAJ du 11 octobre 2017 portant fin de fonctions et 
nomination de M. Stéphane Blanc aux fonctions de chargé de mission auprès de 
la directrice générale déléguée à la science (DGDS) ;

Sur proposition du directeur général délégué à la science par intérim ;

DÉCIDE :

Art. 1er. – Il est mis fin aux fonctions de M. Stéphane Blanc, chargé de mission 
pour les initiatives transverses et interdisciplinaires auprès de la directrice 
générale déléguée à la science, à compter du 9 juillet 2018.

Art. 2. – A compter de cette même date, M. Stéphane Blanc, directeur de 
recherche, est nommé aux fonctions de directeur de la mission pour les 
initiatives transverses et interdisciplinaires (MITI).

Art. 3. – La présente décision sera publiée au Bulletin officiel du CNRS.

Fait à Paris, le 9 juillet 2018

Le président – directeur général

Antoine Petit
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DEC182099DAJ
Décision portant nomination de M. Ludovic Hamon aux fonctions de 
directeur de l’innovation et des relations avec les entreprises par intérim 
(DIRE)

LE PRESIDENT - DIRECTEUR GENERAL,

Vu le décret n°82-993 du 24 novembre 1982 modifié portant 
organisation et fonctionnement du Centre national de la recherche 
scientifique (CNRS) ;

Vu le décret du 24 janvier 2018 portant nomination de M. Antoine Petit 
aux fonctions de président du Centre national de la recherche 
scientifique ;

Vu la décision n° 100174DAJ du 1er octobre 2010 portant organisation 
de la direction de l’innovation et des relations avec les entreprises 
(DIRE) ;

Vu la décision DEC132919DAJ du 14 octobre 2013 portant nomination 
de Mme Marie-Pierre Comets aux fonctions de directrice de l’innovation 
et des relations avec les entreprises (DIRE) ;

Vu la décision DEC122438DAJ du 21 septembre 2012 portant 
nomination de M. Ludovic Hamon aux fonctions de directeur adjoint 
responsable du pôle « Relations avec les Entreprises et Transfert de 
l’Innovation » ;

DÉCIDE :

Art. 1er. – M. Ludovic Hamon, est nommé aux fonctions de directeur de 
l’innovation et des relations avec les entreprises par intérim à compter du 
1er septembre 2018, en remplacement de Mme Marie-Pierre Comets.

Art. 2. – La présente décision sera publiée au Bulletin officiel du CNRS.

Fait à Paris, le 

Le président - directeur général,
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DEC182032DAJ
Décision portant nomination de Mme Mireille Pietri aux fonctions de responsable 
du service de la comptabilité budgétaire et analyse des coûts (SBAC) de la 
direction des comptes et de l'information financière (DCIF)

LE PRESIDENT - DIRECTEUR GENERAL,

Vu le décret no 82-993 du 24 novembre 1982 modifié portant organisation et 
fonctionnement du Centre national de la recherche scientifique (CNRS) ;

Vu le décret du 24 janvier 2018 portant nomination de M. Antoine Petit aux 
fonctions de président du Centre national de la recherche scientifique ;

Vu la décision DEC100148DAJ du 8 juillet 2010 modifiée portant organisation de 
la direction du CNRS ;

Vu la décision DEC100171DAJ du 1er octobre 2010 portant organisation de la 
direction des comptes et de l’information financière ;

Sur proposition de la directrice des comptes et de l’information financière ;

DÉCIDE :

Art. 1er. – A compter du 25 janvier 2018, Mme Mireille Pietri, attachée principale 
d’administration, est nommée aux fonctions de responsable du service de la 
comptabilité budgétaire et analyse des coûts (SBAC) de la direction des comptes 
et de l'information financière (DCIF).

Art. 2. – La présente décision sera publiée au Bulletin officiel du CNRS.

Fait à Paris, le 13 juillet 2018

Le président – directeur général

Antoine Petit
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DEC182031DAJ
Décision portant nomination de M. Jean-Charles Guillerat aux fonctions de 
responsable du service de la recette et du recouvrement (S2R) de la direction 
des comptes et de l'information financière (DCIF)

LE PRESIDENT - DIRECTEUR GENERAL,

Vu le décret no 82-993 du 24 novembre 1982 modifié portant organisation et 
fonctionnement du Centre national de la recherche scientifique (CNRS) ;

Vu le décret du 24 janvier 2018 portant nomination de M. Antoine Petit aux 
fonctions de président du Centre national de la recherche scientifique ;

Vu la décision DEC100148DAJ du 8 juillet 2010 modifiée portant organisation de 
la direction du CNRS ;

Vu la décision DEC100171DAJ du 1er octobre 2010 portant organisation de la 
direction des comptes et de l’information financière ;

Sur proposition de la directrice des comptes et de l’information financière ;

DÉCIDE :

Art. 1er. – A compter du 25 janvier 2018, M. Jean-Charles Guillerat, inspecteur 
des finances publiques, est nommé aux fonctions de responsable du service de 
la recette et du recouvrement (S2R) de la direction des comptes et de 
l’information financière (DCIF).

Art. 2. – La présente décision sera publiée au Bulletin officiel du CNRS.

Fait à Paris, le 13 juillet 2018

Le président – directeur général

Antoine Petit
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DEC181552DAJ
Décision portant fin de fonctions et nomination de Mme Pascale 
Delecluse aux fonctions de chargée de mission auprès du DGD-S

LE PRESIDENT - DIRECTEUR GENERAL,

Vu le décret n°82-993 du 24 novembre 1982 modifié portant 
organisation et fonctionnement du Centre national de la recherche 
scientifique (CNRS) ;

Vu le décret du 24 janvier 2018 portant nomination de M. Antoine Petit 
aux fonctions de président du Centre national de la recherche 
scientifique ;

Vu la décision DEC100001DAJ du 21 janvier 2010 modifiée portant 
création et organisation des instituts et fixant la liste des sections et des 
commissions interdisciplinaires concernées par leur activité ;

Vu la décision DEC141610DAJ du 18 juin 2014 portant nomination de 
Mme Pascale Delecluse aux fonctions de directrice de l’Institut national 
des sciences de l’univers (INSU) ;

DÉCIDE :

Art. 1er. – A compter du 1er mai 2018 et à sa demande, il est mis fin aux 
fonctions de Mme Pascale Delecluse, directrice de l’Institut national des 
sciences de l’univers.

Art. 2. – A compter de cette même date, Mme Pascale Delecluse est 
nommée aux fonctions de chargée de mission auprès du directeur 
général délégué à la science pour le suivi des actions partenariales 
relatives aux spatial. 

Art. 3. – La présente décision sera publiée au Bulletin officiel du CNRS.

Fait à Paris, le 

Le président - directeur général

Antoine Petit
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DEC181958DAJ
Décision portant modification de la décision DEC172311DAJ du 26 juillet 2017 
portant renouvellement de M. Alain Eychène aux fonctions de directeur adjoint 
scientifique de l’Institut des Sciences Biologiques (INSB)

LE PRESIDENT - DIRECTEUR GENERAL,

Vu le décret no 82-993 du 24 novembre 1982 modifié portant organisation et 
fonctionnement du Centre national de la recherche scientifique (CNRS) ;

Vu le décret du 24 janvier 2018 portant nomination de M. Antoine Petit aux 
fonctions de président du Centre national de la recherche scientifique ;

Vu la décision DEC172311DAJ du 26 juillet 2017 portant renouvellement de M. 
Alain Eychène aux fonctions de directeur adjoint scientifique de l’Institut des 
Sciences Biologiques (INSB) ;

DÉCIDE :

Art. 1er. – A l’article 1er de la décision DEC172311DAJ du 26 juillet 2017 
susvisée, les termes « 31 août 2018 » sont remplacés par les termes « 30 
septembre 2018 ».

Art. 2. – La présente décision sera publiée au Bulletin officiel du CNRS.

Fait à Paris, le 11 juillet 2018

Le président – directeur général

Antoine Petit
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DEC181746DAJ
Décision portant nomination de M. Philippe Briand aux fonctions de directeur 
adjoint scientifique de l'Institut national des sciences mathématiques et de leurs 
interactions (INSMI)

LE PRESIDENT - DIRECTEUR GENERAL, 

Vu le décret n°82-993 du 24 novembre 1982 modifié portant organisation et 
fonctionnement du Centre national de la recherche scientifique (CNRS) ;

Vu le décret du 24 janvier 2018 portant nomination de M. Antoine Petit aux 
fonctions de président du Centre national de la recherche scientifique ;

Vu la décision DEC100001DAJ du 21 janvier 2010 modifiée portant création et 
organisation des instituts et fixant la liste des sections et des commissions 
interdisciplinaires concernées par leur activité ; 

Sur proposition du directeur de l’Institut national des sciences mathématiques et 
de leurs interactions ;

DECIDE :

Art. 1er. – M. Philippe Briand, professeur des universités, est nommé directeur 
adjoint scientifique de l’INSMI, en charge de la politique de site, à compter du 
1er septembre 2018.

Art. 2. – La présente décision sera publiée au Bulletin officiel du CNRS.

Fait à Paris, le 20 juillet 2018

Le président - directeur général

Antoine Petit
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DEC181994DAJ
Décision portant nomination de Mme Françoise Praz aux fonctions de déléguée 
scientifique de l’Institut des sciences biologiques (INSB)

LE PRESIDENT - DIRECTEUR GENERAL,

Vu le décret no 82-993 du 24 novembre 1982 modifié portant organisation et 
fonctionnement du Centre national de la recherche scientifique (CNRS) ;

Vu le décret du 24 janvier 2018 portant nomination de M. Antoine Petit aux 
fonctions de président du Centre national de la recherche scientifique ;

Vu la décision DEC100001DAJ du 21 janvier 2010 portant création et 
organisation des instituts et fixant la liste des sections et des commissions 
interdisciplinaires concernées par leur activité ;

Sur proposition de la directrice de l’Institut des sciences biologiques ;

DÉCIDE :

Art. 1er. – A compter du 15 juillet 2018, Mme Françoise Praz, directrice de 
recherche, est nommée aux fonctions de déléguée scientifique aux affaires 
biomédicales de l’Institut des sciences biologiques.

Art. 2. – La présente décision sera publiée au Bulletin officiel du CNRS.

Fait à Paris, le 11 juillet 2018

Le président – directeur général

Antoine Petit
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D127

DEC181959DAJ
Décision portant nomination de M. Yvan de Launoit aux fonctions de directeur 
adjoint scientifique de l’Institut des sciences biologiques (INSB)

LE PRESIDENT - DIRECTEUR GENERAL,

Vu le décret no 82-993 du 24 novembre 1982 modifié portant organisation et 
fonctionnement du Centre national de la recherche scientifique (CNRS) ;

Vu le décret du 24 janvier 2018 portant nomination de M. Antoine Petit aux 
fonctions de président du Centre national de la recherche scientifique ;

Vu la décision DEC100001DAJ du 21 janvier 2010 portant création et 
organisation des instituts et fixant la liste des sections et des commissions 
interdisciplinaires concernées par leur activité ;

Sur proposition de la directrice de l’Institut des sciences biologiques ;

DÉCIDE :

Art. 1er. – A compter du 1er octobre 2018, M. Yvan de Launoit, directeur de 
recherche, est nommé aux fonctions de directeur adjoint scientifique de l’Institut 
des sciences biologiques en charge de la thématique « Physiologie, 
Vieillissement, Tumorigenèse ».

Art. 2. – La présente décision sera publiée au Bulletin officiel du CNRS.

Fait à Paris, le 11 juillet 2018

Le président – directeur général

Antoine Petit
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07.02. Décisions - délégations de signature/07.02.04. DR4/D128

DEC182005DR04 
 
Décision portant délégation de signature à Monsieur Thierry MEINNEL, 
directeur de l’unité UMR9198 intitulée Institut de biologie intégrative de la 
cellule, 
par la déléguée régionale en sa qualité d'ordonnateur secondaire 
  
 
LA DÉLÉGUÉE RÉGIONALE, 
 
Vu l’ordonnance n° 2015-899 du 23 juillet 2015 relative aux marchés publics ; 

Vu le décret n° 82-993 du 24 novembre 1982 modifié portant organisation et 
fonctionnement du Centre national de la recherche scientifique (CNRS) ; 

Vu le décret n° 2016-360 du 25 mars 2016 relatif aux marchés publics ; 

Vu la décision DEC040115DAJ du 8 décembre 2004 modifiée portant organisation 
des circonscriptions administratives du CNRS ;  

Vu la décision DEC100013DAJ du 21 janvier 2010 portant délégation de pouvoir 
conférant la qualité d’ordonnateurs secondaires aux délégués régionaux ; 

Vu la décision DEC153367DAJ du 19 janvier 2015 relative aux conditions de 
délégations de signature consenties par les délégués régionaux en leur qualité 
d’ordonnateurs secondaires aux directeurs d’unités de leur circonscription ; 

Vu la décision DEC153351DAJ du 19 janvier 2015 modifiée portant détermination 
des niveaux d’évaluation des besoins et désignation des personnes responsables 
des marchés au CNRS ; 

Vu la décision DEC171917DAJ du 7 juillet 2017 nommant Madame Marie-Hélène 
PAPILLON déléguée régionale pour la circonscription Ile-de-France Sud à compter 
du 17 juillet 2017 ; 
 
Vu la décision DEC142119DGDS approuvant le renouvellement, à compter du 
01/01/2015, de l’unité UMR9198, intitulée « Institut de biologie intégrative de la 
cellule », dont le directeur est Monsieur Thierry MEINNEL ;  
 
DÉCIDE : 

DÉCIDE : 
Article 1er 

Délégation est donnée à Monsieur Thierry MEINNEL, directeur de l'unité 
UMR9198, à l'effet de signer, au nom de la déléguée régionale, prise en sa qualité 
d'ordonnateur secondaire, et dans la limite des crédits disponibles de l'unité, les 
actes suivants : 

1. les marchés publics et commandes, conclus conformément aux règles de la 
commande publique, nécessaires à l'approvisionnement et au fonctionnement 
de l'unité, d'un montant unitaire inférieur ou égal au seuil fixé à l’article 42 de 
l’ordonnance du 23 juillet 2015 susvisée et dans la limite des crédits de l’unité ; 

 
2. les actes d’exécution des marchés publics conclus pour les besoins de l’unité ; 
 
3. les ordres de mission, ainsi que les bons de transport afférents, à l'exclusion 

des missions pour les pays à risque pour lesquelles l’avis du Fonctionnaire de 
sécurité de défense du CNRS est requis. 
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Article 2  
En cas d'absence ou d'empêchement de Monsieur Thierry MEINNEL, délégation de signature est 
donnée à Monsieur Olivier GRENET, ingénieur de recherche, Madame Julie CAIROU, ingénieure 
d'étude, Madame Stéphanie BILHERE, assistante ingénieure, Madame Céline LENTZ, assistante 
ingénieure, et Madame Carole MAILLET-HOINT, assistante ingénieure, aux fins mentionnées à l'article 
1er. 
 

Article 3  
La décision n° DEC172069DR04 du 17/07/2017 donnant délégation de signature en qualité 
d'ordonnateur secondaire est abrogée. 
 

Article 4  
Cette délégation de signature prend fin automatiquement en cas de changement de la déléguée 
régionale (délégant) ainsi qu'en cas de changement du ou des délégataires ou du non-renouvellement 
de l'unité. 
 

Article 5  
La présente décision sera publiée au Bulletin officiel du CNRS. 
 
 
Fait à Gif-sur-Yvette, le 01/07/2018  
 
 
 
 
 
 
 

La déléguée régionale 
Madame Marie-Hélène PAPILLON 

 
 
 
 
 
 
Monsieur Thierry MEINNEL     Monsieur Olivier GRENET 
 
 
 
 
 
 
Madame Julie CAIROU     Madame Stéphanie BILHERE 
 
 
 
 
 
 
Madame Céline LENTZ     Madame Carole MAILLET-HOINT 
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D129

DEC181593DR04 
 
Décision portant délégation de signature à Monsieur Pascal CHABERT, 
directeur de l’unité UMR7648 intitulée Laboratoire de physique des plasmas, 
par la déléguée régionale en sa qualité d'ordonnateur secondaire 
  
 
LA DÉLÉGUÉE RÉGIONALE, 
 
Vu l’ordonnance n° 2015-899 du 23 juillet 2015 relative aux marchés publics ; 

Vu le décret n° 82-993 du 24 novembre 1982 modifié portant organisation et 
fonctionnement du Centre national de la recherche scientifique (CNRS) ; 

Vu le décret n° 2016-360 du 25 mars 2016 relatif aux marchés publics ; 

Vu la décision DEC040115DAJ du 8 décembre 2004 modifiée portant organisation 
des circonscriptions administratives du CNRS ;  

Vu la décision DEC100013DAJ du 21 janvier 2010 portant délégation de pouvoir 
conférant la qualité d’ordonnateurs secondaires aux délégués régionaux ; 

Vu la décision DEC153367DAJ du 19 janvier 2015 relative aux conditions de 
délégations de signature consenties par les délégués régionaux en leur qualité 
d’ordonnateurs secondaires aux directeurs d’unités de leur circonscription ; 

Vu la décision DEC153351DAJ du 19 janvier 2015 modifiée portant détermination 
des niveaux d’évaluation des besoins et désignation des personnes responsables 
des marchés au CNRS ; 

Vu la décision DEC171917DAJ du 7 juillet 2017 nommant Madame Marie-Hélène 
PAPILLON déléguée régionale pour la circonscription Ile-de-France Sud à compter 
du 17 juillet 2017 ; 
 
Vu la décision DEC142119DGDS approuvant le renouvellement, à compter du 
01/01/2015, de l’unité UMR7648, intitulée « Laboratoire de physique des plasmas », 
dont le directeur est Monsieur Pascal CHABERT ;  
 
 
DÉCIDE : 

DÉCIDE : 
Article 1er 

Délégation est donnée à Monsieur Pascal CHABERT, directeur de l'unité 
UMR7648, à l'effet de signer, au nom de la déléguée régionale, prise en sa qualité 
d'ordonnateur secondaire, et dans la limite des crédits disponibles de l'unité, les 
actes suivants : 

1. les marchés publics et commandes, conclus conformément aux règles de la 
commande publique, nécessaires à l'approvisionnement et au fonctionnement 
de l'unité, d'un montant unitaire inférieur ou égal au seuil fixé à l’article 42 de 
l’ordonnance du 23 juillet 2015 susvisée et dans la limite des crédits de l’unité ; 

 
2. les actes d’exécution des marchés publics conclus pour les besoins de l’unité ; 
 
3. les ordres de mission, ainsi que les bons de transport afférents, à l'exclusion 

des missions pour les pays à risque pour lesquelles l’avis du Fonctionnaire de 
sécurité de défense du CNRS est requis. 
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Article 2  
En cas d'absence ou d'empêchement de Monsieur Pascal CHABERT, délégation de signature est 
donnée à Madame Dominique FONTAINE, directrice de recherche, Monsieur Edouard BOUCHET, 
ingénieur d'étude, et Monsieur Patrick CANU, directeur de recherche, aux fins mentionnées à l'article 
1er. 
 

Article 3  
La décision n° DEC171871DR04 du 17/07/2017 donnant délégation de signature en qualité 
d'ordonnateur secondaire est abrogée. 
 

Article 4  
Cette délégation de signature prend fin automatiquement en cas de changement de la déléguée 
régionale (délégant) ainsi qu'en cas de changement du ou des délégataires ou du non-renouvellement 
de l'unité. 
 

Article 5  
La présente décision sera publiée au Bulletin officiel du CNRS. 
 
 
Fait à Gif-sur-Yvette, le 01 mai 2018 
 
 
 
 
 
 
 

La déléguée régionale 
Madame Marie-Hélène PAPILLON 

 
 
 
 
 
 
Monsieur Pascal CHABERT    Madame Dominique FONTAINE 
 
 
 
 
 
 
Monsieur Edouard BOUCHET    Monsieur Patrick CANU 
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D130

DEC181595DR04   
 
 
Décision portant délégation de signature pour les actes relevant des 
attributions de la personne responsable des marchés (DU) de l’unité 
UMR7648 intitulée Laboratoire de physique des plasmas 
 
 
LE DIRECTEUR D’UNITÉ, 

 
Vu l’ordonnance n° 2015-899 du 23 juillet 2015 relative aux marchés publics ; 
 
Vu le décret n° 82-993 du 24 novembre 1982 modifié portant organisation et 
fonctionnement du Centre national de la recherche scientifique (CNRS) ;  
 
Vu le décret n° 2016-360 du 25 mars 2016 relatif aux marchés publics ; 
 
Vu la décision DEC153351DAJ du 19 janvier 2015 modifiée portant détermination 
des niveaux d’évaluation des besoins et désignation des personnes responsables 
des marchés au CNRS ; 

Vu la décision DEC142119DGDS approuvant le renouvellement, à compter du 
01/01/2015, de l’unité UMR7648, intitulée «  Laboratoire de physique des 
plasmas », dont le directeur est Monsieur Pascal CHABERT ; 
 
 
 
DÉCIDE : 

CIDE : 
 

Article 1er 
Délégation est donnée à Madame Dominique FONTAINE, directrice de recherche, 
à l'effet de signer au nom du directeur d'unité tous les actes et décisions relevant 
de ses attributions de personne responsable des marchés en application de l'article 
2.I de la décision DEC153351DAJ susvisée. 
 

Article 2  
En cas d'absence ou d'empêchement de Madame Dominique FONTAINE, 
délégation est donnée à Monsieur Edouard BOUCHET, ingénieur d'étude, aux fins 
mentionnées à l'article 1er de la présente décision. 
 

Article 3  
En cas d'absence ou d'empêchement de Madame Dominique FONTAINE et de 
Monsieur Edouard BOUCHET, délégation est donnée à Monsieur Patrick CANU, 
directeur de recherche, aux fins mentionnées à l'article 1er de la présente décision. 
 

 
Article 4  

Cette délégation de signature prend fin automatiquement en cas de changement 
de directeur (délégant) ainsi qu'en cas de changement du ou des délégataires ou 
du non-renouvellement de l'unité. 
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Article 5  
La présente décision sera publiée au Bulletin officiel du CNRS. 
 
 
Fait à Gif-sur-Yvette, le 01 mai 2018 
 
 
 
 
 Le directeur d’unité 
Monsieur Pascal CHABERT 
 
 
 
 
 
Madame Dominique FONTAINE  
 
 
 
 
 
Monsieur Edouard BOUCHET  
 
 
 
 
 
Monsieur Patrick CANU 
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D131

DEC182006DR04   
 
 
Décision portant délégation de signature pour les actes relevant des 
attributions de la personne responsable des marchés (DU) de l’unité 
UMR9198 intitulée Institut de biologie intégrative de la cellule 
 
 
LE DIRECTEUR D’UNITÉ, 

 
Vu l’ordonnance n° 2015-899 du 23 juillet 2015 relative aux marchés publics ; 
 
Vu le décret n° 82-993 du 24 novembre 1982 modifié portant organisation et 
fonctionnement du Centre national de la recherche scientifique (CNRS) ;  
 
Vu le décret n° 2016-360 du 25 mars 2016 relatif aux marchés publics ; 
 
Vu la décision DEC153351DAJ du 19 janvier 2015 modifiée portant détermination 
des niveaux d’évaluation des besoins et désignation des personnes responsables 
des marchés au CNRS ; 

Vu la décision DEC142119DGDS approuvant le renouvellement, à compter du 
01/01/2015, de l’unité UMR9198, intitulée «  Institut de biologie intégrative de la 
cellule », dont le directeur est Monsieur Thierry MEINNEL ; 
 
 
DÉCIDE : 

CIDE : 
 

Article 1er 
Délégation est donnée à Monsieur Olivier GRENET, ingénieur de recherche, à 
l'effet de signer au nom du directeur d'unité tous les actes et décisions relevant de 
ses attributions de personne responsable des marchés en application de l'article 
2.I de la décision DEC153351DAJ susvisée. 
 

Article 2  
En cas d'absence ou d'empêchement de Monsieur Olivier GRENET, délégation 
est donnée à Madame Julie CAIROU, ingénieure d'étude, aux fins mentionnées à 
l'article 1er de la présente décision. 
 

Article 3  
En cas d'absence ou d'empêchement de Monsieur Olivier GRENET et de Madame 
Julie CAIROU, délégation est donnée à Madame Stéphanie BILHERE, assistante 
ingénieure, aux fins mentionnées à l'article 1er de la présente décision. 
 

Article 4  
En cas d'absence ou d'empêchement de Monsieur Olivier GRENET, de Madame 
Julie CAIROU et de Madame Stéphanie BILHERE, délégation est donnée à 
Madame Céline LENTZ, assistante ingénieure, aux fins mentionnées à l'article 1er 
de la présente décision. 
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Article 5  

En cas d'absence ou d'empêchement de Monsieur Olivier GRENET, de Madame 
Julie CAIROU, de Madame Stéphanie BILHERE et de Madame Céline LENTZ, 
délégation est donnée à Madame Carole MAILLET-HOINT, assistante ingénieure, 
aux fins mentionnées à l'article 1er de la présente décision. 

 
 

Article 6  
Cette délégation de signature prend fin automatiquement en cas de changement 
de directeur (délégant) ainsi qu'en cas de changement du ou des délégataires ou 
du non-renouvellement de l'unité. 
 

Article 7  
La présente décision sera publiée au Bulletin officiel du CNRS. 
 
 
Fait à Gif-sur-Yvette, le 01/07/2018 
 
 
 
 
 Le directeur d’unité 
Monsieur Thierry MEINNEL 
 
 
 
Monsieur Olivier GRENET  
 
 
 
Madame Julie CAIROU  
 
 
 
 
Madame Stéphanie BILHERE 
 
 
 
 
Madame Céline LENTZ  
 
 
 
 
 
Madame Carole MAILLET-HOINT 
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D132

DEC182003DR04   
 
 
Décision portant délégation de signature pour les actes relevant des 
attributions de la personne responsable des marchés (DU) de l’unité 
UMR9188 intitulée Laboratoire Aimé Cotton 
 
 
LE DIRECTEUR D’UNITÉ, 

 
Vu l’ordonnance n° 2015-899 du 23 juillet 2015 relative aux marchés publics ; 
 
Vu le décret n° 82-993 du 24 novembre 1982 modifié portant organisation et 
fonctionnement du Centre national de la recherche scientifique (CNRS) ;  
 
Vu le décret n° 2016-360 du 25 mars 2016 relatif aux marchés publics ; 
 
Vu la décision DEC153351DAJ du 19 janvier 2015 modifiée portant détermination 
des niveaux d’évaluation des besoins et désignation des personnes responsables 
des marchés au CNRS ; 

Vu la décision DEC142119DGDS approuvant le renouvellement, à compter du 
01/01/2015, de l’unité UMR9188, intitulée «  Laboratoire Aimé Cotton » ; 
 
Vu la décision DEC173259INP nommant Monsieur Djamel BENREDJEM directeur 
de l’unité à compter du 01/01/2018 ; 
 
 
DÉCIDE : 

CIDE : 
 

Article 1er 
Délégation est donnée à Monsieur Jean-Paul CROMIERES, ingénieur de 
recherche, à l'effet de signer au nom du directeur d'unité tous les actes et décisions 
relevant de ses attributions de personne responsable des marchés en application 
de l'article 2.I de la décision DEC153351DAJ susvisée. 

 
 

Article 2  
Cette délégation de signature prend fin automatiquement en cas de changement 
de directeur (délégant) ainsi qu'en cas de changement du ou des délégataires ou 
du non-renouvellement de l'unité. 
 

Article 3  
La présente décision sera publiée au Bulletin officiel du CNRS. 
 
 
Fait à Gif-sur-Yvette, le 01 juillet 2018 
 
 

 
 Le directeur d’unité 
Monsieur Djamel BENREDJEM 
 
 
 
 
Monsieur Jean-Paul CROMIERES   
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D133

DEC182002DR04 
 
Décision portant délégation de signature à Monsieur Djamel BENREDJEM, 
directeur de l’unité UMR9188 intitulée Laboratoire Aimé Cotton, 
par la déléguée régionale en sa qualité d'ordonnateur secondaire 
  
 
LA DÉLÉGUÉE RÉGIONALE, 
 
Vu l’ordonnance n° 2015-899 du 23 juillet 2015 relative aux marchés publics ; 

Vu le décret n° 82-993 du 24 novembre 1982 modifié portant organisation et 
fonctionnement du Centre national de la recherche scientifique (CNRS) ; 

Vu le décret n° 2016-360 du 25 mars 2016 relatif aux marchés publics ; 

Vu la décision DEC040115DAJ du 8 décembre 2004 modifiée portant organisation 
des circonscriptions administratives du CNRS ;  

Vu la décision DEC100013DAJ du 21 janvier 2010 portant délégation de pouvoir 
conférant la qualité d’ordonnateurs secondaires aux délégués régionaux ; 

Vu la décision DEC153367DAJ du 19 janvier 2015 relative aux conditions de 
délégations de signature consenties par les délégués régionaux en leur qualité 
d’ordonnateurs secondaires aux directeurs d’unités de leur circonscription ; 

Vu la décision DEC153351DAJ du 19 janvier 2015 modifiée portant détermination 
des niveaux d’évaluation des besoins et désignation des personnes responsables 
des marchés au CNRS ; 

Vu la décision DEC171917DAJ du 7 juillet 2017 nommant Madame Marie-Hélène 
PAPILLON déléguée régionale pour la circonscription Ile-de-France Sud à compter 
du 17 juillet 2017 ; 
 
Vu la décision DEC142119DGDS approuvant le renouvellement, à compter du 
01/01/2015, de l’unité UMR9188, intitulée « Laboratoire Aimé Cotton » ;  
 
Vu la décision DEC173259INP nommant Monsieur Djamel BENREDJEM directeur 
de l’unité à compter du 01/01/2018 ; 
 
DÉCIDE : 

DÉCIDE : 
Article 1er 

Délégation est donnée à Monsieur Djamel BENREDJEM, directeur de l'unité 
UMR9188, à l'effet de signer, au nom de la déléguée régionale, prise en sa qualité 
d'ordonnateur secondaire, et dans la limite des crédits disponibles de l'unité, les 
actes suivants : 

1. les marchés publics et commandes, conclus conformément aux règles de la 
commande publique, nécessaires à l'approvisionnement et au fonctionnement 
de l'unité, d'un montant unitaire inférieur ou égal au seuil fixé à l’article 42 de 
l’ordonnance du 23 juillet 2015 susvisée et dans la limite des crédits de l’unité ; 

 
2. les actes d’exécution des marchés publics conclus pour les besoins de l’unité ; 
 
3. les ordres de mission, ainsi que les bons de transport afférents, à l'exclusion 

des missions pour les pays à risque pour lesquelles l’avis du Fonctionnaire de 
sécurité de défense du CNRS est requis. 
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Article 2  
En cas d'absence ou d'empêchement de Monsieur Djamel BENREDJEM, délégation de signature est 
donnée à Monsieur Jean-Paul CROMIERES, ingénieur de recherche, aux fins mentionnées à l'article 
1er. 
 

Article 3  
La décision n° DEC171824DR04 du 17/07/2017 donnant délégation de signature en qualité 
d'ordonnateur secondaire est abrogée. 
 

Article 4  
Cette délégation de signature prend fin automatiquement en cas de changement de la déléguée 
régionale (délégant) ainsi qu'en cas de changement du ou des délégataires ou du non-renouvellement 
de l'unité. 
 

Article 5  
La présente décision sera publiée au Bulletin officiel du CNRS. 
 
 
Fait à Gif-sur-Yvette, le 01/07/2018  
 
 
 
 
 
 
 

La déléguée régionale 
Madame Marie-Hélène PAPILLON 

 
 
 
 
 
 
Monsieur Djamel BENREDJEM  
 
 
 
 
 
Monsieur Jean-Paul CROMIERES 
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07.02.05. DR5/D134

1

DEC182037DR05

Décision portant délégation de signature à M. Olivier LE NOE, directeur de l’unité 
UMR7220 intitulée Institut de sciences sociales du politique (ISP), par le délégué 
régional en sa qualité d'ordonnateur secondaire

LE DELEGUE REGIONAL,

Vu l’ordonnance n°2015-899 du 23 juillet 2015 relative aux marchés publics ;

Vu le décret n°82-993 du 24 novembre 1982 modifié portant organisation et 
fonctionnement du Centre national de la recherche scientifique (CNRS) ;

Vu le décret n°2016-360 du 25 mars 2016 relatif aux marchés publics ;

Vu la décision DEC040115DAJ du 8 décembre 2004 modifiée portant organisation des 
circonscriptions administratives du CNRS ; 

Vu la décision DEC100013DAJ du 21 janvier 2010 portant délégation de pouvoir 
conférant la qualité d’ordonnateurs secondaires aux délégués régionaux ;

Vu la décision DEC153367DAJ du 19 janvier 2015 relative aux conditions de 
délégations de signature consenties par les délégués régionaux en leur qualité 
d’ordonnateurs secondaires aux directeurs d’unités de leur circonscription ;

Vu la décision DEC153351DAJ du 19 janvier 2015 modifiée portant détermination des 
niveaux d’évaluation des besoins et désignation des personnes responsables des 
marchés au CNRS ;

Vu la décision DEC132119DAJ du 2 septembre 2013 nommant Philippe Cavelier 
délégué régional pour la circonscription Ile-de-France Ouest et Nord à compter du 2 
septembre 2013 ; 

Vu la décision DEC133018DGDS du 20 décembre 2013 approuvant le renouvellement 
de l'unité UMR7220, intitulée Institut de sciences sociales du politique, dont le directeur 
est Olivier LE NOE ; 

DECIDE :

Article 1er

Délégation est donnée à M. Olivier LE NOE, directeur de l'unité UMR7220, à l'effet de 
signer, au nom du délégué régional, pris en sa qualité d'ordonnateur secondaire, et 
dans la limite des crédits disponibles de l'unité, les actes suivants :

1. les marchés publics et commandes, conclus conformément aux règles de la 
commande publique, nécessaires à l'approvisionnement et au fonctionnement 
de l'unité, d'un montant unitaire inférieur ou égal au seuil fixé à l’article 42 de 
l’ordonnance du 23 juillet 2015 susvisée 1 et dans la limite des crédits de l’unité 
;

2. les actes d’exécution des marchés publics conclus pour les besoins de l’unité ;

3. les ordres de mission, dans le respect des règles applicables au CNRS 
concernant les pays à risque, ainsi que les bons de transport afférents.

1 soit jusqu’à 144 000 € HT, seuil en vigueur au 01/01/2018.
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2

Article 2

En cas d'absence ou d'empêchement de M. Olivier LE NOE, délégation de signature 
est donnée à Mme Alexandra Mikanovic, AI, Stéphanie Lacour, DR2, et Sarah 
Gensburger, CR, aux fins mentionnées à l'article 1er.

Article 3

La décision n° DEC180952DR05 du 5 mars 2018 donnant délégation de signature en 
qualité d'ordonnateur secondaire est abrogée.

Article 4

Cette délégation de signature prend fin automatiquement en cas de changement du 
délégué régional (délégant) ainsi qu'en cas de changement du ou des délégataires ou 
du non-renouvellement de l'unité.

Article 5

La présente décision sera publiée au Bulletin officiel du CNRS.

Fait à Meudon, le 9 juillet 2017

  Le délégué régional
     Philippe Cavelier
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D135

1

DEC182012DR05 

Décision portant délégation de signature à M. Eric JOLLY, directeur de l’unité 
UMR8171 intitulée Institut des mondes africains (IMAf), par le délégué régional en sa 
qualité d'ordonnateur secondaire

LE DELEGUE REGIONAL,

Vu l’ordonnance n°2015-899 du 23 juillet 2015 relative aux marchés publics ;

Vu le décret n°82-993 du 24 novembre 1982 modifié portant organisation et 
fonctionnement du Centre national de la recherche scientifique (CNRS) ;

Vu le décret n°2016-360 du 25 mars 2016 relatif aux marchés publics ;

Vu la décision DEC040115DAJ du 8 décembre 2004 modifiée portant organisation des 
circonscriptions administratives du CNRS ; 

Vu la décision DEC100013DAJ du 21 janvier 2010 portant délégation de pouvoir 
conférant la qualité d’ordonnateurs secondaires aux délégués régionaux ;

Vu la décision DEC153367DAJ du 19 janvier 2015 relative aux conditions de 
délégations de signature consenties par les délégués régionaux en leur qualité 
d’ordonnateurs secondaires aux directeurs d’unités de leur circonscription ;

Vu la décision DEC153351DAJ du 19 janvier 2015 modifiée portant détermination des 
niveaux d’évaluation des besoins et désignation des personnes responsables des 
marchés au CNRS ;

Vu la décision DEC132119DAJ du 2 septembre 2013 nommant Philippe Cavelier 
délégué régional pour la circonscription Ile-de-France Ouest et Nord à compter du 2 
septembre 2013 ; 

Vu la décision DEC133018DGDS du 20 décembre 2013 approuvant le renouvellement 
de l'unité UMR8171, intitulée Institut des mondes africains (IMAf), dont le directeur est 
Eric JOLLY ; 

DECIDE :

Article 1er

Délégation est donnée à M. Eric JOLLY, directeur de l'unité UMR8171, à l'effet de 
signer, au nom du délégué régional, pris en sa qualité d'ordonnateur secondaire, et 
dans la limite des crédits disponibles de l'unité, les actes suivants :

1. les marchés publics et commandes, conclus conformément aux règles de la 
commande publique, nécessaires à l'approvisionnement et au fonctionnement 
de l'unité, d'un montant unitaire inférieur ou égal au seuil fixé à l’article 42 de 
l’ordonnance du 23 juillet 2015 susvisée 1 et dans la limite des crédits de l’unité 
;

2. les actes d’exécution des marchés publics conclus pour les besoins de l’unité ;

3. les ordres de mission, dans le respect des règles applicables au CNRS 
concernant les pays à risque, ainsi que les bons de transport afférents.

1 soit jusqu’à 144 000 € HT, seuil en vigueur au 01/01/2018.
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Article 2

En cas d'absence ou d'empêchement de M. Eric JOLLY, délégation de signature est 
donnée à Mme Véronique LAUTIER, IR2, Mme Marianne LEMAIRE, CR, Mme Sabine 
PLANEL, CR, et Mme Fabienne SAMSON, CR, aux fins mentionnées à l'article 1er.

Article 3

Cette délégation de signature prend effet à compter du 1er septembre 2018 et prendra 
fin le 31 décembre 2018 ; elle prend fin automatiquement en cas de changement du 
délégué régional (délégant) ainsi qu'en cas de changement du ou des délégataires ou 
du non-renouvellement de l'unité.

Article 4

La présente décision sera publiée au Bulletin officiel du CNRS.

Fait à Meudon, le 3 juillet 2018

  Le délégué régional
   Philippe Cavelier
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1

DEC181369DR06

Décision portant délégation de signature à M. Etienne Patoor  pour les actes relevant des 
attributions de la personne responsable des marchés (DU) de l’unité UMI2958  intitulée 
Georgia Tech-CNRS (GEORGIATECH)

LE DIRECTEUR D’UNITE,

Vu l’ordonnance n°2015-899 du 23 juillet 2015 relative aux marchés publics ;

Vu le décret n°82-993 du 24 novembre 1982 modifié portant organisation et 
fonctionnement du Centre national de la recherche scientifique (CNRS) ; 

Vu le décret n°2016-360 du 25 mars 2016 relatif aux marchés publics ;

Vu la décision DEC153351DAJ du 19 janvier 2015 modifiée portant détermination des 
niveaux d’évaluation des besoins et désignation des personnes responsables des 
marchés au CNRS ;

Vu la décision DEC180060INSIS du 06 février 2018 approuvant le renouvellement de l'unité  
UMI2958, intitulée Georgia Tech- CNRS ( GEORGIATECH) , dont le directeur est Jean Paul  
SALVESTRINI;

DECIDE :

Article 1er

Délégation est donnée à M. Etienne Patoor, Professeur à Georgia Tech Lorraine, à 
l'effet de signer au nom du directeur d'unité tous les actes et décisions relevant de ses 
attributions de personne responsable des marchés en application de l'article 2.I de la 
décision DEC153351DAJ susvisée.

Article 2

Cette délégation de signature prend fin automatiquement en cas de changement de 
directeur (délégant) ainsi qu'en cas de changement du ou des délégataires ou du non-
renouvellement de l'unité.

Article 3

La présente décision sera publiée au Bulletin officiel du CNRS.

Fait à Metz  le 06 février 2018

              le directeur d’unité
                                                    Jean Paul SALVESTRINI
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DEC181946DR06

Décision portant délégation de signature à Mme Jocelyne Dias et à Mme Caroline François en cas 
d’absence ou d’empêchement de Mme Muriel Sinanidès, déléguée régionale de la délégation Centre-Est

LA DELEGUEE REGIONALE,

Vu le décret n° 82-993 du 24 novembre 1982 modifié portant organisation et fonctionnement du Centre 
national de la recherche scientifique (CNRS) ;

Vu la décision DEC040115DAJ du 8 décembre 2004 modifiée portant organisation des circonscriptions 
administratives du CNRS ;

Vu la décision DEC100013DAJ du 21 janvier 2010 - Délégation de pouvoir conférant la qualité 
d’ordonnateurs secondaires aux délégués régionaux ;

Vu la décision DEC152277DAJ du 09 novembre 2015 portant nomination de Mme Muriel Sinanidès aux 
fonctions de déléguée régionale pour la circonscription Centre-Est à compter du 1er janvier 2016 ; 

Vu la décision DEC162929DAJ du 06 janvier 2017 portant nomination de Jocelyne Dias aux fonctions 
d’adjointe à la déléguée régionale pour la circonscription Centre-Est à compter du 02 janvier 2017 ;

Vu la décision DEC181940 du 26 juin 2018 portant nomination de Caroline François aux fonctions 
d’adjointe à la déléguée régionale pour la circonscription Centre-Est à compter du 01 juillet 2018 ;

DECIDE :

Article 1er 

En cas d’absence ou d’empêchement de Mme Muriel Sinanidès, déléguée régionale pour la 
circonscription centre-est, délégation est donnée à Mme Jocelyne Dias, adjointe à la déléguée régionale, 
à l’effet de signer tous actes, décisions et documents relevant de l’exercice des fonctions d’ordonnateur 
secondaire.

Article 2

En cas d’absence ou d’empêchement de Mme Jocelyne Dias, délégation est donnée à Mme Caroline 
François, responsable des ressources humaines, à l’effet de signer tous actes, décisions et documents 
relevant de l’exercice des fonctions d’ordonnateur secondaire.

Article 3

La présente décision sera publiée au Bulletin officiel du CNRS.

Fait à Vandoeuvre les Nancy, le 1er juillet 2018

La déléguée régionale

Muriel Sinanidès
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DEC181948DR06

Décision portant délégation de signature à Mme Jocelyne Dias pour les actes relevant des 
attributions de la personne responsable des marchés 

LA DELEGUEE REGIONALE,

Vu l’ordonnance n°2015-899 du 23 juillet 2015 relative aux marchés publics ;

Vu le décret n°82-993 du 24 novembre 1982 modifié portant organisation et fonctionnement du 
Centre national de la recherche scientifique (CNRS) ; 

Vu le décret n°2016-360 du 25 mars 2016 relatif aux marchés publics ;

Vu la décision DEC153351DAJ du 19 janvier 2015 modifiée portant détermination des niveaux 
d’évaluation des besoins et désignation des personnes responsables des marchés au CNRS ;

Vu la décision DEC152277DAJ du 09 novembre 2015 portant nomination de Mme Muriel 
Sinanidès aux fonctions de déléguée régionale pour la circonscription Centre-Est à compter du 
1er janvier 2016 ; 

DECIDE :

Article 1er

Délégation est donnée à Mme Jocelyne Dias, adjointe à la déléguée régionale, à l'effet de 
signer au nom de la déléguée régionale tous les actes et décisions relevant de ses attributions 
de personne responsable des marchés en application de la décision DEC153351DAJ susvisée.

Article 2

En cas d’absence ou d’empêchement de Mme Jocelyne Dias, délégation est donnée aux fins 
mentionnées à l’article 1er à Mme Caroline François, responsable des ressources humaines.

Article 3

La présente décision sera publiée au Bulletin officiel du CNRS.

Fait à Vandoeuvre les Nancy, le 1er juillet 2018

La déléguée régionale

Muriel Sinanidès
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1

DEC181368DR06
 
Décision portant délégation de signature à M. Jean Paul  SALVESTRINI, directeur de l’unité  
UMI2958 intitulée GEORGIATECH-CNRS (GEORGIATECH), par la déléguée régionale 
en sa qualité d'ordonnateur secondaire

LA DELEGUEE REGIONALE,

Vu l’ordonnance n°2015-899 du 23 juillet 2015 relative aux marchés publics ;

Vu le décret n°82-993 du 24 novembre 1982 modifié portant organisation et 
fonctionnement du Centre national de la recherche scientifique (CNRS) ;

Vu le décret n°2016-360 du 25 mars 2016 relatif aux marchés publics ;

Vu la décision DEC040115DAJ du 8 décembre 2004 modifiée portant organisation des 
circonscriptions administratives du CNRS ; 

Vu la décision DEC100013DAJ du 21 janvier 2010 portant délégation de pouvoir 
conférant la qualité d’ordonnateurs secondaires aux délégués régionaux ;

Vu la décision DEC153367DAJ du 19 janvier 2015 relative aux conditions de 
délégations de signature consenties par les délégués régionaux en leur qualité 
d’ordonnateurs secondaires aux directeurs d’unités de leur circonscription ;

Vu la décision DEC153351DAJ du 19 janvier 2015 modifiée portant détermination des 
niveaux d’évaluation des besoins et désignation des personnes responsables des 
marchés au CNRS ;

Vu la décision DEC152277DAJ du 09 novembre 2015 nommant Muriel Sinanidès pour 
la circonscription Centre Est à compter du 1er janvier 2016 ; 

Vu la décision DEC180060INSIS du 06 février 2018 approuvant le renouvellement de l'unité 
UMI2958, intitulée GEORGIATECH-CNRS (GEORGIATECH), dont le directeur est Jean 
Paul SALVESTRINI ; 

DECIDE :

Article 1er

Délégation est donnée à M. Jean Paul SALVESTRINI, directeur de l'unité UMI2958, à l'effet de 
signer, au nom de la déléguée régionale, prise en sa qualité d'ordonnateur secondaire, 
et dans la limite des crédits disponibles de l'unité, les actes suivants :

1. les marchés publics et commandes, conclus conformément aux règles de la 
commande publique, nécessaires à l'approvisionnement et au fonctionnement 
de l'unité, d'un montant unitaire inférieur ou égal au seuil fixé à l’article 42 de 
l’ordonnance du 23 juillet 2015 susvisée 1 et dans la limite des crédits de l’unité;

2. les actes d’exécution des marchés publics conclus pour les besoins de l’unité ;

3. les ordres de mission, dans le respect des règles applicables au CNRS 
concernant les pays à risque, ainsi que les bons de transport afférents.
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Article 2

En cas d'absence ou d'empêchement de M. Jean Paul  SALVESTRINI, délégation de 
signature est donnée à M. Etienne Patoor, Professeur à Georgia Tech Lorraine, aux fins 
mentionnées à l'article 1er.

Article 3

La décision n°DEC152526DR06 du 1ER Janvier 2016 donnant délégation de signature 
en qualité d'ordonnateur secondaire est abrogée.

Article 4

Cette délégation de signature prend fin automatiquement en cas de changement de la 
déléguée régionale (délégant) ainsi qu'en cas de changement du ou des délégataires 
ou du non-renouvellement de l'unité.

Article 5

La présente décision sera publiée au Bulletin officiel du CNRS.

Fait à Vandoeuvre les Nancy  le 6 février 2018 

  La déléguée régionale
  Muriel Sinanidès
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DEC181957DAJ
Décision portant modification de la décision DEC180332DAJ du 25 janvier 2018 
portant délégation de signature à Mme Muriel Sinanidès, déléguée régionale de 
la circonscription Centre-Est (DR06)

LE PRESIDENT - DIRECTEUR GENERAL,

Vu le décret no 82-993 du 24 novembre 1982 modifié portant organisation et 
fonctionnement du Centre national de la recherche scientifique (CNRS) ;

Vu le décret du 24 janvier 2018 portant nomination de M. Antoine Petit aux 
fonctions de président du Centre national de la recherche scientifique ;

Vu la décision DEC180332DAJ du 25 janvier 2018 portant délégation de 
signature à Mme Muriel Sinanidès, déléguée régionale de la circonscription 
Centre-Est (DR06) ;

Vu la décision DEC181940DR06 du 26 juin 2018 portant nomination de Mme 
Caroline François aux fonctions de responsable des ressources humaines de la 
délégation centre-est ;

DÉCIDE :

Art. 1er. – A l’article 3 de la décision DEC180332DAJ du 25 janvier 2018 
susvisée, les termes « responsable par intérim du service des ressources 
humaines » sont modifiés par les termes « responsable du service des 
ressources humaines ».

Art. 2. - La présente décision sera publiée au Bulletin officiel du CNRS.

Fait à Paris, le 11 juillet 2018

Le président – directeur général

Antoine Petit
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1

DEC182142DR07

Décision portant délégation de signature à M. Antoine Guillaume, directeur de l’unité 
UMR5596 intitulée Dynamique du langage (DDL), par le délégué régional en sa qualité 
d'ordonnateur secondaire

LE DELEGUE REGIONAL,

Vu l’ordonnance n°2015-899 du 23 juillet 2015 relative aux marchés publics ;

Vu le décret n°82-993 du 24 novembre 1982 modifié portant organisation et 
fonctionnement du Centre national de la recherche scientifique (CNRS) ;

Vu le décret n°2016-360 du 25 mars 2016 relatif aux marchés publics ;

Vu la décision DEC040115DAJ du 8 décembre 2004 modifiée portant organisation des 
circonscriptions administratives du CNRS ; 

Vu la décision DEC100013DAJ du 21 janvier 2010 portant délégation de pouvoir 
conférant la qualité d’ordonnateurs secondaires aux délégués régionaux ;

Vu la décision DEC153367DAJ du 19 janvier 2015 relative aux conditions de 
délégations de signature consenties par les délégués régionaux en leur qualité 
d’ordonnateurs secondaires aux directeurs d’unités de leur circonscription ;

Vu la décision DEC153351DAJ du 19 janvier 2015 modifiée portant détermination des 
niveaux d’évaluation des besoins et désignation des personnes responsables des 
marchés au CNRS ;

Vu la décision DEC123054DAJ du 21 décembre 2012 nommant Frédéric Faure 
délégué régional pour la circonscription Rhône Auvergne à compter du 15 janvier 
2013 ; 

Vu la décision DEC151290DGDS du 18 décembre 2015 approuvant le renouvellement 
de l'unité UMR5596, intitulée Dynamique du langage ;

Vu la décision DEC182014INSHS du 18 juillet 2018 portant nomination de M. Antoine 
Guillaume aux fonctions de directeur de l’unité mixte de recherche n°5596 intitulée 
« Dynamique du langage - DDL» ; 

DECIDE :

Article 1er

Délégation est donnée à M. Antoine Guillaume, directeur de l'unité UMR5596, à l'effet 
de signer, au nom du délégué régional, pris en sa qualité d'ordonnateur secondaire, et 
dans la limite des crédits disponibles de l'unité, les actes suivants :

1. les marchés publics et commandes, conclus conformément aux règles de la 
commande publique, nécessaires à l'approvisionnement et au fonctionnement 
de l'unité, d'un montant unitaire inférieur ou égal au seuil fixé à l’article 42 de 
l’ordonnance du 23 juillet 2015 susvisée 1 et dans la limite des crédits de 
l’unité ;

2. les actes d’exécution des marchés publics conclus pour les besoins de l’unité ;

1 soit jusqu’à 144 000 € HT, seuil en vigueur au 01/01/2018.
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3. les ordres de mission, dans le respect des règles applicables au CNRS 
concernant les pays à risque, ainsi que les bons de transport afférents.

Article 2

En cas d'absence ou d'empêchement de M. Antoine Guillaume, délégation de signature 
est donnée à Madame Linda Brendlin, Ingénieure d’études, aux fins mentionnées à 
l'article 1er.

Article 3

La décision n° DEC180897DR07 du 22 février 2018 donnant délégation de signature 
en qualité d'ordonnateur secondaire est abrogée.

Article 4

Cette délégation de signature prend fin automatiquement en cas de changement du 
délégué régional (délégant) ainsi qu'en cas de changement du ou des délégataires ou 
du non-renouvellement de l'unité.

Article 5

La présente décision, qui prend effet à compter du 1er juillet 2018, sera publiée au 
Bulletin officiel du CNRS.

Fait à Villeurbanne, le 18 juillet 2018

  Le délégué régional
  Frédéric Faure
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DEC182136DR07

Décision portant délégation de signature à M. Christian Carrot, directeur de l’unité 
UMR5223 intitulée Ingénierie des Matériaux Polymères, par le délégué régional en sa 
qualité d'ordonnateur secondaire

LE DELEGUE REGIONAL,

Vu l’ordonnance n°2015-899 du 23 juillet 2015 relative aux marchés publics ;

Vu le décret n°82-993 du 24 novembre 1982 modifié portant organisation et 
fonctionnement du Centre national de la recherche scientifique (CNRS) ;

Vu le décret n°2016-360 du 25 mars 2016 relatif aux marchés publics ;

Vu la décision DEC040115DAJ du 8 décembre 2004 modifiée portant organisation des 
circonscriptions administratives du CNRS ; 

Vu la décision DEC100013DAJ du 21 janvier 2010 portant délégation de pouvoir 
conférant la qualité d’ordonnateurs secondaires aux délégués régionaux ;

Vu la décision DEC153367DAJ du 19 janvier 2015 relative aux conditions de 
délégations de signature consenties par les délégués régionaux en leur qualité 
d’ordonnateurs secondaires aux directeurs d’unités de leur circonscription ;

Vu la décision DEC153351DAJ du 19 janvier 2015 modifiée portant détermination des 
niveaux d’évaluation des besoins et désignation des personnes responsables des 
marchés au CNRS ;

Vu la décision DEC123054DAJ du 21 décembre 2012 nommant Frédéric Faure 
délégué régional pour la circonscription Rhône Auvergne à compter du 15 janvier 
2013 ; 

Vu la décision DEC151290DGDS du 18 décembre 2015 approuvant le renouvellement 
de l'unité UMR5223, intitulée Ingénierie des Matériaux Polymères ;

Vu la décision DEC181887INC du 19 juillet 2018 portant nomination de plein exercice 
de M. Christian Carrot et M. Thierry Delair respectivement aux fonctions de directeur et 
de directeur adjoint de l’unité mixte de recherche n°UMR5223, intitulée « Ingénierie des 
Matériaux Polymères » - IMP ; 

DECIDE :

Article 1er

Délégation est donnée à M. Christian Carrot, directeur de l'unité UMR5223, à l'effet de 
signer, au nom du délégué régional, pris en sa qualité d'ordonnateur secondaire, et 
dans la limite des crédits disponibles de l'unité, les actes suivants :

1. les marchés publics et commandes, conclus conformément aux règles de la 
commande publique, nécessaires à l'approvisionnement et au fonctionnement 
de l'unité, d'un montant unitaire inférieur ou égal au seuil fixé à l’article 42 de 
l’ordonnance du 23 juillet 2015 susvisée 1 et dans la limite des crédits de 
l’unité ;

2. les actes d’exécution des marchés publics conclus pour les besoins de l’unité ;

1 soit jusqu’à 144 000 € HT, seuil en vigueur au 01/01/2018.
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3. les ordres de mission, dans le respect des règles applicables au CNRS 
concernant les pays à risque, ainsi que les bons de transport afférents.

Article 2

En cas d'absence ou d'empêchement de M. Christian Carrot, délégation de signature 
est donnée à Monsieur Etienne Fleury, Directeur-adjoint, à Monsieur Thierry Delair, 
Directeur-adjoint, et à Madame Sylvie Novat, Technicienne, aux fins mentionnées à 
l'article 1er.

Article 3

La décision n° DEC180029DR07 du 1er janvier 2018 donnant délégation de signature 
en qualité d'ordonnateur secondaire est abrogée.

Article 4

Cette délégation de signature prend fin automatiquement en cas de changement du 
délégué régional (délégant) ainsi qu'en cas de changement du ou des délégataires ou 
du non-renouvellement de l'unité.

Article 5

La présente décision, qui prend effet à compter du 1er juillet 2018, sera publiée au 
Bulletin officiel du CNRS.

Fait à Villeurbanne, le 19 juillet 2018

  Le délégué régional
  Frédéric Faure
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DEC182040DR07
Décision portant délégation de signature à M. Simon MASNOU, directeur de
l'unité UMR5208 intitulée Institut Camille Jordan, par le délégué régional en sa
qualité d'ordonnateur secondaire

LE DELEGUE REGIONAL

Vu l'ordonnance n°2015-899 du 23 juillet 2015 relative aux marchés publics ;

Vu le décret n°82-993 du 24 novembre 1982 modifié portant organisation et
fonctionnement du Centre national de la recherche scientifique (CNRS) ;

Vu le décret n°2016-360 du 25 mars 2016 relatif aux marchés publics ;

Vu la décision DEC040115DAJ du 8 décembre 2004 modifiée portant
organisation des circonscriptions administratives du CNRS ;

Vu la décision DEC100013DAJ du 21 janvier 2010 portant délégation de
pouvoir conférant la qualité d'ordonnateurs secondaires aux délégués
régionaux ;

Vu la décision DEC153367DAJ du 19 janvier 2015 relative aux conditions de
délégations de signature consenties par les délégués régionaux en leur
qualité d'ordonnateurs secondaires aux directeurs d'unités de leur
circonscription ;

Vu la décision DEC153351DAJ du 19 janvier 2015 portant détermination des
niveaux d'évaluation des besoins et désignation des personnes responsables
des marchés au CNRS ;

Vu la décision DEC123054DAJ du 21 décembre 2012 nommant Frédéric
Faure délégué régional pour la circonscription Rhône Auvergne à compter du
15 janvier 2013 ;

Vu la décision DEC151290DGDS du 18 décembre 2015, approuvant le
renouvellement de l'unité UMR5208, intitulée Institut Camille Jordan, dont le
directeur est M. Simon MASNOU ;

1
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Décide

Article 1er

Délégation est donnée à M. Simon MASNOU, directeur de l'unité UMR5208, à
l'effet de signer, au nom du délégué régional, pris en sa qualité d'ordonnateur
secondaire, et dans la limite des crédits disponibles de l'unité, les actes
suivants :

1· les marchés publics et commandes, conclus conformément aux
règles de la commande publique, nécessaires à l'approvisionnement
et au fonctionnement de l'unité, d'un montant unitaire inférieur ou égal
au seuil fixé à l'article 42 de l'ordonnance du 23 juillet 2015 ¹ susvisée
et dans la limite des crédits de l'unité ;

2· les actes d'exécution des marchés publics conclus pour les besoins
de l'unité ;

3· les ordres de mission, dans le respect des règles applicables au
CNRS concernant les pays à risque, ainsi que les bons de transport
afférents.

Article 2

En cas d'absence ou d'empêchement de M. Simon MASNOU, délégation de
signature est donnée à Monsieur Stéphane GAUSSENT, professeur et
Madame Christine LE SUEUR, ingénieure d'études, aux fins mentionnées à
l'article 1er.

Article 3

La décision n° DEC181300DR07 du 18 janvier 2018 donnant délégation de
signature en qualité d'ordonnateur secondaire est abrogée.

Article 4

Cette délégation de signature prend fin automatiquement en cas de
changement du délégué régional (délégant) ainsi qu'en cas de changement du
ou des délégataires ou du non-renouvellement de l'unité.

Article 5

¹ Soit jusqu'à 144 000 Euros HT, seuil en vigueur au 01/01/2018

La présente décision sera publiée au Bulletin officiel du CNRS

Fait à Villeurbanne, le 1er juillet 2018

Le délégué régional
Frédéric Faure
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DEC182004DR07
Décision portant délégation de signature à M. Julien BICHON, directeur de
l'unité UMR6620 intitulée LABORATOIRE DE MATHEMATIQUES BLAISE
PASCAL, par le délégué régional  en sa qualité d'ordonnateur secondaire

LE DELEGUE REGIONAL

Vu l'ordonnance n°2015-899 du 23 juillet 2015 relative aux marchés publics ;

Vu le décret n°82-993 du 24 novembre 1982 modifié portant organisation et
fonctionnement du Centre national de la recherche scientifique (CNRS) ;

Vu le décret n°2016-360 du 25 mars 2016 relatif aux marchés publics ;

Vu la décision DEC040115DAJ du 8 décembre 2004 modifiée portant
organisation des circonscriptions administratives du CNRS ;

Vu la décision DEC100013DAJ du 21 janvier 2010 portant délégation de
pouvoir conférant la qualité d'ordonnateurs secondaires aux délégués
régionaux ;

Vu la décision DEC153367DAJ du 19 janvier 2015 relative aux conditions de
délégations de signature consenties par les délégués régionaux en leur
qualité d'ordonnateurs secondaires aux directeurs d'unités de leur
circonscription ;

Vu la décision DEC153351DAJ du 19 janvier 2015 portant détermination des
niveaux d'évaluation des besoins et désignation des personnes responsables
des marchés au CNRS ;

Vu la décision DEC123054DAJ du 21 décembre 2012 nommant Frédéric
Faure délégué régional pour la circonscription Rhône Auvergne à compter du
15 janvier 2013 ;

Vu la décision DEC161216DGDS du 16 décembre 2016, approuvant le
renouvellement de l'unité UMR6620, intitulée LABORATOIRE DE
MATHEMATIQUES BLAISE PASCAL, dont le directeur est M. Julien BICHON
;

1
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Décide

Article 1er

Délégation est donnée à M. Julien BICHON, directeur de l'unité UMR6620, à
l'effet de signer, au nom du délégué régional, pris en sa qualité d'ordonnateur
secondaire, et dans la limite des crédits disponibles de l'unité, les actes
suivants :

1· les marchés publics et commandes, conclus conformément aux
règles de la commande publique, nécessaires à l'approvisionnement
et au fonctionnement de l'unité, d'un montant unitaire inférieur ou égal
au seuil fixé à l'article 42 de l'ordonnance du 23 juillet 2015 ¹ susvisée
et dans la limite des crédits de l'unité ;

2· les actes d'exécution des marchés publics conclus pour les besoins
de l'unité ;

3· les ordres de mission, dans le respect des règles applicables au
CNRS concernant les pays à risque, ainsi que les bons de transport
afférents.

Article 2

En cas d'absence ou d'empêchement de M. Julien BICHON, délégation de
signature est donnée à M. Arnaud GUILLIN, Professeur, à M. Frédéric
BAYART, Professeur, et à Mme Valérie SOURLIER, Assistante Ingénieur, aux
fins mentionnées à l'article 1er.

Article 3

La décision n° DEC180792DR07 du 1er février 2018 donnant délégation de
signature en qualité d'ordonnateur secondaire est abrogée.

Article 4

Cette délégation de signature prend fin automatiquement en cas de
changement du délégué régional (délégant) ainsi qu'en cas de changement du
ou des délégataires ou du non-renouvellement de l'unité.

Article 5

¹ Soit jusqu'à 144 000 Euros HT, seuil en vigueur au 01/01/2018

La présente décision sera publiée au Bulletin officiel du CNRS

Fait à Villeurbanne, le 1er juillet 2018

Le délégué régional
Frédéric Faure

2
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DEC181183DR08 Page 1 | 1

DEC181183DR08

Décision portant délégation de signature à M. Arnaud TATIBOUET pour les actes relevant des 
attributions de la personne responsable des marchés (DU) de l’unité UMR7311 intitulée Institut 
de Chimie Organique et Analytique ICOA

LE DIRECTEUR D’UNITE,

Vu l’ordonnance n°2015-899 du 23 juillet 2015 relative aux marchés publics ;

Vu le décret n°82-993 du 24 novembre 1982 modifié portant organisation et fonctionnement du 
Centre national de la recherche scientifique (CNRS) ; 

Vu le décret n°2016-360 du 25 mars 2016 relatif aux marchés publics ;

Vu la décision DEC153351DAJ du 19 janvier 2015 modifiée portant détermination des niveaux 
d’évaluation des besoins et désignation des personnes responsables des marchés au CNRS ;

Vu la décision DEC171276DGDS du 21 Décembre 2017 portant prolongation de l'unité 
UMR7311, intitulée « Institut de Chimie Organique et Analytique » - ICOA, dont le Directeur est 
M. Pascal BONNET;

DECIDE :

Article 1er

Délégation est donnée à M Arnaud TATIBOUET, Directeur Adjoint, Professeur des Universités, 
à l'effet de signer au nom du directeur d'unité tous les actes et décisions relevant de ses 
attributions de personne responsable des marchés en application de l'article 2.I de la décision 
DEC153351DAJ susvisée1.

Article 2
En cas d'absence ou d'empêchement de M Alexis DIRER, délégation est donnée à M. 
Christophe DUBOIS Technicien de classe exceptionnelle aux fins mentionnées à l'article 1er de 
la présente décision et dans la limite de 4 000 euros HT.

Article 3
Cette délégation de signature prend fin automatiquement en cas de changement de directeur 
(délégant) ainsi qu'en cas de changement du ou des délégataires ou du non-renouvellement de 
l'unité.

Article 4
La présente décision sera publiée au Bulletin officiel du CNRS et prend effet au 1er janvier 2018

Fait à Orléans, le 22 mars 2018

Le directeur d’unité
Pascal BONNET

1 Pour mémoire le(la) directeur(trice) d’unité est personne responsable des marchés d'un montant 
inférieur ou égal au seuil fixé à l'article 42 de l’ordonnance du 23 juillet 2015 susvisée : soit jusqu’à 
144 000 euros HT, seuil en vigueur au 01/01/2018.
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DEC181346DR12

Décision portant délégation de signature à M. Michel SIGNOLI, directeur de l’unité 
UMR7268 intitulée Anthropologie Bio-culturelle, Droit, Ethique et Santé par la déléguée 
régionale en sa qualité d'ordonnateur secondaire

LA DELEGUEE REGIONALE,

Vu l’ordonnance n°2015-899 du 23 juillet 2015 relative aux marchés publics ;

Vu le décret n°82-993 du 24 novembre 1982 modifié portant organisation et 
fonctionnement du Centre national de la recherche scientifique (CNRS) ;

Vu le décret n°2016-360 du 25 mars 2016 relatif aux marchés publics ;

Vu la décision DEC040115DAJ du 8 décembre 2004 modifiée portant organisation des 
circonscriptions administratives du CNRS ; 

Vu la décision DEC100013DAJ du 21 janvier 2010 portant délégation de pouvoir 
conférant la qualité d’ordonnateurs secondaires aux délégués régionaux ;

Vu la décision DEC153367DAJ du 19 janvier 2015 relative aux conditions de 
délégations de signature consenties par les délégués régionaux en leur qualité 
d’ordonnateurs secondaires aux directeurs d’unités de leur circonscription ;

Vu la décision DEC153351DAJ du 19 janvier 2015 modifiée portant détermination des 
niveaux d’évaluation des besoins et désignation des personnes responsables des 
marchés au CNRS ;

Vu la décision DEC180756DAJ du 22 février 2018 nommant Mme Ghislaine GIBELLO 
déléguée régionale pour la circonscription Provence et Corse à compter du 1er avril 
2018 ;
Vu la décision DEC171276DGDS du 21 décembre 2017 approuvant le renouvellement 
de l'unité UMR7268, intitulée Anthropologie Bio-culturelle, Droit, Ethique et Santé dont 
le directeur est Michel SIGNOLI ;

DECIDE :

Article 1er

Délégation est donnée à M. Michel SIGNOLI, directeur de l'unité UMR7268, à l'effet de 
signer, au nom de la déléguée régionale, pris en sa qualité d'ordonnateur secondaire, 
et dans la limite des crédits disponibles de l'unité, les actes suivants :

1. les marchés publics et commandes, conclus conformément aux règles de la 
commande publique, nécessaires à l'approvisionnement et au fonctionnement 
de l'unité, d'un montant unitaire inférieur ou égal au seuil fixé à l’article 42 de 
l’ordonnance du 23 juillet 2015 susvisée 1 et dans la limite des crédits de l’unité 
;

2. les actes d’exécution des marchés publics conclus pour les besoins de l’unité ;

3. les ordres de mission, dans le respect des règles applicables au CNRS 
concernant les pays à risque, ainsi que les bons de transport afférents.

1 soit jusqu’à 144 000 € HT, seuil en vigueur au 01/01/2018.
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Article 2

En cas d'absence ou d'empêchement de M. Michel SIGNOLI, délégation de signature 
est donnée à Mme Elisabeth ANSTETT, DR2 et à M. Pascal ADALIAN, professeur, aux 
fins mentionnées à l'article 1er.

Article 3

La décision n° DEC181181DR12 du 1er mars 2018 donnant délégation de signature en 
qualité d'ordonnateur secondaire est abrogée.

Article 4

Cette délégation de signature prend fin automatiquement en cas de changement de la 
déléguée régionale (délégant) ainsi qu'en cas de changement du ou des délégataires 
ou du non-renouvellement de l'unité.

Article 5

La présente décision sera publiée au Bulletin officiel du CNRS.

Fait à Marseille, le 1er avril 2018 

  La déléguée régionale
    Ghislaine GIBELLO
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DEC181358DR12

Décision portant délégation de signature à Mme Emmanuèle CAIRE, directrice de 
l’unité UMR7297 intitulée Textes et documents de la méditerranée antique et médiévale 
(Centre Paul Albert Février) par la déléguée régionale en sa qualité d'ordonnateur 
secondaire

LA DELEGUEE REGIONALE,

Vu l’ordonnance n°2015-899 du 23 juillet 2015 relative aux marchés publics ;

Vu le décret n°82-993 du 24 novembre 1982 modifié portant organisation et 
fonctionnement du Centre national de la recherche scientifique (CNRS) ;

Vu le décret n°2016-360 du 25 mars 2016 relatif aux marchés publics ;

Vu la décision DEC040115DAJ du 8 décembre 2004 modifiée portant organisation des 
circonscriptions administratives du CNRS ; 

Vu la décision DEC100013DAJ du 21 janvier 2010 portant délégation de pouvoir 
conférant la qualité d’ordonnateurs secondaires aux délégués régionaux ;

Vu la décision DEC153367DAJ du 19 janvier 2015 relative aux conditions de 
délégations de signature consenties par les délégués régionaux en leur qualité 
d’ordonnateurs secondaires aux directeurs d’unités de leur circonscription ;

Vu la décision DEC153351DAJ du 19 janvier 2015 modifiée portant détermination des 
niveaux d’évaluation des besoins et désignation des personnes responsables des 
marchés au CNRS ;

Vu la décision DEC180756DAJ du 22 février 2018 nommant Mme Ghislaine GIBELLO 
déléguée régionale pour la circonscription Provence et Corse à compter du 1er avril 
2018 ;
Vu la décision DEC171276DGDS du 21 décembre 2017 approuvant le renouvellement 
de l'unité UMR7297, intitulée Textes et documents de la méditerranée antique et 
Médiévale (Centre Paul Albert Février), dont la directrice est Emmanuèle CAIRE ;

DECIDE :

Article 1er

Délégation est donnée à Mme Emmanuèle CAIRE, directrice de l'unité UMR7297, à 
l'effet de signer, au nom de la déléguée régionale, pris en sa qualité d'ordonnateur 
secondaire, et dans la limite des crédits disponibles de l'unité, les actes suivants :

1. les marchés publics et commandes, conclus conformément aux règles de la 
commande publique, nécessaires à l'approvisionnement et au fonctionnement 
de l'unité, d'un montant unitaire inférieur ou égal au seuil fixé à l’article 42 de 
l’ordonnance du 23 juillet 2015 susvisée 1 et dans la limite des crédits de l’unité 
;

2. les actes d’exécution des marchés publics conclus pour les besoins de l’unité ;

3. les ordres de mission, dans le respect des règles applicables au CNRS 
concernant les pays à risque, ainsi que les bons de transport afférents.

1 soit jusqu’à 144 000 € HT, seuil en vigueur au 01/01/2018.
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Article 2

La décision n° DEC181123DR12 du 1er mars 2018 donnant délégation de signature en 
qualité d'ordonnateur secondaire est abrogée.

Article 3

Cette délégation de signature prend fin automatiquement en cas de changement de la 
déléguée régionale (délégant) ainsi qu'en cas de changement du ou des délégataires 
ou du non-renouvellement de l'unité.

Article 4

La présente décision sera publiée au Bulletin officiel du CNRS.

Fait à Marseille, le 1er avril 2018 

  La déléguée régionale
    Ghislaine GIBELLO
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DEC181417DR12

Décision portant délégation de signature à M. Benoît FLICHE, directeur de l’unité 
UMR7307 intitulée Institut d’ethnologie méditerranéenne, européenne et comparative - 
IDEMEC, par la déléguée régionale en sa qualité d'ordonnateur secondaire

LA DELEGUEE REGIONALE,

Vu l’ordonnance n°2015-899 du 23 juillet 2015 relative aux marchés publics ;

Vu le décret n°82-993 du 24 novembre 1982 modifié portant organisation et 
fonctionnement du Centre national de la recherche scientifique (CNRS) ;

Vu le décret n°2016-360 du 25 mars 2016 relatif aux marchés publics ;

Vu la décision DEC040115DAJ du 8 décembre 2004 modifiée portant organisation des 
circonscriptions administratives du CNRS ; 

Vu la décision DEC100013DAJ du 21 janvier 2010 portant délégation de pouvoir 
conférant la qualité d’ordonnateurs secondaires aux délégués régionaux ;

Vu la décision DEC153367DAJ du 19 janvier 2015 relative aux conditions de 
délégations de signature consenties par les délégués régionaux en leur qualité 
d’ordonnateurs secondaires aux directeurs d’unités de leur circonscription ;

Vu la décision DEC153351DAJ du 19 janvier 2015 modifiée portant détermination des 
niveaux d’évaluation des besoins et désignation des personnes responsables des 
marchés au CNRS ;

Vu la décision DEC180756DAJ du 22 février 2018 nommant Mme Ghislaine GIBELLO 
déléguée régionale pour la circonscription Provence et Corse à compter du 1er avril 
2018 ;
Vu la décision DEC171276DGDS du 21 décembre 2017 approuvant le renouvellement 
de l'unité UMR7307, intitulée Institut d’ethnologie méditerranéenne, européenne et 
comparative - IDEMEC, dont le directeur est Benoît FLICHE ;

DECIDE :

Article 1er

Délégation est donnée à M. Benoît FLICHE, directeur de l'unité UMR7307, à l'effet de 
signer, au nom de la déléguée régionale, pris en sa qualité d'ordonnateur secondaire, 
et dans la limite des crédits disponibles de l'unité, les actes suivants :

1. les marchés publics et commandes, conclus conformément aux règles de la 
commande publique, nécessaires à l'approvisionnement et au fonctionnement 
de l'unité, d'un montant unitaire inférieur ou égal au seuil fixé à l’article 42 de 
l’ordonnance du 23 juillet 2015 susvisée 1 et dans la limite des crédits de l’unité 
;

2. les actes d’exécution des marchés publics conclus pour les besoins de l’unité ;

3. les ordres de mission, dans le respect des règles applicables au CNRS 
concernant les pays à risque, ainsi que les bons de transport afférents.

1 soit jusqu’à 144 000 € HT, seuil en vigueur au 01/01/2018.
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Article 2

En cas d'absence ou d'empêchement de M. Benoît FLICHE, délégation de signature 
est donnée à M. Christophe PONS, CR, aux fins mentionnées à l'article 1er.

Article 3

La décision n° DEC181225DR12 du 1er mars 2018 donnant délégation de signature en 
qualité d'ordonnateur secondaire est abrogée.

Article 4

Cette délégation de signature prend fin automatiquement en cas de changement de la 
déléguée régionale (délégant) ainsi qu'en cas de changement du ou des délégataires 
ou du non-renouvellement de l'unité.

Article 5

La présente décision sera publiée au Bulletin officiel du CNRS.

Fait à Marseille, le 1er avril 2018 

  La déléguée régionale
    Ghislaine GIBELLO
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DEC181180DR12

Décision portant délégation de signature à M. Laurent NUSSAUME pour les actes 
relevant des attributions de la personne responsable des marchés (DU) de l’unité 
UMR7265 intitulée Biologie végétale et microbiologie environnementales

LE DIRECTEUR D’UNITE,

Vu l’ordonnance n°2015-899 du 23 juillet 2015 relative aux marchés publics ;

Vu le décret n°82-993 du 24 novembre 1982 modifié portant organisation et 
fonctionnement du Centre national de la recherche scientifique (CNRS) ; 

Vu le décret n°2016-360 du 25 mars 2016 relatif aux marchés publics ;

Vu la décision DEC153351DAJ du 19 janvier 2015 modifiée portant détermination des 
niveaux d’évaluation des besoins et désignation des personnes responsables des 
marchés au CNRS ;

Vu la décision DEC171276DGDS du 21 décembre 2017 approuvant le renouvellement 
de l'unité UMR7265, intitulée Biologie végétale et microbiologie environnementales dont 
le directeur par intérim est Pierre CHAGVARDIEFF ;

Vu la décision DEC180479INSB du 8 février 2018 portant nomination de David 
PIGNOL, directeur par intérim de l'unité UMR7265, intitulée « Biologie végétale et 
microbiologie environnementales », à compter du 1er février 2018 ;

DECIDE :

Article 1er

Délégation est donnée à M. Laurent NUSSAUME, directeur adjoint par intérim, à l'effet 
de signer au nom du directeur d'unité tous les actes et décisions relevant de ses 
attributions de personne responsable des marchés en application de l'article 2.I de la 
décision DEC153351DAJ susvisée1.

Article 2

Cette délégation de signature prend fin automatiquement en cas de changement de 
directeur (délégant) ainsi qu'en cas de changement du ou des délégataires ou du non-
renouvellement de l'unité.

Article 3

La présente décision sera publiée au Bulletin officiel du CNRS.

Fait à Marseille, le 1er mars 2018
              Le directeur d’unité

                                                 David PIGNOL 

1 Pour mémoire le(la) directeur(trice) d’unité est personne responsable des marchés d'un montant 
inférieur ou égal au seuil fixé à l'article 42 de l’ordonnance du 23 juillet 2015 susvisée : soit jusqu’à 
144 000 € HT, seuil en vigueur au 01/01/2018.
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DEC181181DR12

Décision portant délégation de signature à M. Michel SIGNOLI, directeur de l’unité 
UMR7268 intitulée Anthropologie Bio-culturelle, Droit, Ethique et Santé par le délégué 
régional en sa qualité d'ordonnateur secondaire

LE DELEGUE REGIONAL,

Vu l’ordonnance n°2015-899 du 23 juillet 2015 relative aux marchés publics ;

Vu le décret n°82-993 du 24 novembre 1982 modifié portant organisation et 
fonctionnement du Centre national de la recherche scientifique (CNRS) ;

Vu le décret n°2016-360 du 25 mars 2016 relatif aux marchés publics ;

Vu la décision DEC040115DAJ du 8 décembre 2004 modifiée portant organisation des 
circonscriptions administratives du CNRS ; 

Vu la décision DEC100013DAJ du 21 janvier 2010 portant délégation de pouvoir 
conférant la qualité d’ordonnateurs secondaires aux délégués régionaux ;

Vu la décision DEC153367DAJ du 19 janvier 2015 relative aux conditions de 
délégations de signature consenties par les délégués régionaux en leur qualité 
d’ordonnateurs secondaires aux directeurs d’unités de leur circonscription ;

Vu la décision DEC153351DAJ du 19 janvier 2015 modifiée portant détermination des 
niveaux d’évaluation des besoins et désignation des personnes responsables des 
marchés au CNRS ;

Vu la décision DEC090098DAJ du 30 juillet 2009 nommant M. Younis HERMES 
délégué régional pour la circonscription Provence et Corse à compter du 01/01/2010; 

Vu la décision DEC171276DGDS du 21 décembre 2017 approuvant le renouvellement 
de l'unité UMR7268, intitulée Anthropologie Bio-culturelle, Droit, Ethique et Santé dont 
le directeur est Michel SIGNOLI ;

DECIDE :

Article 1er

Délégation est donnée à M. Michel SIGNOLI, directeur de l'unité UMR7268, à l'effet de 
signer, au nom du délégué régional, pris en sa qualité d'ordonnateur secondaire, et 
dans la limite des crédits disponibles de l'unité, les actes suivants :

1. les marchés publics et commandes, conclus conformément aux règles de la 
commande publique, nécessaires à l'approvisionnement et au fonctionnement 
de l'unité, d'un montant unitaire inférieur ou égal au seuil fixé à l’article 42 de 
l’ordonnance du 23 juillet 2015 susvisée 1 et dans la limite des crédits de l’unité 
;

2. les actes d’exécution des marchés publics conclus pour les besoins de l’unité ;

3. les ordres de mission, dans le respect des règles applicables au CNRS 
concernant les pays à risque, ainsi que les bons de transport afférents.

Article 2

1 soit jusqu’à 144 000 € HT, seuil en vigueur au 01/01/2018.
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En cas d'absence ou d'empêchement de M. Michel SIGNOLI, délégation de signature 
est donnée à Mme Elisabeth ANSTETT, DR2 et à M. Pascal ADALIAN, professeur, aux 
fins mentionnées à l'article 1er.

Article 3

La décision n° DEC122666DR12 du 8 octobre 2012 donnant délégation de signature 
en qualité d'ordonnateur secondaire est abrogée.

Article 4

Cette délégation de signature prend fin automatiquement en cas de changement du 
délégué régional (délégant) ainsi qu'en cas de changement du ou des délégataires ou 
du non-renouvellement de l'unité.

Article 5

La présente décision sera publiée au Bulletin officiel du CNRS.

Fait à Marseille, le 1er mars 2018 

  Le délégué régional
    Younis Hermes
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DEC181224DR12

Décision portant délégation de signature à M. Jorg ACKERMANN, directeur de l’unité 
GDR3368 intitulée « Organic Electronics for the new Era (OERA) », par le délégué 
régional en sa qualité d'ordonnateur secondaire

LE DELEGUE REGIONAL,

Vu l’ordonnance n°2015-899 du 23 juillet 2015 relative aux marchés publics ;

Vu le décret n°82-993 du 24 novembre 1982 modifié portant organisation et 
fonctionnement du Centre national de la recherche scientifique (CNRS) ;

Vu le décret n°2016-360 du 25 mars 2016 relatif aux marchés publics ;

Vu la décision DEC040115DAJ du 8 décembre 2004 modifiée portant organisation des 
circonscriptions administratives du CNRS ; 

Vu la décision DEC100013DAJ du 21 janvier 2010 portant délégation de pouvoir 
conférant la qualité d’ordonnateurs secondaires aux délégués régionaux ;

Vu la décision DEC153367DAJ du 19 janvier 2015 relative aux conditions de 
délégations de signature consenties par les délégués régionaux en leur qualité 
d’ordonnateurs secondaires aux directeurs d’unités de leur circonscription ;

Vu la décision DEC153351DAJ du 19 janvier 2015 modifiée portant détermination des 
niveaux d’évaluation des besoins et désignation des personnes responsables des 
marchés au CNRS ;

Vu la décision DEC090098DAJ du 30 juillet 2009 nommant M. Younis HERMES 
délégué régional pour la circonscription Provence et Corse à compter du 01/01/2010; 

Vu la décision DEC171292DGDS du 21 décembre 2017 portant création de l'unité 
GDR3368, intitulée «Organic Electronics for the new Era (OERA)», dont le directeur est 
M. Jorg ACKERMANN ;

DECIDE :

Article 1er

Délégation est donnée à M. Jorg ACKERMANN, directeur de l'unité GDR3368, à l'effet 
de signer, au nom du délégué régional, pris en sa qualité d'ordonnateur secondaire, et 
dans la limite des crédits disponibles de l'unité, les actes suivants :

1. les marchés publics et commandes, conclus conformément aux règles de la 
commande publique, nécessaires à l'approvisionnement et au fonctionnement 
de l'unité, d'un montant unitaire inférieur ou égal au seuil fixé à l’article 42 de 
l’ordonnance du 23 juillet 2015 susvisée 1 et dans la limite des crédits de l’unité 
;

2. les actes d’exécution des marchés publics conclus pour les besoins de l’unité ;

3. les ordres de mission, dans le respect des règles applicables au CNRS 
concernant les pays à risque, ainsi que les bons de transport afférents.

Article 2

1 soit jusqu’à 144 000 € HT, seuil en vigueur au 01/01/2018.
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En cas d'absence ou d'empêchement de M. Jorg ACKERMANN, délégation de 
signature est donnée à M. Olivier MARGEAT, maître de conférences, aux fins 
mentionnées à l'article 1er.

Article 3

Cette délégation de signature prend fin automatiquement en cas de changement du 
délégué régional (délégant) ainsi qu'en cas de changement du ou des délégataires ou 
du non-renouvellement de l'unité.

Article 4

La présente décision sera publiée au Bulletin officiel du CNRS.

Fait à Marseille, le 1er mars 2018 

  Le délégué régional
    Younis Hermes
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DEC182236DR15

Décision donnant délégation de signature en matière de protection du patrimoine 
scientifique et technique (PPST) à Mme Karine Argento, adjointe au délégué régional, 
en cas d'absence ou d'empêchement de M. Younis Hermès, délégué régional de la 
délégation Aquitaine

LE DELEGUE REGIONAL,

Vu le décret n° 82-993 du 24 novembre 1982 modifié portant organisation et 
fonctionnement du Centre national de la recherche scientifique (CNRS) ;

Vu la décision DEC040115DAJ du 8 décembre 2004 modifiée portant organisation des 
circonscriptions administratives du CNRS ;

Vu la décision DEC132608DAJ du 24 octobre 2013 - Délégation de pouvoir en matière 
de protection du patrimoine scientifique et technique au CNRS ;

Vu la décision DEC180755DAJ du 22 février 2018 portant nomination de M. Younis 
Hermès aux fonctions de délégué régional de la circonscription Aquitaine à compter du 
1er avril 2018 ;

Vu la décision DEC171713DAJ du 30 mai 2017 portant nomination de Mme Karine 
Argento, aux fonctions d’adjointe à la déléguée régionale de la circonscription 
Aquitaine à compter du 1er août 2017 ;

DECIDE :

Article 1er 

En cas d’absence ou d’empêchement de M. Younis Hermès, délégué régional pour la 
circonscription Aquitaine, délégation est donnée à Mme Karine Argento, adjointe au 
délégué régional, à l’effet d’accorder ou de refuser, après avis, les autorisations d’accès 
telles que définies par l’article R 413-5 du code pénal.

Article 2

La présente décision sera publiée au Bulletin officiel du CNRS.

Fait à Talence, le 26 juillet 2018

Le délégué régional
Younis Hermès
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DEC181288DR15

Décision portant délégation de signature à M. Sébastien Lecommandoux, directeur de 
l'UMR5629 intitulée Laboratoire de Chimie des Polymères Organiques (LCPO), par le 
délégué régional en sa qualité d'ordonnateur secondaire

LE DELEGUE REGIONAL,

Vu l’ordonnance n°2015-899 du 23 juillet 2015 relative aux marchés publics ;

Vu le décret n°82-993 du 24 novembre 1982 modifié portant organisation et 
fonctionnement du Centre national de la recherche scientifique (CNRS) ;

Vu le décret n°2016-360 du 25 mars 2016 relatif aux marchés publics ;

Vu la décision DEC040115DAJ du 8 décembre 2004 modifiée portant organisation des 
circonscriptions administratives du CNRS ; 

Vu la décision DEC100013DAJ du 21 janvier 2010 portant délégation de pouvoir 
conférant la qualité d’ordonnateurs secondaires aux délégués régionaux ;

Vu la décision DEC153367DAJ du 19 janvier 2015 relative aux conditions de 
délégations de signature consenties par les délégués régionaux en leur qualité 
d’ordonnateurs secondaires aux directeurs d’unités de leur circonscription ;

Vu la décision DEC153351DAJ du 19 janvier 2015 modifiée portant détermination des 
niveaux d’évaluation des besoins et désignation des personnes responsables des 
marchés au CNRS ;

Vu la décision DEC180755DAJ du 22 février 2018 portant nomination de M. Younis 
Hermès aux fonctions de délégué régional de la circonscription Aquitaine à compter du 
1er avril 2018 ; 

Vu la décision DEC151290DGDS du 18 décembre 2015 portant renouvellement de 
l’UMR5629, intitulée Laboratoire de Chimie des Polymères Organiques (LCPO), dont le 
directeur est M. Sébastien Lecommandoux ; 

DECIDE :

Article 1er

Délégation est donnée à M. Sébastien Lecommandoux, directeur de l’UMR5629, à 
l'effet de signer, au nom du délégué régional, pris en sa qualité d'ordonnateur 
secondaire, et dans la limite des crédits disponibles de l'unité, les actes suivants :

1. les marchés publics et commandes, conclus conformément aux règles de la 
commande publique, nécessaires à l'approvisionnement et au fonctionnement 
de l'unité, d'un montant unitaire inférieur ou égal au seuil fixé à l’article 42 de 
l’ordonnance du 23 juillet 2015 susvisée 1 et dans la limite des crédits de 
l’unité ;

2. les actes d’exécution des marchés publics conclus pour les besoins de l’unité ;

3. les ordres de mission, dans le respect des règles applicables au CNRS 
concernant les pays à risque, ainsi que les bons de transport afférents.

1 soit jusqu’à 144 000 € HT, seuil en vigueur au 01/01/2018.
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Article 2

En cas d'absence ou d'empêchement de M. Sébastien Lecommandoux, directeur, 
délégation de signature est donnée à M. Georges Hadziioannou, professeur et Mme 
Corinne Gonçalves de Carvalho, ingénieure d’études, aux fins mentionnées à 
l'article 1er.

Article 3

Cette délégation de signature prend fin automatiquement en cas de changement du 
délégué régional (délégant) ainsi qu'en cas de changement du ou des délégataires ou 
du non-renouvellement de l'unité.

Article 4

La présente décision prend effet à compter du 1er avril 2018.

Article 5

La présente décision sera publiée au Bulletin officiel du CNRS.

Fait à Talence, le 1er avril 2018 

  Le délégué régional
  Younis Hermès
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DEC182017DR15

Décision portant délégation de signature à Mme Karine Argento pour les actes relevant 
des attributions de la personne responsable des marchés

LE DELEGUE REGIONAL,

Vu l’ordonnance n°2015-899 du 23 juillet 2015 relative aux marchés publics ;

Vu le décret n°82-993 du 24 novembre 1982 modifié portant organisation et 
fonctionnement du Centre national de la recherche scientifique (CNRS) ; 

Vu le décret n°2016-360 du 25 mars 2016 relatif aux marchés publics ;

Vu la décision DEC153351DAJ du 19 janvier 2015 modifiée portant détermination des 
niveaux d’évaluation des besoins et désignation des personnes responsables des 
marchés au CNRS ;

Vu la décision DEC180755DAJ du 22 février 2018 portant nomination de M. Younis 
Hermès aux fonctions de délégué régional de la circonscription Aquitaine à compter du 
1er avril 2018 ; 

DECIDE :

Article 1er

Délégation est donnée à Mme Karine Argento, ingénieure de recherche, adjointe au 
délégué régional, à l'effet de signer au nom du délégué régional tous les actes et 
décisions relevant de ses attributions de personne responsable des marchés en 
application de la décision DEC153351DAJ susvisée.

Article 2

La présente décision sera publiée au Bulletin officiel du CNRS.

Fait à Talence, le 1er avril 2018 

Le délégué régional
Younis Hermès
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DEC181308DR15

Décision portant délégation de signature à M. Pierre Philip, directeur de l'USR3413 
intitulée Sommeil, attention et neuropsychiatrie (SANPSY), par le délégué régional en 
sa qualité d'ordonnateur secondaire

LE DELEGUE REGIONAL,

Vu l’ordonnance n°2015-899 du 23 juillet 2015 relative aux marchés publics ;

Vu le décret n°82-993 du 24 novembre 1982 modifié portant organisation et 
fonctionnement du Centre national de la recherche scientifique (CNRS) ;

Vu le décret n°2016-360 du 25 mars 2016 relatif aux marchés publics ;

Vu la décision DEC040115DAJ du 8 décembre 2004 modifiée portant organisation des 
circonscriptions administratives du CNRS ; 

Vu la décision DEC100013DAJ du 21 janvier 2010 portant délégation de pouvoir 
conférant la qualité d’ordonnateurs secondaires aux délégués régionaux ;

Vu la décision DEC153367DAJ du 19 janvier 2015 relative aux conditions de 
délégations de signature consenties par les délégués régionaux en leur qualité 
d’ordonnateurs secondaires aux directeurs d’unités de leur circonscription ;

Vu la décision DEC153351DAJ du 19 janvier 2015 modifiée portant détermination des 
niveaux d’évaluation des besoins et désignation des personnes responsables des 
marchés au CNRS ;

Vu la décision DEC180755DAJ du 22 février 2018 portant nomination de M. Younis 
Hermès aux fonctions de délégué régional de la circonscription Aquitaine à compter du 
1er avril 2018 ; 

Vu la décision DEC151302DGDS du 18 décembre 2015 portant renouvellement de 
l'USR3413 intitulée Sommeil, attention et neuropsychiatrie (SANPSY), dont le directeur 
est M. Pierre Philip ;

DECIDE :

Article 1er

Délégation est donnée à M. Pierre Philip, directeur de l'USR3413, à l'effet de signer, au 
nom du délégué régional, pris en sa qualité d'ordonnateur secondaire, et dans la limite 
des crédits disponibles de l'unité, les actes suivants :

1. les marchés publics et commandes, conclus conformément aux règles de la 
commande publique, nécessaires à l'approvisionnement et au fonctionnement 
de l'unité, d'un montant unitaire inférieur ou égal au seuil fixé à l’article 42 de 
l’ordonnance du 23 juillet 2015 susvisée 1 et dans la limite des crédits de 
l’unité ;

2. les actes d’exécution des marchés publics conclus pour les besoins de l’unité ;

3. les ordres de mission, dans le respect des règles applicables au CNRS 
concernant les pays à risque, ainsi que les bons de transport afférents.

1 soit jusqu’à 144 000 € HT, seuil en vigueur au 01/01/2018.
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Article 2

En cas d'absence ou d'empêchement de M. Pierre Philip, directeur, délégation de 
signature est donnée à M. Marc Auriacombe, Professeur des universités-praticien 
hospitalier, aux fins mentionnées à l'article 1er.

Article 3

Cette délégation de signature prend fin automatiquement en cas de changement du 
délégué régional (délégant) ainsi qu'en cas de changement du ou des délégataires ou 
du non-renouvellement de l'unité.

Article 4

La présente décision prend effet à compter du 1er avril 2018.

Article 5

La présente décision sera publiée au Bulletin officiel du CNRS.

Fait à Talence, le 1er avril 2018 

  Le délégué régional
  Younis Hermès
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DEC181283DR15

Décision portant délégation de signature à M. Antoine Gremare, directeur de 
l'UMR5805 intitulée Environnements et paléoenvironnements océaniques et 
continentaux (EPOC), par le délégué régional en sa qualité d'ordonnateur secondaire

LE DELEGUE REGIONAL,

Vu l’ordonnance n°2015-899 du 23 juillet 2015 relative aux marchés publics ;

Vu le décret n°82-993 du 24 novembre 1982 modifié portant organisation et 
fonctionnement du Centre national de la recherche scientifique (CNRS) ;

Vu le décret n°2016-360 du 25 mars 2016 relatif aux marchés publics ;

Vu la décision DEC040115DAJ du 8 décembre 2004 modifiée portant organisation des 
circonscriptions administratives du CNRS ; 

Vu la décision DEC100013DAJ du 21 janvier 2010 portant délégation de pouvoir 
conférant la qualité d’ordonnateurs secondaires aux délégués régionaux ;

Vu la décision DEC153367DAJ du 19 janvier 2015 relative aux conditions de 
délégations de signature consenties par les délégués régionaux en leur qualité 
d’ordonnateurs secondaires aux directeurs d’unités de leur circonscription ;

Vu la décision DEC153351DAJ du 19 janvier 2015 modifiée portant détermination des 
niveaux d’évaluation des besoins et désignation des personnes responsables des 
marchés au CNRS ;

Vu la décision DEC180755DAJ du 22 février 2018 portant nomination de M. Younis 
Hermès aux fonctions de délégué régional de la circonscription Aquitaine à compter du 
1er avril 2018 ; 

Vu la décision n° DEC142135DGDS du 18 décembre 2014 portant Prolongation de 
l'UMR5805, intitulée Environnements et paléoenvironnements océaniques et 
continentaux (EPOC), dont le directeur est M. Antoine Grémare ;

DECIDE :

Article 1er

Délégation est donnée à M. Antoine Grémare, directeur de l’UMR5805, à l'effet de 
signer, au nom du délégué régional, pris en sa qualité d'ordonnateur secondaire, et 
dans la limite des crédits disponibles de l'unité, les actes suivants :

1. les marchés publics et commandes, conclus conformément aux règles de la 
commande publique, nécessaires à l'approvisionnement et au fonctionnement 
de l'unité, d'un montant unitaire inférieur ou égal au seuil fixé à l’article 42 de 
l’ordonnance du 23 juillet 2015 susvisée 1 et dans la limite des crédits de 
l’unité ;

2. les actes d’exécution des marchés publics conclus pour les besoins de l’unité ;

3. les ordres de mission, dans le respect des règles applicables au CNRS 
concernant les pays à risque, ainsi que les bons de transport afférents.

1 soit jusqu’à 144 000 € HT, seuil en vigueur au 01/01/2018.
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Article 2

En cas d'absence ou d'empêchement de M. Antoine Grémare, directeur, délégation de 
signature est donnée à M. Thierry Corrège, professeur, Mme Magalie Baudrimont, 
professeure et Mme Sandrine Fernandez-Camins, ingénieure d’études, aux fins 
mentionnées à l'article 1er.

Article 3

Cette délégation de signature prend fin automatiquement en cas de changement du 
délégué régional (délégant) ainsi qu'en cas de changement du ou des délégataires ou 
du non-renouvellement de l'unité.

Article 4

La présente décision prend effet à compter du 1er avril 2018.

Article 5

La présente décision sera publiée au Bulletin officiel du CNRS.

Fait à Talence, le 1er avril 2018 

  Le délégué régional
  Younis Hermès
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DEC181268DR15

Décision portant délégation de signature à M. Daniel Choquet, directeur de l'UMS3420 
intitulée Bordeaux Imaging Center (BIC), par le délégué régional en sa qualité 
d'ordonnateur secondaire

LE DELEGUE REGIONAL,

Vu l’ordonnance n°2015-899 du 23 juillet 2015 relative aux marchés publics ;

Vu le décret n°82-993 du 24 novembre 1982 modifié portant organisation et 
fonctionnement du Centre national de la recherche scientifique (CNRS) ;

Vu le décret n°2016-360 du 25 mars 2016 relatif aux marchés publics ;

Vu la décision DEC040115DAJ du 8 décembre 2004 modifiée portant organisation des 
circonscriptions administratives du CNRS ; 

Vu la décision DEC100013DAJ du 21 janvier 2010 portant délégation de pouvoir 
conférant la qualité d’ordonnateurs secondaires aux délégués régionaux ;

Vu la décision DEC153367DAJ du 19 janvier 2015 relative aux conditions de 
délégations de signature consenties par les délégués régionaux en leur qualité 
d’ordonnateurs secondaires aux directeurs d’unités de leur circonscription ;

Vu la décision DEC153351DAJ du 19 janvier 2015 modifiée portant détermination des 
niveaux d’évaluation des besoins et désignation des personnes responsables des 
marchés au CNRS ;

Vu la décision DEC180755DAJ du 22 février 2018 portant nomination de M. Younis 
Hermès aux fonctions de délégué régional de la circonscription Aquitaine à compter du 
1er avril 2018 ; 

Vu la décision DEC151298DGDS du 18 décembre 2015 portant renouvellement de 
l'UMS3420 intitulée Bordeaux Imaging Center (BIC) dont le directeur est M. Daniel 
Choquet ;

DECIDE :

Article 1er

Délégation est donnée à M. Daniel Choquet, directeur de l'UMS3420, à l'effet de signer, 
au nom du délégué régional, pris en sa qualité d'ordonnateur secondaire, et dans la 
limite des crédits disponibles de l'unité, les actes suivants :

1. les marchés publics et commandes, conclus conformément aux règles de la 
commande publique, nécessaires à l'approvisionnement et au fonctionnement 
de l'unité, d'un montant unitaire inférieur ou égal au seuil fixé à l’article 42 de 
l’ordonnance du 23 juillet 2015 susvisée 1 et dans la limite des crédits de 
l’unité ;

2. les actes d’exécution des marchés publics conclus pour les besoins de l’unité ;

3. les ordres de mission, dans le respect des règles applicables au CNRS 
concernant les pays à risque, ainsi que les bons de transport afférents.

1 soit jusqu’à 144 000 € HT, seuil en vigueur au 01/01/2018.
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Article 2

En cas d'absence ou d'empêchement de M. Daniel Choquet, directeur, délégation de 
signature est donnée à M. Marc Landry, professeur et Mme Arlette Ledo, ingénieure 
d’études, aux fins mentionnées à l'article 1er.

Article 3

Cette délégation de signature prend fin automatiquement en cas de changement du 
délégué régional (délégant) ainsi qu'en cas de changement du ou des délégataires ou 
du non-renouvellement de l'unité.

Article 4

La présente décision prend effet à compter du 1er avril 2018.

Article 5

La présente décision sera publiée au Bulletin officiel du CNRS.

Fait à Talence, le 1er avril 2018 

  Le délégué régional
  Younis Hermès
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DEC181276DR15

Décision portant délégation de signature à M. Jean-Philippe Domenger, directeur de 
l'UMR5800 intitulée Laboratoire Bordelais de Recherche en Informatique (LaBRI), par 
le délégué régional en sa qualité d'ordonnateur secondaire

LE DELEGUE REGIONAL,

Vu l’ordonnance n°2015-899 du 23 juillet 2015 relative aux marchés publics ;

Vu le décret n°82-993 du 24 novembre 1982 modifié portant organisation et 
fonctionnement du Centre national de la recherche scientifique (CNRS) ;

Vu le décret n°2016-360 du 25 mars 2016 relatif aux marchés publics ;

Vu la décision DEC040115DAJ du 8 décembre 2004 modifiée portant organisation des 
circonscriptions administratives du CNRS ; 

Vu la décision DEC100013DAJ du 21 janvier 2010 portant délégation de pouvoir 
conférant la qualité d’ordonnateurs secondaires aux délégués régionaux ;

Vu la décision DEC153367DAJ du 19 janvier 2015 relative aux conditions de 
délégations de signature consenties par les délégués régionaux en leur qualité 
d’ordonnateurs secondaires aux directeurs d’unités de leur circonscription ;

Vu la décision DEC153351DAJ du 19 janvier 2015 modifiée portant détermination des 
niveaux d’évaluation des besoins et désignation des personnes responsables des 
marchés au CNRS ;

Vu la décision DEC180755DAJ du 22 février 2018 portant nomination de M. Younis 
Hermès aux fonctions de délégué régional de la circonscription Aquitaine à compter du 
1er avril 2018 ; 

Vu la décision DEC151290DGDS du 18 décembre 2015 portant renouvellement de 
l’UMR5800, intitulée Laboratoire Bordelais de Recherche en Informatique (LaBRI), dont 
le directeur est M. Jean-Philippe Domenger ;

DECIDE :

Article 1er

Délégation est donnée à M. Jean-Philippe Domenger, directeur de l’UMR5800, à l'effet 
de signer, au nom du délégué régional, pris en sa qualité d'ordonnateur secondaire, et 
dans la limite des crédits disponibles de l'unité, les actes suivants :

1. les marchés publics et commandes, conclus conformément aux règles de la 
commande publique, nécessaires à l'approvisionnement et au fonctionnement 
de l'unité, d'un montant unitaire inférieur ou égal au seuil fixé à l’article 42 de 
l’ordonnance du 23 juillet 2015 susvisée 1 et dans la limite des crédits de 
l’unité ;

2. les actes d’exécution des marchés publics conclus pour les besoins de l’unité ;

3. les ordres de mission, dans le respect des règles applicables au CNRS 
concernant les pays à risque, ainsi que les bons de transport afférents.

1 soit jusqu’à 144 000 € HT, seuil en vigueur au 01/01/2018.
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Article 2

En cas d'absence ou d'empêchement de M. Jean-Philippe Domenger, directeur, 
délégation de signature est donnée à M. Mohamed Mosbah, professeur, Mme Joanna 
Martz, assistante ingénieure et Mme Magali Hinnenberger, ingénieure d’études, aux 
fins mentionnées à l'article 1er.

Article 3

Cette délégation de signature prend fin automatiquement en cas de changement du 
délégué régional (délégant) ainsi qu'en cas de changement du ou des délégataires ou 
du non-renouvellement de l'unité.

Article 4

La présente décision prend effet à compter du 1er avril 2018.

Article 5

La présente décision sera publiée au Bulletin officiel du CNRS.

Fait à Talence, le 1er avril 2018 

  Le délégué régional
  Younis Hermès
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DEC181260DR15

Décision portant délégation de signature à M. Bertram Blank, directeur par intérim de 
l'UMR5797 intitulée Centre d'Etudes Nucléaires de Bordeaux Gradignan (CENBG), par 
le délégué régional en sa qualité d'ordonnateur secondaire

LE DELEGUE REGIONAL,

Vu l’ordonnance n°2015-899 du 23 juillet 2015 relative aux marchés publics ;

Vu le décret n°82-993 du 24 novembre 1982 modifié portant organisation et 
fonctionnement du Centre national de la recherche scientifique (CNRS) ;

Vu le décret n°2016-360 du 25 mars 2016 relatif aux marchés publics ;

Vu la décision DEC040115DAJ du 8 décembre 2004 modifiée portant organisation des 
circonscriptions administratives du CNRS ; 

Vu la décision DEC100013DAJ du 21 janvier 2010 portant délégation de pouvoir 
conférant la qualité d’ordonnateurs secondaires aux délégués régionaux ;

Vu la décision DEC153367DAJ du 19 janvier 2015 relative aux conditions de 
délégations de signature consenties par les délégués régionaux en leur qualité 
d’ordonnateurs secondaires aux directeurs d’unités de leur circonscription ;

Vu la décision DEC153351DAJ du 19 janvier 2015 modifiée portant détermination des 
niveaux d’évaluation des besoins et désignation des personnes responsables des 
marchés au CNRS ;

Vu la décision DEC180755DAJ du 22 février 2018 portant nomination de M. Younis 
Hermès aux fonctions de délégué régional de la circonscription Aquitaine à compter du 
1er avril 2018 ; 

Vu la décision DEC151290DGDS du 18 décembre 2015 portant renouvellement de 
l'UMR5797 intitulée Centre d'Etudes Nucléaires de Bordeaux-Gradignan (CENBG) dont 
le directeur est M. Philippe Moretto ;

Vu la décision DEC180587IN2P3 du 5 mars 2018 portant cessation de fonctions de M. 
Philippe Moretto et nomination de M. Bertram Blank aux fonctions de directeur par 
intérim de l'UMR5797 Centre d'Etudes Nucléaires de Bordeaux-Gradignan (CENBG) ;

DECIDE :

Article 1er

Délégation est donnée à M. Bertram Blank, directeur par intérim de l'UMR5797, à l'effet 
de signer, au nom du délégué régional, pris en sa qualité d'ordonnateur secondaire, et 
dans la limite des crédits disponibles de l'unité, les actes suivants :

1. les marchés publics et commandes, conclus conformément aux règles de la 
commande publique, nécessaires à l'approvisionnement et au fonctionnement 
de l'unité, d'un montant unitaire inférieur ou égal au seuil fixé à l’article 42 de 
l’ordonnance du 23 juillet 2015 susvisée 1 et dans la limite des crédits de 
l’unité ;

2. les actes d’exécution des marchés publics conclus pour les besoins de l’unité ;

1 soit jusqu’à 144 000 € HT, seuil en vigueur au 01/01/2018.
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3. les ordres de mission, dans le respect des règles applicables au CNRS 
concernant les pays à risque, ainsi que les bons de transport afférents.

Article 2

En cas d'absence ou d'empêchement de M. Bertram Blank, directeur par intérim, 
délégation de signature est donnée à M. Jérôme Baussart, ingénieur d’études et Mme 
Sylvie Perrève, assistante ingénieure, aux fins mentionnées à l'article 1er.

Article 3

Cette délégation de signature prend fin automatiquement en cas de changement du 
délégué régional (délégant) ainsi qu'en cas de changement du ou des délégataires ou 
du non-renouvellement de l'unité.

Article 4

La présente décision prend effet à compter du 1er avril 2018.

Article 5

La présente décision sera publiée au Bulletin officiel du CNRS.

Fait à Talence, le 1er avril 2018 

  Le délégué régional
  Younis Hermès
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DEC182077DR15

Décision portant délégation de signature à M. Sébastien Lecommandoux, directeur de 
l'UMR5629 intitulée Laboratoire de Chimie des Polymères Organiques (LCPO), par le 
délégué régional en sa qualité d'ordonnateur secondaire

LE DELEGUE REGIONAL,

Vu l’ordonnance n°2015-899 du 23 juillet 2015 relative aux marchés publics ;

Vu le décret n°82-993 du 24 novembre 1982 modifié portant organisation et 
fonctionnement du Centre national de la recherche scientifique (CNRS) ;

Vu le décret n°2016-360 du 25 mars 2016 relatif aux marchés publics ;

Vu la décision DEC040115DAJ du 8 décembre 2004 modifiée portant organisation des 
circonscriptions administratives du CNRS ; 

Vu la décision DEC100013DAJ du 21 janvier 2010 portant délégation de pouvoir 
conférant la qualité d’ordonnateurs secondaires aux délégués régionaux ;

Vu la décision DEC153367DAJ du 19 janvier 2015 relative aux conditions de 
délégations de signature consenties par les délégués régionaux en leur qualité 
d’ordonnateurs secondaires aux directeurs d’unités de leur circonscription ;

Vu la décision DEC153351DAJ du 19 janvier 2015 modifiée portant détermination des 
niveaux d’évaluation des besoins et désignation des personnes responsables des 
marchés au CNRS ;

Vu la décision DEC180755DAJ du 22 février 2018 portant nomination de M. Younis 
Hermès aux fonctions de délégué régional de la circonscription Aquitaine à compter du 
1er avril 2018 ; 

Vu la décision DEC151290DGDS du 18 décembre 2015 portant renouvellement de 
l’UMR5629, intitulée Laboratoire de Chimie des Polymères Organiques (LCPO), dont le 
directeur est M. Sébastien Lecommandoux ; 

DECIDE :

Article 1er

Délégation est donnée à M. Sébastien Lecommandoux, directeur de l’UMR5629, à 
l'effet de signer, au nom du délégué régional, pris en sa qualité d'ordonnateur 
secondaire, et dans la limite des crédits disponibles de l'unité, les actes suivants :

1. les marchés publics et commandes, conclus conformément aux règles de la 
commande publique, nécessaires à l'approvisionnement et au fonctionnement 
de l'unité, d'un montant unitaire inférieur ou égal au seuil fixé à l’article 42 de 
l’ordonnance du 23 juillet 2015 susvisée 1 et dans la limite des crédits de 
l’unité ;

2. les actes d’exécution des marchés publics conclus pour les besoins de l’unité ;

3. les ordres de mission, dans le respect des règles applicables au CNRS 
concernant les pays à risque, ainsi que les bons de transport afférents.

1 soit jusqu’à 144 000 € HT, seuil en vigueur au 01/01/2018.
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Article 2

En cas d'absence ou d'empêchement de M. Sébastien Lecommandoux, directeur, 
délégation de signature est donnée à M. Georges Hadziioannou, professeur, Mme 
Corinne Gonçalves de Carvalho, ingénieure d’études, et Mme Séverine Saint-Drenant, 
Ingénieure d’études, aux fins mentionnées à l'article 1er.

Article 3

La décision DEC181288DR15 du 1er avril 2018 donnant délégation de signature en 
qualité d'ordonnateur secondaire est abrogée.

Article 4

Cette délégation de signature prend fin automatiquement en cas de changement du 
délégué régional (délégant) ainsi qu'en cas de changement du ou des délégataires ou 
du non-renouvellement de l'unité.

Article 5

La présente décision prend effet à compter du 1er juillet 2018.

Article 6

La présente décision sera publiée au Bulletin officiel du CNRS.

Fait à Talence, le 2 juillet 2018 

  Le délégué régional
  Younis Hermès
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DEC181662DR15

Décision donnant délégation de signature à Mme Karine Argento, adjointe au délégué 
régional, en cas d'absence ou d'empêchement de M. Younis Hermès, délégué régional 
de la délégation Aquitaine

LE DELEGUE REGIONAL,

Vu le décret n° 82-993 du 24 novembre 1982 modifié portant organisation et 
fonctionnement du Centre national de la recherche scientifique (CNRS) ;

Vu la décision DEC040115DAJ du 8 décembre 2004 modifiée portant organisation des 
circonscriptions administratives du CNRS ;

Vu la décision DEC100013DAJ du 21 janvier 2010 - Délégation de pouvoir conférant la 
qualité d’ordonnateurs secondaires aux délégués régionaux ;

Vu la décision DEC180755DAJ du 22 février 2018 portant nomination de M. Younis 
Hermès aux fonctions de délégué régional de la circonscription Aquitaine à compter du 
1er avril 2018 ; 

Vu la décision DEC171713DAJ du 30 mai 2017 portant nomination de Mme Karine 
Argento, aux fonctions d’adjointe à la déléguée régionale de la circonscription 
Aquitaine à compter du 1er août 2017 ;

Vu la décision n°150194DR15 du 19 janvier 2015 portant nomination de M. Pierre 
Bertrand-Mapataud aux fonctions de responsable du service des ressources humaines 
de la délégation Aquitaine ;

DECIDE :

Article 1er 

En cas d’absence ou d’empêchement de M. Younis Hermès, délégué régional pour la 
circonscription Aquitaine, délégation est donnée à Mme Karine Argento, adjointe au 
délégué régional, à l’effet de signer tous actes, décisions et documents relevant de 
l’exercice des fonctions d’ordonnateur secondaire.

Article 2

En cas d’absence ou d’empêchement de M. Younis Hermès et de Mme Karine Argento, 
délégation est donnée à M. Pierre Bertrand-Mapataud, responsable du service des 
ressources humaines, à l’effet de signer tous actes, décisions et documents relevant de 
l’exercice des fonctions d’ordonnateur secondaire.

Article 3

La présente décision sera publiée au Bulletin officiel du CNRS.

Fait à Talence, le 1er avril 2018

Le délégué régional
Younis Hermès
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DEC181299DR15

Décision portant délégation de signature à M. Jean-Louis Mergny, directeur de 
l'UMR5320 intitulée Acides nucléiques : Régulations Naturelles et Artificielles (ARNA), 
par le délégué régional en sa qualité d'ordonnateur secondaire

LE DELEGUE REGIONAL,

Vu l’ordonnance n°2015-899 du 23 juillet 2015 relative aux marchés publics ;

Vu le décret n°82-993 du 24 novembre 1982 modifié portant organisation et 
fonctionnement du Centre national de la recherche scientifique (CNRS) ;

Vu le décret n°2016-360 du 25 mars 2016 relatif aux marchés publics ;

Vu la décision DEC040115DAJ du 8 décembre 2004 modifiée portant organisation des 
circonscriptions administratives du CNRS ; 

Vu la décision DEC100013DAJ du 21 janvier 2010 portant délégation de pouvoir 
conférant la qualité d’ordonnateurs secondaires aux délégués régionaux ;

Vu la décision DEC153367DAJ du 19 janvier 2015 relative aux conditions de 
délégations de signature consenties par les délégués régionaux en leur qualité 
d’ordonnateurs secondaires aux directeurs d’unités de leur circonscription ;

Vu la décision DEC153351DAJ du 19 janvier 2015 modifiée portant détermination des 
niveaux d’évaluation des besoins et désignation des personnes responsables des 
marchés au CNRS ;

Vu la décision DEC180755DAJ du 22 février 2018 portant nomination de M. Younis 
Hermès aux fonctions de délégué régional de la circonscription Aquitaine à compter du 
1er avril 2018 ; 

Vu la décision DEC151290DGDS du 18 décembre 2015 portant création de l’UMR5320, 
intitulée Acides nucléiques : Régulations Naturelles et Artificielles (ARNA), dont le 
directeur est M. Jean-Louis Mergny ;

DECIDE :

Article 1er

Délégation est donnée à M. Jean-Louis Mergny, directeur de l’UMR5320, à l'effet de 
signer, au nom du délégué régional, pris en sa qualité d'ordonnateur secondaire, et 
dans la limite des crédits disponibles de l'unité, les actes suivants :

1. les marchés publics et commandes, conclus conformément aux règles de la 
commande publique, nécessaires à l'approvisionnement et au fonctionnement 
de l'unité, d'un montant unitaire inférieur ou égal au seuil fixé à l’article 42 de 
l’ordonnance du 23 juillet 2015 susvisée 1 et dans la limite des crédits de 
l’unité ;

2. les actes d’exécution des marchés publics conclus pour les besoins de l’unité ;

3. les ordres de mission, dans le respect des règles applicables au CNRS 
concernant les pays à risque, ainsi que les bons de transport afférents.

1 soit jusqu’à 144 000 € HT, seuil en vigueur au 01/01/2018.
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Article 2

En cas d'absence ou d'empêchement de M. Jean-Louis Mergny, directeur, délégation 
de signature est donnée à Mme Kati Ba-Pierozzi, assistante ingénieure, aux fins 
mentionnées à l'article 1er.

Article 3

Cette délégation de signature prend fin automatiquement en cas de changement du 
délégué régional (délégant) ainsi qu'en cas de changement du ou des délégataires ou 
du non-renouvellement de l'unité.

Article 4

La présente décision prend effet à compter du 1er avril 2018.

Article 5

La présente décision sera publiée au Bulletin officiel du CNRS.

Fait à Talence, le 1er avril 2018 

  Le délégué régional
  Younis Hermès
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1

DEC180828DR16

Décision portant délégation de signature à M. Eric MARCON, directeur de l’unité 
UMR8172 intitulée « Ecologie des Forets de Guyane » (ECOFOG) par la déléguée 
régionale en sa qualité d'ordonnateur secondaire

LA DÉLÉGUÉE RÉGIONALE,

Vu l’ordonnance n°2015-899 du 23 juillet 2015 relative aux marchés publics ;

Vu le décret n°82-993 du 24 novembre 1982 modifié portant organisation et 
fonctionnement du Centre national de la recherche scientifique (CNRS) ;

Vu le décret n°2016-360 du 25 mars 2016 relatif aux marchés publics ;

Vu la décision DEC040115DAJ du 8 décembre 2004 modifiée portant organisation des 
circonscriptions administratives du CNRS ; 

Vu la décision DEC 10A004DSI du 18 décembre 2009 portant renouvellement de l'unité 
UMR8172, intitulée Ecologie des Forets de Guyane, dont le directeur est Eric MARCON ;

Vu la décision DEC100013DAJ du 21 janvier 2010 portant délégation de pouvoir 
conférant la qualité d’ordonnateurs secondaires aux délégués régionaux ;

Vu la décision DEC133068DAJ du 14 novembre 2013 nommant Madame Hélène 
NAFTALSKI (MAURY), déléguée régionale pour la circonscription Paris Michel-Ange à 
compter du 1er janvier 2014 ;

Vu la décision DEC153367DAJ du 19 janvier 2015 relative aux conditions de délégations 
de signature consenties par les délégués régionaux en leur qualité d’ordonnateurs 
secondaires aux directeurs d’unités de leur circonscription ;

Vu la décision DEC153351DAJ du 19 janvier 2015 modifiée portant détermination des 
niveaux d’évaluation des besoins et désignation des personnes responsables des 
marchés au CNRS ;

Vu la décision DEC161216DGDS du 16 décembre 2016 approuvant le renouvellement 
de l'unité UMR8172 intitulée « Ecologie des Forets de Guyane » (ECOFOG), dont le 
directeur est M. Eric MARCON et M. Jean-Christophe ROGGY directeur adjoint, à 
compter du 1er janvier 2017 ; 

DECIDE :

Article 1er

Délégation est donnée à M. Eric MARCON, directeur de l'unité UMR8172 intitulée 
Ecologie des Forets de Guyane (ECOFOG), à l'effet de signer, au nom de la déléguée 
régionale, prise en sa qualité d'ordonnateur secondaire, et dans la limite des crédits 
disponibles de l'unité, les actes suivants :

1. les marchés publics et commandes, conclus conformément aux règles de la 
commande publique, nécessaires à l'approvisionnement et au fonctionnement de 
l'unité, d'un montant unitaire inférieur ou égal au seuil fixé à l’article 42 de 
l’ordonnance du 23 juillet 2015 susvisée 1 et dans la limite des crédits de l’unité ;

2. les actes d’exécution des marchés publics conclus pour les besoins de l’unité ;

1 soit jusqu’à 144 000 € HT, seuil en vigueur au 01/01/2018.
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3. les ordres de mission, dans le respect des règles applicables au CNRS 
concernant les pays à risque, ainsi que les bons de transport afférents.

Article 2

En cas d'absence ou d'empêchement de M. Eric MARCON, délégation de signature est 
donnée à M. Jean-Christophe ROGGY, directeur adjoint, et à Mme Josie SANTINI, aux 
fins mentionnées à l'article 1er.

Article 3

Cette délégation de signature prend fin automatiquement en cas de changement de la 
déléguée régionale (délégant) ainsi qu'en cas de changement du ou des délégataires ou 
du non-renouvellement de l'unité.

Article 4

La présente décision sera publiée au Bulletin officiel du CNRS.

Fait Paris, le 23 février 2018 

Hélène MAURY

Déléguée régionale de Paris Michel-Ange
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DEC181986DR17 
 
Décision portant délégation de signature à Mme Caroline Vialette pour les actes 
relevant des attributions de la personne responsable des marchés (DU) de l’unité 
USR3491 intitulée Maison des sciences de l'Homme Ange-Guépin 
 
 
LE DIRECTEUR D’UNITE, 
 

Vu l’ordonnance n°2015-899 du 23 juillet 2015 relative aux marchés publics ; 

Vu le décret n°82-993 du 24 novembre 1982 modifié portant organisation et 
fonctionnement du Centre national de la recherche scientifique (CNRS) ;  

Vu le décret n°2016-360 du 25 mars 2016 relatif aux marchés publics ; 
Vu la décision DEC153351DAJ du 19 janvier 2015 modifiée portant détermination des 
niveaux d’évaluation des besoins et désignation des personnes responsables des 
marchés au CNRS ; 
Vu la décision DEC151309DGDS du 18/12/2015 approuvant le renouvellement de 
l'unité USR3491, intitulée Maison des sciences de l'Homme Ange-Guépin, dont le 
directeur est Arnauld Leclerc; 
 
 
DECIDE : 
 
Article 1er 
 
Délégation est donnée à Mme Caroline Vialette CDD de niveau IE, à l'effet de signer au 
nom du directeur d'unité tous les actes et décisions relevant de ses attributions de 
personne responsable des marchés en application de l'article 2.I de la décision 
DEC153351DAJ susvisée1. 
 
Article 2 
 
Cette délégation de signature prend fin automatiquement en cas de changement de 
directeur (délégant) ainsi qu'en cas de changement du ou des délégataires ou du non-
renouvellement de l'unité. 
 
Article 5 
 
La présente décision sera publiée au Bulletin officiel du CNRS. 

 
 

Fait à Nantes, le 11 juillet 2018 
 

               Le directeur d’unité 
 

                                                    
         Arnauld Leclerc 

                                                 
1 Pour mémoire le directeur d’unité est personne responsable des marchés d'un montant inférieur ou égal 
au seuil fixé à l'article 42 de l’ordonnance du 23 juillet 2015 susvisée : soit jusqu’à 144 000 € HT, seuil en 
vigueur au 01/01/2018. 
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DEC181972DR17 
 
Décision portant délégation de signature à M. Arnauld Leclerc, directeur de 
l’unité USR3491 intitulée Maison des sciences de l'Homme Ange Guépin, par la 
déléguée régionale en sa qualité d'ordonnateur secondaire 
  
 
LA DELEGUEE REGIONALE, 
 
Vu l’ordonnance n°2015-899 du 23 juillet 2015 relative aux marchés publics ; 
Vu le décret n°82-993 du 24 novembre 1982 modifié portant organisation et 
fonctionnement du Centre national de la recherche scientifique (CNRS) ; 
Vu le décret n°2016-360 du 25 mars 2016 relatif aux marchés publics ; 
Vu la décision DEC040115DAJ du 8 décembre 2004 modifiée portant organisation des 
circonscriptions administratives du CNRS ;  
Vu la décision DEC100013DAJ du 21 janvier 2010 portant délégation de pouvoir 
conférant la qualité d’ordonnateurs secondaires aux délégués régionaux ; 
Vu la décision DEC153367DAJ du 19 janvier 2015 relative aux conditions de 
délégations de signature consenties par les délégués régionaux en leur qualité 
d’ordonnateurs secondaires aux directeurs d’unités de leur circonscription ; 
Vu la décision DEC153351DAJ du 19 janvier 2015 modifiée portant détermination des 
niveaux d’évaluation des besoins et désignation des personnes responsables des 
marchés au CNRS ; 
Vu la décision DEC171380DAJ du 27 avril 2017 nommant Mme Gabrielle Inguscio, 
déléguée régionale pour la circonscription Bretagne - Pays de la Loire à compter du 1er 
juillet 2017;  
Vu la décision DEC151309DGDS du 18/12/2015 approuvant le renouvellement de 
l'unité USR3491, intitulée Maison des sciences de l'Homme Ange Guépin, dont le 
directeur est Arnauld Leclerc ;  
 
 
DECIDE : 
 
Article 1er 
 
Délégation est donnée à M. Arnauld Leclerc, directeur de l’unité USR3491 intitulée 
Maison des sciences de l'Homme Ange Guépin, à l'effet de signer, au nom de la 
déléguée régionale, prise en sa qualité d'ordonnateur secondaire, et dans la limite des 
crédits disponibles de l'unité, les actes suivants : 

1. les marchés publics et commandes, conclus conformément aux règles de la 
commande publique, nécessaires à l'approvisionnement et au fonctionnement 
de l'unité, d'un montant unitaire inférieur ou égal au seuil fixé à l’article 42 de 
l’ordonnance du 23 juillet 2015 susvisée 1 et dans la limite des crédits de l’unité 
; 

 
2. les actes d’exécution des marchés publics conclus pour les besoins de l’unité ; 

 

                                                 
1 soit jusqu’à 144 000 € HT, seuil en vigueur au 01/01/2018. 
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3. les ordres de mission, dans le respect des règles applicables au CNRS 
concernant les pays à risque, ainsi que les bons de transport afférents. 

 
 
 
Article 2 
 
En cas d'absence ou d'empêchement de M Arnauld Leclerc, délégation de signature 
est donnée à Mme Caroline Vialette, CDD de niveau IE, aux fins mentionnées à l'article 
1er. 
 
Article 3 
 
La décision n°DEC152304DR17 du 23/10/2015 donnant délégation de signature en 
qualité d'ordonnateur secondaire est abrogée. 
 
Article 4 
 
Cette délégation de signature prend fin automatiquement en cas de changement de la 
déléguée régionale (délégant) ainsi qu'en cas de changement du ou des délégataires 
ou du non-renouvellement de l'unité. 
 
Article 5 
 
La présente décision sera publiée au Bulletin officiel du CNRS. 
 
 
Fait à Rennes, le 4 juillet 2018 
 
 
 
 

      La déléguée régionale 
   
 
                                            Gabrielle Inguscio 
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DEC182070DR17 
 
Décision portant délégation de signature à M. Jérémy Pruvost, directeur par 
intérim de l’unité UMR6144 intitulée Laboratoire de Génie des Procédés - 
Environnement et Agroalimentaire (GEPEA), par la déléguée régionale en sa 
qualité d'ordonnateur secondaire 
  
 
LA DELEGUEE REGIONALE, 
 
Vu l’ordonnance n°2015-899 du 23 juillet 2015 relative aux marchés publics ; 
Vu le décret n°82-993 du 24 novembre 1982 modifié portant organisation et 
fonctionnement du Centre national de la recherche scientifique (CNRS) ; 
Vu le décret n°2016-360 du 25 mars 2016 relatif aux marchés publics ; 
Vu la décision DEC040115DAJ du 8 décembre 2004 modifiée portant organisation des 
circonscriptions administratives du CNRS ;  
Vu la décision DEC100013DAJ du 21 janvier 2010 portant délégation de pouvoir 
conférant la qualité d’ordonnateurs secondaires aux délégués régionaux ; 
Vu la décision DEC153367DAJ du 19 janvier 2015 relative aux conditions de 
délégations de signature consenties par les délégués régionaux en leur qualité 
d’ordonnateurs secondaires aux directeurs d’unités de leur circonscription ; 
Vu la décision DEC153351DAJ du 19 janvier 2015 modifiée portant détermination des 
niveaux d’évaluation des besoins et désignation des personnes responsables des 
marchés au CNRS ; 
Vu la décision DEC171380DAJ du 27 avril 2017 nommant Mme Gabrielle Inguscio, 
déléguée régionale pour la circonscription Bretagne - Pays de la Loire à compter du 1er 
juillet 2017;  
Vu la décision DEC170853INSIS du 22 mars 2017 approuvant le renouvellement de 
l'unité UMR6144 intitulée Laboratoire de Génie des Procédés - Environnement et 
Agroalimentaire (GEPEA), dont le directeur est Pascal Jaouen;  
Vu la décision DEC181518INSIS du 9 mai 2018 portant cessation de fonctions et 
nomination de M. Jérémy PRUVOST directeur par intérim de l’unité mixte de recherche 
UMR6144 intitulée Laboratoire de Génie des Procédés - Environnement et 
Agroalimentaire (GEPEA) ; 
 
 
DECIDE : 
 
Article 1er 
 
Délégation est donnée à M. Jérémy Pruvost, directeur par intérim de l'unité UMR6144, 
à l'effet de signer, au nom de la déléguée régionale, prise en sa qualité d'ordonnateur 
secondaire, et dans la limite des crédits disponibles de l'unité, les actes suivants : 

1. les marchés publics et commandes, conclus conformément aux règles de la 
commande publique, nécessaires à l'approvisionnement et au fonctionnement 
de l'unité, d'un montant unitaire inférieur ou égal au seuil fixé à l’article 42 de 
l’ordonnance du 23 juillet 2015 susvisée 1 et dans la limite des crédits de 
l’unité; 

                                                 
1 soit jusqu’à 144 000 € HT, seuil en vigueur au 01/01/2018. 
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2. les actes d’exécution des marchés publics conclus pour les besoins de l’unité ; 

 
3. les ordres de mission, dans le respect des règles applicables au CNRS 

concernant les pays à risque, ainsi que les bons de transport afférents. 
 
 
 
Article 2 
 
En cas d'absence ou d'empêchement de M. Jérémy Pruvost, délégation de signature 
est donnée à M. Jack Legrand, professeur et M. Pascal Jaouen, professeur, aux fins 
mentionnées à l'article 1er. 
 
Article 3 
 
La décision n° DEC172425DR17 du 7 août 2017 donnant délégation de signature en 
qualité d'ordonnateur secondaire est abrogée. 
 
Article 4 
 
Cette délégation de signature prend fin automatiquement en cas de changement de la 
déléguée régionale ainsi qu'en cas de changement du ou des délégataires ou du non-
renouvellement de l'unité. 
 
Article 5 
 
La présente décision sera publiée au Bulletin officiel du CNRS. 
 
 
Fait à Rennes, le 16/07/2018 
 
 
 
 

    La déléguée régionale 
 
 
 
    Gabrielle INGUSCIO 
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DEC182041DR17 
 
Décision portant délégation de signature à M. Fabrice Ardhuin, directeur de 
l’unité UMR6523 intitulée Laboratoire d’océanographie physique et spatiale, par 
la déléguée régionale en sa qualité d'ordonnateur secondaire 
  
 
LE(LA) DELEGUE(E) REGIONAL(E), 
 
Vu l’ordonnance n°2015-899 du 23 juillet 2015 relative aux marchés publics ; 
Vu le décret n°82-993 du 24 novembre 1982 modifié portant organisation et 
fonctionnement du Centre national de la recherche scientifique (CNRS) ; 
Vu le décret n°2016-360 du 25 mars 2016 relatif aux marchés publics ; 
Vu la décision DEC040115DAJ du 8 décembre 2004 modifiée portant organisation des 
circonscriptions administratives du CNRS ;  
Vu la décision DEC100013DAJ du 21 janvier 2010 portant délégation de pouvoir 
conférant la qualité d’ordonnateurs secondaires aux délégués régionaux ; 
Vu la décision DEC153367DAJ du 19 janvier 2015 relative aux conditions de 
délégations de signature consenties par les délégués régionaux en leur qualité 
d’ordonnateurs secondaires aux directeurs d’unités de leur circonscription ; 
Vu la décision DEC153351DAJ du 19 janvier 2015 modifiée portant détermination des 
niveaux d’évaluation des besoins et désignation des personnes responsables des 
marchés au CNRS ; 
Vu la décision DEC171380DAJ du 27 avril 2017 nommant Mme Gabrielle Inguscio, 
déléguée régionale pour la circonscription Bretagne - Pays de la Loire à compter du 1er 
juillet 2017 ;  
Vu la décision DEC161216DGDS du 16 décembre 2016 approuvant le renouvellement 
de l'unité UMR6523, intitulée Laboratoire d’océanographie physique et spatiale, dont le 
directeur est Fabrice Ardhuin ; 
 
 
DECIDE : 
 
Article 1er 
 
Délégation est donnée à M. Fabrice Ardhuin, directeur de l’unité UMR6523, à l'effet de 
signer, au nom de la déléguée régionale, prise en sa qualité d'ordonnateur secondaire, 
et dans la limite des crédits disponibles de l'unité, les actes suivants : 

1. les marchés publics et commandes, conclus conformément aux règles de la 
commande publique, nécessaires à l'approvisionnement et au fonctionnement 
de l'unité, d'un montant unitaire inférieur ou égal au seuil fixé à l’article 42 de 
l’ordonnance du 23 juillet 2015 susvisée 1 et dans la limite des crédits de 
l’unité; 

 
2. les actes d’exécution des marchés publics conclus pour les besoins de l’unité ; 

 
3. les ordres de mission, dans le respect des règles applicables au CNRS 

concernant les pays à risque, ainsi que les bons de transport afférents. 
 
                                                 
1 soit jusqu’à 144 000 € HT, seuil en vigueur au 01/01/2018. 
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Article 2 
 
En cas d'absence ou d'empêchement de M. Fabrice Ardhuin, délégation de signature 
est donnée à Mme Solen Guezennec, assistante ingénieure, aux fins mentionnées à 
l'article 1er. 
 
Article 3 
 
La décision n° DEC170911DR17 du 10/03/2017 donnant délégation de signature en 
qualité d'ordonnateur secondaire est abrogée. 
 
Article 4 
 
Cette délégation de signature prend fin automatiquement en cas de changement de la 
déléguée régionale (délégant) ainsi qu'en cas de changement du ou des délégataires 
ou du non-renouvellement de l'unité. 
 
Article 5 
 
La présente décision sera publiée au Bulletin officiel du CNRS. 
 
 
Fait à Rennes, le 11 juillet 2018 
 
 
 
 

  La déléguée régionale 
   
 
                                           Gabrielle Inguscio 
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Dépasser les frontières 

Advancing the frontiers 

      
DEC182018DR18 
 
Décision donnant délégation de signature à M. Etienne PENISSAT, directeur par 
intérim de l'unité UMR8026  Centre d'Etudes et de Recherches Administratives, 
Politiques et Sociales (CERAPS), par la déléguée régionale en sa qualité 
d'ordonnateur secondaire 
 
 

LA DELEGUEE REGIONALE, 
 

Vu l’ordonnance n°2015-899 du 23 juillet 2015 relative aux marchés publics ; 

Vu le décret n°82-993 du 24 novembre 1982 modifié portant organisation et 
fonctionnement du Centre national de la recherche scientifique (CNRS) ; 

Vu le décret n°2016-360 du 25 mars 2016 relatif aux marchés publics ; 

Vu la décision DEC040115DAJ du 8 décembre 2004 modifiée portant organisation des 
circonscriptions administratives du CNRS ; 

Vu la décision DEC100013DAJ du 21 janvier 2010 portant délégation de pouvoir conférant 
la qualité d’ordonnateurs secondaires aux délégués régionaux ; 

Vu la décision DEC153367DAJ du 19 janvier 2015 relative aux conditions de  délégations 
de signature consenties par les délégués régionaux en leur qualité d’ordonnateurs 
secondaires aux directeurs d’unités de leur circonscription ; 

Vu la décision DEC153351DAJ du 19 janvier 2015 modifiée portant détermination des 
niveaux d’évaluation des besoins et désignation des personnes responsables des marchés 
au CNRS ; 

Vu la décision DEC100261DAJ du 11 octobre 2010 portant nomination de Mme Françoise 
PAILLOUS aux fonctions de déléguée régionale pour la circonscription Nord-Pas de Calais 
et Picardie à compter du 1er janvier 2011 ; 

Vu la décision DEC180930DGDS du 5 mars 2018 approuvant le renouvellement de   
l'unité UMR8026  Centre d'Etudes et de Recherches Administratives, Politiques et Sociales 
(CERAPS), dont le directeur par intérim est M. Etienne PENISSAT ; 
 
 
 

DECIDE : 
 

Article 1er 
 

La délégation est donnée à M. Etienne PENISSAT, directeur par intérim de l'unité 
UMR8026 à l'effet de signer, au nom de la déléguée régionale, pris en sa qualité 
d'ordonnateur secondaire, et dans la limite des crédits disponibles de l'unité, les actes 
suivants : 

1. les marchés publics et commandes, conclus conformément aux règles de la 
commande publique, nécessaires à l'approvisionnement et au fonctionnement de 
l'unité, d'un montant unitaire inférieur ou égal au seuil fixé à l’article 42 de 
l’ordonnance du 23 juillet 2015 susvisée 1 et dans la limite des crédits de l’unité ; 

 

                                                           
1
 soit jusqu’à 135 000 € HT, seuil en vigueur au 01/01/2016. 
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Dépasser les frontières 

Advancing the frontiers 

 
2. les actes d’exécution des marchés publics conclus pour les besoins de l’unité ; 

 
 

3. les ordres de mission, dans le respect des règles applicables au CNRS 
concernant les pays à risque, ainsi que les bons de transport afférents. 

 

 
 
Article 2 
 
En cas d'absence ou d'empêchement de M. Etienne PENISSAT, directeur par intérim de 
l’unité, la délégation de signature est donnée à M. Jean Gabriel CONTAMIN, directeur 
adjoint par interim de l’unité et à M. Younès HADDADI, Assistant Ingénieur, aux fins 
mentionnées à l'article 1er. 
 
 

Article 3 
 

La décision n° DEC150431DR18 du 1/01/2015 donnant délégation de signature en qualité 
d'ordonnateur secondaire est abrogée. 
 

Article 4 
 

Cette délégation de signature prend fin automatiquement en cas de changement de la 
déléguée régionale délégant ainsi qu'en cas de changement du ou des délégataires ou du 
non-renouvellement de l'unité. 
 

Article 5 
 

La présente décision sera publiée au Bulletin officiel du CNRS. 
 
 
 
 
 

 Fait à LILLE, le 06/07/2018 
 
 
 
 
 
 

         La déléguée régionale 
       Françoise PAILLOUS 
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Dépasser les frontières 

Advancing the frontiers 

      
DEC181992DR18 
 
Décision donnant délégation de signature à M. Bertrand GEAY, directeur de l'unité 
UMR7319  Centre universitaire de recherches sur l'action publique et le politique. 
Epistémologie et Sciences sociales (CURAPP-ESS), par la déléguée régionale en sa 
qualité d'ordonnateur secondaire 
 
 

LA DELEGUEE REGIONALE, 
 

Vu l’ordonnance n°2015-899 du 23 juillet 2015 relative aux marchés publics ; 

Vu le décret n°82-993 du 24 novembre 1982 modifié portant organisation et 
fonctionnement du Centre national de la recherche scientifique (CNRS) ; 

Vu le décret n°2016-360 du 25 mars 2016 relatif aux marchés publics ; 

Vu la décision DEC040115DAJ du 8 décembre 2004 modifiée portant organisation des 
circonscriptions administratives du CNRS ; 

Vu la décision DEC100013DAJ du 21 janvier 2010 portant délégation de pouvoir conférant 
la qualité d’ordonnateurs secondaires aux délégués régionaux ; 

Vu la décision DEC153367DAJ du 19 janvier 2015 relative aux conditions de  délégations 
de signature consenties par les délégués régionaux en leur qualité d’ordonnateurs 
secondaires aux directeurs d’unités de leur circonscription ; 

Vu la décision DEC153351DAJ du 19 janvier 2015 modifiée portant détermination des 
niveaux d’évaluation des besoins et désignation des personnes responsables des marchés 
au CNRS ; 

Vu la décision DEC100261DAJ du 11 octobre 2010 portant nomination de Mme Françoise 
PAILLOUS aux fonctions de déléguée régionale pour la circonscription Nord-Pas de Calais 
et Picardie à compter du 1er janvier 2011 ; 

Vu la décision DEC171276DGDS du 21 décembre 2017 approuvant le renouvellement de   
l'unité UMR7319  Centre universitaire de recherches sur l'action publique et le politique. 
Epistémologie et Sciences sociales (CURAPP-ESS), dont le directeur est M. Bertrand 
GEAY ; 
 
 
 

DECIDE : 
 

Article 1er 
 

La délégation est donnée à M. Bertrand GEAY, directeur de l'unité UMR7319 à l'effet de 
signer, au nom de la déléguée régionale, pris en sa qualité d'ordonnateur secondaire, et 
dans la limite des crédits disponibles de l'unité, les actes suivants : 

1. les marchés publics et commandes, conclus conformément aux règles de la 
commande publique, nécessaires à l'approvisionnement et au fonctionnement de 
l'unité, d'un montant unitaire inférieur ou égal au seuil fixé à l’article 42 de 
l’ordonnance du 23 juillet 2015 susvisée 1 et dans la limite des crédits de l’unité ; 

 

                                                           
1
 soit jusqu’à 135 000 € HT, seuil en vigueur au 01/01/2016. 
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Dépasser les frontières 

Advancing the frontiers 

2. les actes d’exécution des marchés publics conclus pour les besoins de l’unité ; 
 
 
 
 

3. les ordres de mission, dans le respect des règles applicables au CNRS 
concernant les pays à risque, ainsi que les bons de transport afférents. 

 

 
 
Article 2 
 
En cas d'absence ou d'empêchement de M. Bertrand GEAY, directeur de l’unité, la 
délégation de signature est donnée à M. Romain PUDAL, Adjoint du Directeur - CRCN et à 
M. Franck KRAWCZYK, Ingénieur d’études, aux fins mentionnées à l'article 1er. 
 
 

Article 3 
 

La décision n° DEC150884DR18 du 16/03/2015 donnant délégation de signature en 
qualité d'ordonnateur secondaire est abrogée. 
 

Article 4 
 

Cette délégation de signature prend fin automatiquement en cas de changement de la 
déléguée régionale délégant ainsi qu'en cas de changement du ou des délégataires ou du 
non-renouvellement de l'unité. 
 

Article 5 
 

La présente décision sera publiée au Bulletin officiel du CNRS. 
 
 
 
 
 

 Fait à LILLE, le 06/07/2018 
 
 
 
 
 
 

         La déléguée régionale 
       Françoise PAILLOUS 
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Dépasser les frontières 

Advancing the frontiers 

      
DEC181616DR18 
Décision portant délégation de signature à M. David CHATAUR directeur de l’unité 
GDR2875, intitulée Topologie algébrique et applications (TopAlg), par la déléguée 
régionale en sa qualité d'ordonnateur secondaire. 
 
 

LA DELEGUEE REGIONALE, 
 

Vu l’ordonnance n°2015-899 du 23 juillet 2015 relative aux marchés publics ; 

Vu le décret n°82-993 du 24 novembre 1982 modifié portant organisation et 
fonctionnement du Centre national de la recherche scientifique (CNRS) ; 

Vu le décret n°2016-360 du 25 mars 2016 relatif aux marchés publics ; 

Vu la décision DEC040115DAJ du 8 décembre 2004 modifiée portant organisation des 
circonscriptions administratives du CNRS ; 

Vu la décision DEC100013DAJ du 21 janvier 2010 portant délégation de pouvoir conférant 
la qualité d’ordonnateurs secondaires aux délégués régionaux ; 

Vu la décision DEC153367DAJ du 19 janvier 2015 relative aux conditions de  délégations 
de signature consenties par les délégués régionaux en leur qualité d’ordonnateurs 
secondaires aux directeurs d’unités de leur circonscription ; 

Vu la décision DEC153351DAJ du 19 janvier 2015 modifiée portant détermination des 
niveaux d’évaluation des besoins et désignation des personnes responsables des marchés 
au CNRS ; 

Vu la décision DEC100261DAJ du 11 octobre 2010 portant nomination de Mme Françoise 
PAILLOUS aux fonctions de déléguée régionale pour la circonscription Nord-Pas de Calais 
et Picardie à compter du 1er janvier 2011 ; 

Vu la décision DEC161232DGDS du 16/12/2016  portant le renouvellement de l'unité 
GDR2875, intitulée Topologie algébrique et applications (TopAlg), dont le directeur est 
David CHATAUR; 
 
 

DECIDE : 
 

Article 1er 
 

La délégation est donnée à M. David CHATAUR directeur de l’unité GDR2875 à l'effet de 
signer, au nom de la déléguée régionale, pris en sa qualité d'ordonnateur secondaire, et 
dans la limite des crédits disponibles de l'unité, les actes suivants : 

1. les marchés publics et commandes, conclus conformément aux règles de la 
commande publique, nécessaires à l'approvisionnement et au fonctionnement de 
l'unité, d'un montant unitaire inférieur ou égal au seuil fixé à l’article 42 de 
l’ordonnance du 23 juillet 2015 susvisée 1 et dans la limite des crédits de l’unité ; 

 
2. les actes d’exécution des marchés publics conclus pour les besoins de l’unité ; 

 
3. les ordres de mission, dans le respect des règles applicables au CNRS 

concernant les pays à risque, ainsi que les bons de transport afférents. 

                                                           
1
 soit jusqu’à 135 000 € HT, seuil en vigueur au 01/01/2016. 

BO Sept. 2018 / p.307
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Advancing the frontiers 

 

 
 
 

Article 2 
 

La décision n° DEC140714DR17 du 19/02/2014 donnant délégation de signature en 
qualité d'ordonnateur secondaire est abrogée. 
 

Article 3 
 

Cette délégation de signature prend fin automatiquement en cas de changement de la 
déléguée régionale délégant ainsi qu'en cas de changement du ou des délégataires ou du 
non-renouvellement de l'unité. 
 

Article 4 
 

La présente décision sera publiée au Bulletin officiel du CNRS. 
 
 
 
 
 

 Fait à LILLE, le 17/05/2018 
 
 
 
 
 
 

         La déléguée régionale 
       Françoise PAILLOUS 
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DEC182072DAJ
Décision portant délégation de signature ponctuelle à M. Olivier Fudym, directeur 
du bureau du CNRS « Brésil Cône Sud »

LE PRESIDENT-DIRECTEUR GENERAL, 

Vu le décret n°82-993 du 24 novembre 1982 modifié portant organisation et 
fonctionnement du Centre national de la recherche scientifique (CNRS) ;

Vu le décret du 24 janvier 2018 portant nomination de M. Antoine Petit aux 
fonctions de président du Centre national de la recherche scientifique ;

Vu la décision DEC181214DERCI du 1er février 2018 portant renouvellement de 
M. Olivier Fudym aux fonctions de directeur du bureau du CNRS « Brésil Cône 
Sud » ;

Vu le projet d’avenant à l’accord de coopération GUYAMAZON conclu entre le 
CNRS, l’Ambassade de France au Brésil, l’IRD, le CIRAD, la collectivité 
territoriale de Guyane (CTG), la fondation d’appui à la recherche de l’Etat 
d’Amapa (FAPEAP), la fondation d’appui à la recherche de l’Etat d’Amazonas 
(FAPEAM), la fondation d’appui à la recherche de l’Etat du Maranhao (FAPEMA) 
et la fondation d’appui à la recherche de l’Etat du Para (FAPESPA) ;

DECIDE :

Art. 1er. – Délégation est donnée à M. Olivier Fudym, directeur du bureau du 
CNRS « Brésil Cône Sud », à l’effet de signer, au nom du président-directeur 
général du CNRS, l’avenant à l’accord de coopération GUYAMAZON susvisé.
 
Art. 2. – La présente décision sera publiée au Bulletin officiel du CNRS.

Fait à Paris, le 20 juillet 2018

Le président-directeur général

      Antoine Petit
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DEC182091DAJ
Décision donnant délégation de signature ponctuelle à Mme Marie-Claire 
Bertelle, responsable ressources humaines de la délégation Paris Michel-Ange 

LE PRESIDENT- DIRECTEUR GENERAL,

Vu le décret n°82-993 du 24 novembre 1982 modifié portant organisation et 
fonctionnement du Centre national de la recherche scientifique (CNRS) ;

Vu le décret du 24 janvier 2018 portant nomination de M. Antoine Petit aux 
fonctions de président du Centre national de la recherche scientifique ;

Vu la décision DEC133068DAJ du 14 novembre 2013 portant fin de fonctions et 
nomination de Mme Naftalski aux fonctions de déléguée régionale de la 
circonscription Paris Michel-Ange ;

Vu la décision DEC150924DAJ du 13 avril 2015 portant nomination de Mme 
Christelle Poulain aux fonctions d’ajointe à la déléguée régionale de la 
circonscription Paris Michel-Ange ;

Vu la décision DEC170933DR du 10 mars 2017 portant nomination de Mme 
Marie-Claire Bertelle aux fonctions de responsable ressources humaines de la 
délégation Paris Michel-Ange ;

Vu la décision DEC180341DAJ du 25 janvier 2018 portant délégation de 
signature à Mme Hélène Maury, déléguée régionale pour la circonscription Paris 
Michel-Ange ;

DECIDE :

Art. 1er – Du 6 au 31 août 2018, délégation de signature est donnée à Mme 
Marie-Claire Bertelle, responsable ressources humaines, à l’effet de signer, au 
nom du président-directeur général du CNRS et en l’absence de Mme Hélène 
Maury et Mme Christelle Poulain, l’ensemble des actes de la décision 
DEC180341DAJ du 25 janvier 2018 susvisée, à l’exception des sanctions 
disciplinaires du premier groupe énumérées au 1.1.

Art. 2. - La présente décision sera publiée au Bulletin officiel du CNRS.

Fait à Paris, le 20 juillet 2018

Le président-directeur général

      Antoine Petit
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DEC182100DAJ
Décision portant délégation de signature à M. Ludovic Hamon, directeur 
de l’innovation et des relations avec les entreprises par intérim (DIRE)

LE PRESIDENT - DIRECTEUR GENERAL,

Vu le décret n° 82-993 du 24 novembre 1982 modifié portant 
organisation et fonctionnement du Centre national de la recherche 
scientifique (CNRS);

Vu le décret n°2012-1246 du 7 novembre 2012 relatif à la gestion 
budgétaire et comptable publique, notamment son article 10 ;

Vu le décret du 24 janvier 2018 portant nomination de M. Antoine Petit 
aux fonctions de président du Centre national de la recherche 
scientifique ;

Vu la décision DEC111543 du 20 juillet 2011 portant nomination de M. 
Pierre Roy aux fonctions de directeur adjoint responsable du pôle 
« Réseaux et Eco-Systèmes d’Innovation » ;

Vu la décision DEC122438DAJ du 21 septembre 2012 portant 
nomination de M. Ludovic Hamon aux fonctions de directeur adjoint 
responsable du pôle « Relations avec les Entreprises et Transfert de 
l’Innovation » ;

Vu la décision DEC171817DAJ du 17 juillet 2017 portant fin de fonction 
et nomination de Mme Anne-Francoise Duval aux fonctions d’adjointe à 
la directrice en charge du Pôle des affaires administratives à la DIRE ;

Vu la décision DEC182099DAJ portant nomination de M. Ludovic 
Hamon aux fonctions de directeur de l’innovation et des relations avec 
les entreprises par intérim ;

DÉCIDE :

Art. 1er. - Dans la limite de ses attributions, délégation permanente est 
donnée à M. Ludovic Hamon, directeur de l’innovation et des relations 
avec les entreprises par intérim, à l’effet de signer, au nom du président - 
directeur général du CNRS : 

- les conventions de recherche comportant des clauses de 
valorisation particulières et les accords de licence ;

- les actes relatifs au dépôt et à l’extension des brevets ;

- les décisions relatives à des actions de valorisation (stages, 
bourses, fond de valorisation, actions thématiques programmées, 
transfert de technologie …) ;
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- les conventions fixant les règles relatives à la copropriété et à 
l’exploitation des brevets, logiciels et savoir-faire ;

- les actes de cession de brevet, logiciel, savoir-faire ou de parts de 
copropriété de brevet, logiciel, savoir-faire d’une valeur unitaire 
inférieure ou égale à 375 000 € ;

- tous actes relatifs aux créances détenues par le CNRS sur les 
sociétés innovantes, et notamment leurs cessions, d’une valeur 
unitaire inférieure ou égale à 375 000 € ;

- les actes relatifs aux aides octroyées par OSEO-ANVAR, dont le 
remboursement est d’une valeur unitaire inférieure ou égale à 
100 000 €.

Art. 2. - En cas d’absence ou d’empêchement de M. Ludovic Hamon, 
directeur de l’innovation et des relations avec les entreprises par intérim, 
délégation est donnée à Mme Anne-Francoise Duval, adjointe au 
directeur, responsable du Pôle des affaires administratives, et à M. 
Pierre Roy, directeur adjoint chargé de la coordination générale et 
responsable du Pôle Science et Innovation, à l’effet de signer, au nom 
du président - directeur général du CNRS, toutes conventions, actes et 
décisions ou documents visés dans l’article 1er, dans la limite de leurs 
attributions respectives.

Art. 3. - La présente décision sera publiée au Bulletin officiel du CNRS.

Fait à Paris, le 

Le président - 
directeur général

Antoine Petit
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DEC181950DAJ
Décision portant délégation de signature ponctuelle à M. François-Joseph 
Ruggiu, directeur de l'Institut des sciences humaines et sociales (INSHS)

LE PRESIDENT - DIRECTEUR GENERAL, 

Vu le décret n°82-993 du 24 novembre 1982 modifié portant organisation et 
fonctionnement du Centre national de la recherche scientifique (CNRS) ;

Vu le décret du 24 janvier 2018 portant nomination de M. Antoine Petit aux 
fonctions de président du Centre national de la recherche scientifique ;

Vu la décision DEC171700DAJ du 30 mai 2017 portant nomination de M. 
François-Joseph Ruggiu aux fonctions de directeur de l'Institut des sciences 
humaines et sociales (INSHS) ;

Vu le projet d’accord-cadre relatif au développement de recherches 
archéologiques en Israël conclu entre Israel Antiquities Authority et le Centre 
national de la recherche scientifique ;

DECIDE :

Art. 1er. – Délégation est donnée à M. François-Joseph Ruggiu, directeur de 
l'INSHS, à l’effet de signer, au nom du président-directeur général du CNRS, 
l’accord-cadre relatif au développement de recherches archéologiques en Israël 
conclu entre Israel Antiquities Authority et le Centre national de la recherche 
scientifique.
 
Art. 2. – La présente décision sera publiée au Bulletin officiel du CNRS.

Fait à Paris, le 9 juillet 2018

Le président-directeur général

      Antoine Petit

BO Sept. 2018 / p.313



D175

BO Sept. 2018 / p.314



07.02.21. Instituts/D176

DEC181830DAJ
Décision portant délégation de signature ponctuelle à M. Niels Keller, directeur 
adjoint scientifique de l’Institut de physique (INP)

LE PRESIDENT - DIRECTEUR GENERAL, 

Vu le décret n°82-993 du 24 novembre 1982 modifié portant organisation et 
fonctionnement du Centre national de la recherche scientifique (CNRS) ;

Vu le décret du 24 janvier 2018 portant nomination de M. Antoine Petit aux 
fonctions de président du Centre national de la recherche scientifique ;

Vu la décision DEC151064DAJ du 30 avril 2015 portant fin de fonctions et 
nomination de M. Niels Keller aux fonctions de directeur adjoint scientifique de 
l’Institut de physique (INP) ;

Vu le projet de convention de création d’un laboratoire commun conclu entre le 
CNRS et la société Hitachi High-Technologies ;

Vu le projet de convention de prêt de l’équipement Hitachi Model HF-3300 conclu 
entre le CNRS et la société Hitachi High-Technologies dans le cadre du 
laboratoire commun ;

DECIDE :

Art. 1er. – Délégation est donnée à M. Niels Keller, directeur adjoint scientifique 
de l'INP, à l’effet de signer, au nom du président-directeur général du CNRS :

- la convention de création du laboratoire commun susvisée ;
- la convention de prêt de l’équipement Hitachi Model HF-3300 susvisée.

 
Art. 2. – La présente décision sera publiée au Bulletin officiel du CNRS.

Fait à Paris, le 29 juin 2018

Le président-directeur général

      Antoine Petit
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DEC181829DAJ
Décision portant délégation de signature ponctuelle à M. Jean-Yves Marzin, 
directeur de l'Institut des sciences de l'ingénierie et des systèmes (INSIS)

LE PRESIDENT - DIRECTEUR GENERAL, 

Vu le décret n°82-993 du 24 novembre 1982 modifié portant organisation et 
fonctionnement du Centre national de la recherche scientifique (CNRS) ;

Vu le décret du 24 janvier 2018 portant nomination de M. Antoine Petit aux 
fonctions de président du Centre national de la recherche scientifique ;

Vu la décision DEC130471DAJ du 18 février 2013 portant nomination de M. 
Jean-Yves Marzin aux fonctions de directeur de l’Institut des sciences de 
l'ingénierie et des systèmes (INSIS) ;

Vu le projet de convention portant « Memorandum of Understanding » (MoU) 
conclu entre le CNRS et l’Academia Sinica of Taiwan ;

DECIDE :

Art. 1er. – Délégation est donnée à M. Jean-Yves Marzin, directeur de l'INSIS, à 
l’effet de signer, au nom du président-directeur général du CNRS la convention 
portant « Memorandum of Understanding » conclue entre le CNRS et l’Academia 
Sinica of Taiwan.
 
Art. 2. – La présente décision sera publiée au Bulletin officiel du CNRS.

Fait à Paris, le 26 juin 2018

Le président-directeur général

      Antoine Petit
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07.03. Décisions - création et renouvellement de structures/07.03.01. DR1 - Paris-Villejuif/D178

DEC181529INS2I

Décision portant modification des partenaires de la fédération de recherche FR3640 intitulée « 
Paris Centre for Quantum Computing (PCQC) »

LE PRESIDENT – DIRECTEUR GÉNÉRAL,

Vu le décret n° 82-993 du 24 novembre 1982 modifié portant organisation et fonctionnement du 
Centre national de la recherche scientifique (CNRS) ;

Vu le décret du 24 janvier 2018 portant nomination de M. Antoine Petit aux fonctions de 
président du Centre national de la recherche scientifique ;

Vu la décision DEC920520SOSI du 24 juillet 1992 modifiée portant organisation et 
fonctionnement des structures opérationnelles de recherche ;

Vu la décision DEC050043DAJ du 10 octobre 2005 modifiée relative au suivi et à l’évaluation 
des unités et des chercheurs relevant du CNRS ; 

Vu la décision DEC133023DGDS en date du 20 décembre 2013 portant création et 
renouvellement des fédérations de recherche et notamment création de la fédération  de 
recherche n°3640 intitulée « Paris Centre for Quantum Computing (PCQC) » et nommant M. 
Iordanis KERENIDIS directeur de cette fédération ;

Vu la décision DEC173107INS2I en date du 22 décembre 2017 portant modification des 
partenaires de la fédération de recherche FR3640 intitulée « Paris Centre for Quantum 
Computing (PCQC) » ;

Vu la décision DEC180930DGDS en date du 5 mars 2018 portant modification de diverses 
décisions du Centre national de la recherche scientifique par suite de la création de l'université 
Clermont Auvergne, de l'université Sorbonne université et de l'université de Lille ;

DECIDE :

Article 1er 

A l’article 1 de la décision DEC180930DGDS en date du 5 mars 2018 susvisée, les dispositions 
relatives à la FR3640 sont modifiées, à compter du 5 mars 2018, comme suit :

Les lignes « Tutelles : CNRS, UNIVERSITE PARIS DIDEROT» 
              « Partenaire : UNIVERSITE PIERRE ET MARIE CURIE »

sont remplacées par 

« Tutelle : CNRS »
« Partenaires : UNIVERSITE PARIS DIDEROT, UNIVERSITE SORBONNE UNIVERSITE »

Article 2

La présente décision sera publiée au Bulletin officiel du CNRS.

Fait à Paris, le 13/06/2018

Le président – directeur général
Antoine PETIT
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07.03.15. DR16/D180

DEC181667INP
Décision portant renouvellement de l'unité mixte internationale UMI3466 intitulée Multi-
Scale Materials Science for Energy and Environment (MSE)

LE PRESIDENT - DIRECTEUR GENERAL,

Vu le décret n° 82-993 du 24 novembre 1982 modifié portant organisation et 
fonctionnement du Centre national de la recherche scientifique (CNRS) ;

Vu le décret du 24 janvier 2018 portant nomination de M. Antoine Petit aux fonctions de 
président du Centre national de la recherche scientifique ;

Vu la décision DEC920520SOSI du 24 juillet 1992 modifiée portant organisation et 
fonctionnement des structures opérationnelles de recherche ;

Vu la décision DEC050043DAJ du 10 octobre 2005 modifiée relative au suivi et à 
l’évaluation des unités et des chercheurs relevant du CNRS ; 

Vu l’accord des cotutelles ;

Vu l’avis des instances compétentes du comité national de la recherche scientifique ;

DECIDE :

Article 1er : Renouvellement

L’unité mixte internationale intitulée Multi-Scale Materials Science for Energy and 
Environment (MSE) est renouvelé pour une durée d’an et demi à compter du 1er Juin 
2018.

Etablissements cotutelles : CNRS, MASSACHUSETTS INSTITUTE OF TECHNOLOGY, 
AIX-MARSEILLE UNIVERSITE

Institut : INP

Délégation : Paris Michel-Ange

Section d’évaluation : 5

Article 2 : Nomination

M. Roland Pellenq, directeur de recherche de première classe au CNRS, est nommé 
directeur de cette unité mixte de recherche pour la durée fixée à l’article 1er.

Article 3 : Publication

La présente décision sera publiée au Bulletin officiel du CNRS.

Fait à Paris, le 09 juillet 2018

Le président - directeur général
Antoine Petit
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07.04. Décisions tarifaires/07.04.04. DR4/D183 DEC181971DR04 
 
Décision relative au tarif des produits de l’Institut de Chimie des Substances 
Naturelles (UPR2301) 
 
 

LE PRESIDENT – DIRECTEUR GENERAL, 
 
Vu le décret n°82-993 du 24 novembre 1982 modifié portant organisation et 
fonctionnement du Centre national de la recherche scientifique (CNRS) ; 
 

Vu le décret du 24 janvier 2018 portant nomination de M. Antoine PETIT aux fonctions 
de président du Centre National Recherche Scientifique ; 
 

Vu la décision DEC040115DAJ du 8 décembre 2004 modifiée portant organisation des 
circonscriptions administratives du CNRS ; 
 

Vu la décision DEC171917DAJ du 7 juillet 2017 portant nomination de Mme Marie-
Hélène PAPILLON aux fonctions de déléguée régionale pour la circonscription Ile-de-
France Sud, à compter du 17 juillet 2017 ; 
 

Vu la décision DEC180330DAJ du 25 janvier 2018 donnant délégation de signature à 
Mme Marie-Hélène PAPILLON déléguée régionale pour la circonscription Ile-de-France 
Sud notamment en matière de tarification, facturation et budgétisation de ventes de 
produits ; 
 
 
DECIDE : 
 
Article 1er  
 
Les tarifs H.T. des prestations des plateformes QPCR haut débit et CTPF réalisées par 
l’Institut de Chimie des Substances Naturelles (UPR2301) sont fixés selon le barème 
joint en annexe. 
 

Article 2 :  
 
Ces tarifs prennent effet à compter du 1er janvier 2015.  
 

Article 3 : 
 

La présente décision sera publiée au Bulletin officiel du CNRS. 
 
 

Fait à Gif-sur-Yvette, le 28 juin 2018 
 
 

 

Pour le Président - directeur général et par délégation 
                  La déléguée régionale 

 
 
 

                                                                                 Marie-Hélène PAPILLON   
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DEC182145DR08

Décision portant création d’un conseil de laboratoire au sein de l’unité UMR7344 
Groupe de recherches sur l’énergétique des milieux ionisés (GREMI)

LE PRESIDENT - DIRECTEUR GENERAL,

Vu le décret n°82-993 du 24 novembre 1982 modifié portant organisation et 
fonctionnement du Centre national de la recherche scientifique (CNRS) ;

Vu le décret du 24 janvier 2018 portant nomination de M. Antoine Petit aux fonctions de 
président du Centre national de la recherche scientifique ;

Vu la décision DEC920368SOSI du 28 octobre 1992 modifiée relative à la constitution, 
la composition, la compétence et au fonctionnement des conseils de laboratoire des 
structures opérationnelles de recherche et des structures opérationnelles de service du 
CNRS ;

Vu la décision DEC171736DAJ du 03 octobre 2017 nommant Marion BLIN déléguée 
régionale par intérim pour la circonscription Centre-Limousin-Poitou-Charentes à 
compter du 03 octobre 2017 ;

Vu la décision DEC171276DGDS du 21 décembre 2017 portant renouvellement de 
l'unité UMR7344 Groupe de recherches sur l’énergétique des milieux ionisés (GREMI)

DECIDE :

Article 1er : Création

En application de la décision du 28 octobre 1992 susvisée, il est créé un conseil de 
laboratoire au sein de l’unité Groupe de recherches sur l’énergétique des milieux 
ionisés (GREMI)

Article 2 : Composition

Le conseil de laboratoire comprend 15 membres :

• le directeur de l'unité ;
• les directeurs adjoints ;
• 9 membres élus : 5 représentants du collège chercheurs/enseignants-
chercheurs, 3 représentants de collège ITA/BIATSS, 1 représentant du collège 
doctorants et post-doctorants
• 3 membres nommés 1 parmi les membres du collège chercheurs/enseignants-
chercheurs, 1 parmi les membres du collège ITA/BIATSS et 1 parmi le collège 
doctorants et post-doctorants 

Article 3 : Compétences

Ce conseil de laboratoire exerce les compétences fixées au Titre III de la décision du 
28 octobre 1992 susvisée.
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Article 4 : 

La décision DEC120850DR08 du 21 juin 2012 portant création d’un Conseil de 
laboratoire au sein de l’unité UMR7344 est abrogée.

Article 5 : Publication

La présente décision sera publiée au Bulletin officiel du CNRS.

Fait à Orléans, le 23 juillet 2018

Pour le président - directeur général et par délégation,
La déléguée régionale par intérim
Marion BLIN

BO Sept. 2018 / p.330



D188

DEC182146DR08 Page 1 | 2

DEC182146DR08

Décision portant composition du conseil de laboratoire au sein de l'unité UMR7344 
intitulée « Groupe de recherche sur l'énergétique des Milieux Ionisés » GREMI, dont la 
directrice est Mme Anne-Lise THOMANN

LE PRESIDENT - DIRECTEUR GENERAL,

Vu le décret n° 82-993 du 24 novembre 1982 modifié portant organisation et 
fonctionnement du Centre national de la recherche scientifique (CNRS) ;

Vu le décret du 24 janvier 2018 portant nomination de M. Antoine Petit aux fonctions de 
président du Centre national de la recherche scientifique ;

Vu la décision 920368SOSI du 28 octobre 1992 modifiées relative à la constitution, la 
composition, la compétence et au fonctionnement des conseils de laboratoire des 
structures opérationnelles de recherche et des structures opérationnelles de service du 
CNRS ;

Vu la décision DEC171736DAJ du 03 octobre 2017 nommant Marion BLIN déléguée 
régionale par intérim pour la circonscription Centre-Limousin-Poitou-Charentes à 
compter du 03 octobre 2017 ; 

Vu la décision DEC171276DGDS du 21 décembre 2017 portant renouvèlement de 
l'unité UMR7344, intitulée « Groupe de recherche sur l'énergétique des milieux ionisés» 
- GREMI, dont la directrice est Mme Anne-Lise THOMANN ;

Vu la décision n° DEC182145DR08 du 23 juillet 2018 portant création d’un conseil de 
laboratoire au sein de l’unité UMR n° 7344 intitulé Groupe de recherche sur 
l'énergétique des milieux ionisés - GREMI,.

Vu le résultat des élections qui se sont déroulées les 9 et 13 février 2018.

DECIDE :

Article 1er Composition

Le conseil de laboratoire de l’unité Groupe de recherche sur l'énergétique des milieux 
ionisés dont la directrice est Mme Anne-Lise THOMANN est composé comme suit : 

Membre de droit : 

- Anne-Lise THOMANN
- Eric ROBERT
- Pascal BRAULT

Membres élus :

Collège chercheurs/enseignants-chercheurs

- Jean-Marc BAUCHIRE
- Claire DOUAT
- Nadjib SEMMAR
- Thomas TILLORCHET
- Maxime WARTEL
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Collège ITA/BIATSS

- Corinne DELHAYE
- Nicolas DUMUIS
- Hervé RAVAT

Collège doctorants/post-doctorants

- Ronan MICHAUD

Membres nommés

- Pablo ESCOT, collège chercheurs/enseignants-chercheurs
- Philippe LEFAUCHEUX, collège ITA/BIATSS
- Marie HENAUT, collège doctorants/post-doctorants

La durée du mandat des membres du Conseil de laboratoire est fixée à 5 ans et 
correspond à la durée de renouvellement de l’unité.

Article 2 Compétences

Ce conseil de laboratoire exerce les compétences fixées au Titre III de la décision du 
28 octobre 1992 susvisées

Article 3 Publication

La présente décision sera publiée au Bulletin officiel du CNRS.

Fait à Orléans, le 23 juillet 2018

Pour le président - directeur général
et par délégation,
La Déléguée régionale par intérim

Marion BLIN
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DEC182104DR08

Décision portant création d’un conseil de laboratoire au sein de l’unité UMR7315 
intitulée Institut de recherche sur les céramiques (IRCER)

LE PRESIDENT - DIRECTEUR GENERAL,

Vu le décret n°82-993 du 24 novembre 1982 modifié portant organisation et 
fonctionnement du Centre national de la recherche scientifique (CNRS) ;

Vu le décret du 24 janvier 2018 portant nomination de M. Antoine Petit aux fonctions de 
président du Centre national de la recherche scientifique ;

Vu la décision DEC920368SOSI du 28 octobre 1992 modifiée relative à la constitution, 
la composition, la compétence et au fonctionnement des conseils de laboratoire des 
structures opérationnelles de recherche et des structures opérationnelles de service du 
CNRS ;

Vu la décision DEC171736DAJ du 03 octobre 2017 nommant Marion BLIN déléguée 
régionale par intérim pour la circonscription Centre-Limousin-Poitou-Charentes à 
compter du 03 octobre 2017 ;

Vu la décision DEC171276DGDS du 21 décembre 2017 portant création de l'unité 
UMR7315 intitulée Institut de recherche sur les céramiques (IRCER)

DECIDE :

Article 1er : Création

En application de la décision du 28 octobre 1992 susvisée, il est créé un conseil de 
laboratoire au sein de l’unité Institut de recherche sur les céramiques (IRCER)

Article 2 : Composition

Le conseil de laboratoire comprend 20 membres :
• le directeur de l'unité ;
• le directeur adjoint ;
• 10 membres élus : 2 représentants des Professeurs, 2 représentants de Maître 
de conférences, 1 représentant chercheur InC, 1 représentant chercheur InSIS, 
1 représentant ITA, 1 représentant BIATSS, 2 représentants des doctorants ;
• 8 membres nommés : Les 4 responsables d’axes, l’assistant de prévention, le 
responsable administratif, le responsable financier, le Directeur du Service Commun 
Carmalim.

Article 3 : Compétences

Ce conseil de laboratoire exerce les compétences fixées au Titre III de la décision du 
28 octobre 1992 susvisée.

Article 4 : Publication

La présente décision sera publiée au Bulletin officiel du CNRS.

Fait à Orléans, le 17 juillet 2018

Pour le président - directeur général et par délégation,
La déléguée régionale par intérim
Marion BLIN
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DEC182068DR08

Décision portant composition du conseil de laboratoire au sein de l’unité UMR7261 
intitulée Institut de Recherche sur la Biologie de l’Insecte (IRBI), dont le directeur est M. 
David GIRON

LE PRESIDENT - DIRECTEUR GENERAL,

Vu le décret n° 82-993 du 24 novembre 1982 modifié portant organisation et 
fonctionnement du Centre national de la recherche scientifique (CNRS) ;

Vu le décret du 24 janvier 2018 portant nomination de M. Antoine Petit aux fonctions de 
président du Centre national de la recherche scientifique ;

Vu la décision 920368SOSI du 28 octobre 1992 modifiées relative à la constitution, la 
composition, la compétence et au fonctionnement des conseils de laboratoire des 
structures opérationnelles de recherche et des structures opérationnelles de service du 
CNRS ;

Vu la décision DEC171736DAJ du 03 octobre 2017 nommant Marion BLIN déléguée 
régionale par intérim pour la circonscription Centre-Limousin-Poitou-Charentes à 
compter du 03 octobre 2017 ; 

Vu la décision DEC171276DGDS du 21 décembre 2017 portant renouvellement de 
l'unité UMR7261 intitulée Institut de Recherche sur la Biologie de l’Insecte (IRBI), dont 
le directeur est M. David GIRON;

Vu la décision n° DEC121494DR08 du 23 avril 2012, portant création d’un conseil de 
laboratoire au sein de l’unité UMR n° 7261 intitulé Institut de Recherche sur la Biologie 
de l’Insecte.

Vu le résultat des élections qui se sont déroulées le 29 mars 2018.

DECIDE :

Article 1er Composition

Le conseil de laboratoire de l’unité Institut de Recherche sur la Biologie de l’Insecte, 
dont le directeur est M. David GIRON est composé comme suit : 

Membre de droit : 

- David GIRON
- Christelle SUPPO
- Simon DUPONT

Membres élus :

Titulaire Suppléants

Collège Professeurs-Directeurs de recherche
- Stéphane BOYER Claudio LAZZARI
- Jérôme CASAS Jean-Michel DREZEN

Collège Maitres de conférences-Chargés de recherche
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- Géraldine DUBREUIL Miguel PINEIRA MENENDEZ
- Thibault JOSSE Fernando GUERRIERI
- Marlène GOUBAULT Christophe LUCAS

Collège doctorants-Postdocs-ATER
- Anthony MATHIRON Caroline MICHAUD
- Marie-Anne WYCKE Rihab DIB-MOHAMAD

Collège BIATSS-ITA
- Séverine DEVERS Karine MUSSET
- Annie BEZIER Cindy MENORET
- Marjorie TOLMONT Ingride ARNAULT

Membres nommés

- Eric DARROUZET
- Nadine FRESQUET
- Alix KHALIL
- Lucas SIRE
- Viviane SOURAMASING

La durée du mandat des membres du Conseil de laboratoire est fixée à 4 ans

Article 2 Compétences

Ce conseil de laboratoire exerce les compétences fixées au Titre III de la décision du 
28 octobre 1992 susvisées

Article 3 Publication

La présente décision sera publiée au Bulletin officiel du CNRS.

Fait à Orléans, le 13 juillet 2018

Pour le président - directeur général
et par délégation,
La Déléguée régionale par intérim

Marion BLIN
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DEC181791DR08

Décision portant composition du conseil de laboratoire au sein de l’unité UMR7266 
intitulée Littoral, Environnement et Sociétés - LIENSs, dont le directeur est M. Olivier 
DE VIRON

LE PRESIDENT - DIRECTEUR GENERAL,

Vu le décret n° 82-993 du 24 novembre 1982 modifié portant organisation et 
fonctionnement du Centre national de la recherche scientifique (CNRS) ;

Vu le décret du 24 janvier 2018 portant nomination de M. Antoine Petit aux fonctions de 
président du Centre national de la recherche scientifique ;

Vu la décision 920368SOSI du 28 octobre 1992 modifiées relative à la constitution, la 
composition, la compétence et au fonctionnement des conseils de laboratoire des 
structures opérationnelles de recherche et des structures opérationnelles de service du 
CNRS ;

Vu la décision DEC171736DAJ du 03 octobre 2017 nommant Marion BLIN déléguée 
régionale par intérim pour la circonscription Centre-Limousin-Poitou-Charentes à 
compter du 03 octobre 2017 ; 

Vu la décision DEC171276DGDS du 21 Décembre 2017 portant renouvellement de 
l'unité UMR7266 intitulée Littoral, Environnement et Sociétés - LIENSs, dont le directeur 
est M. Olivier DE VIRON ;

Vu la décision n° DEC120983DR08 du 05 mars 2012, portant création d’un conseil de 
laboratoire au sein de l’unité UMR7266 intitulée Littoral, Environnement et Sociétés – 
LIENSs.

Vu le résultat des élections qui se sont déroulées le 31 janvier 2018.

DECIDE :

Article 1er Composition

Le conseil de laboratoire de l’unité Littoral, Environnement et Sociétés - LIENSs, dont le 
directeur est M. Olivier DE VIRON est composé comme suit : 

Membres de droit : 
- Olivier DE VIRON
- Marianne GRABER
- Nathalie LONG

Membres élus :

- Isabelle BRENON
- Romaine CHEVROT
- Sandrine DIDELOT
- Christel LEFRANCOIS
- Armelle COMBAUD
- Valérie HUET
- Bastien MILLECAMPS
- Thibault COULOMBIER

BO Sept. 2018 / p.336



DEC181791DR08 Page 2 | 2

Membres nommés

- Caroline BLONDY
- Hélène MONTANIE
- Gaël GUILLOU

La durée du mandat des membres du Conseil de laboratoire est fixée à 4 ans

Article 2 Compétences

Ce conseil de laboratoire exerce les compétences fixées au Titre III de la décision du 
28 octobre 1992 susvisées

Article 3 Publication

La présente décision sera publiée au Bulletin officiel du CNRS.

Fait à Orléans, le 22 juin 2018

Pour le président - directeur général
et par délégation,
La Déléguée régionale par intérim

Marion BLIN
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DEC181811DAJ
Décision portant modification de la décision DEC170214DAJ portant fin de 
fonction et nomination de M. Aurélien Cadet aux fonctions de conseiller national 
à la sécurité des transports de marchandises dangereuses du CNRS

LE PRESIDENT - DIRECTEUR GENERAL,

Vu le décret n° 82-993 du 24 novembre 1982 modifié portant organisation et 
fonctionnement du Centre national de la recherche scientifique (CNRS) ;

Vu le décret du 24 janvier 2018 portant nomination de M. Antoine Petit aux 
fonctions de président du Centre national de la recherche scientifique ;

Vu la décision DEC170214DAJ portant fin de fonction et nomination de M. 
Aurélien Cadet aux fonctions de conseiller national à la sécurité des transports 
de marchandises dangereuses du CNRS ;

DECIDE:

Art. 1er. – A l’article 1er de la décision DEC170214DAJ susvisée, les termes 
« auprès du directeur général délégué aux ressources » sont remplacés par les 
termes « auprès du président- directeur général ».

Art. 2. - La présente décision sera publiée au Bulletin officiel du CNRS.

Fait à Paris, le 18 juin 2018

Le président - directeur général

Antoine Petit
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DEC181855DRH

fixant les parts respectives de femmes et d’hommes dans les commissions 
administratives paritaires des corps des personnels du CNRS

Le président-directeur général du CNRS,

Vu le décret n° 82-451 du 28 mai 1982 modifié relatif aux commissions 
administratives paritaires ;

Vu le décret n° 82-993 du 24 novembre 1982 modifié portant organisation et 
fonctionnement du Centre national de la recherche scientifique ; 

Vu le décret n° 83-1260 du 30 décembre 1983 fixant les dispositions statutaires 
communes aux corps de fonctionnaires des établissements publics scientifiques et 
technologiques ;

Vu le décret n° 84-1185 du 27 décembre 1984 modifié relatif aux statuts particuliers 
des corps de fonctionnaires du Centre national de la recherche scientifique ;

Vu le décret du 24 janvier 2018 portant nomination de M. Antoine Petit aux fonctions 
de Président du Centre national de la recherche scientifique,

Vu l’arrêté du 24 février 1986 modifié instituant des commissions administratives 
paritaires compétentes à l’égard des personnels du Centre national de la recherche 
scientifique, 

Décide :

Article 1er

En application de l’article 6 du décret du 28 mai 1982 susvisé, les parts de femmes et 
d’hommes composant les effectifs pris en compte pour le renouvellement des 
commissions administratives paritaires des corps du CNRS sont fixées, au 1er janvier 
2018, conformément au tableau ci-après :

Commission administrative 
paritaire (CAP)

Nombre d’agents 
représentés 

Parts de femmes 
en nombre et en 
pourcentage

Parts d’hommes 
en nombre et en 
pourcentage

CAP des directeurs de recherche 
du CNRS instituée par l’arrêté du 
24 février 1986 susvisé

4 975 1 458 (29,3%) 3 517 (70,7%)

CAP des chargés de recherche du 
CNRS instituée par l’arrêté du
24 février 1986 susvisé

6 179 2 350 (38%) 3 829 (62%)
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CAP des ingénieurs de recherche 
du CNRS instituée par l’arrêté du 
24 février 1986 susvisé

3 173 1 010 (31,8 %) 2 163 (68,2 %)

CAP des ingénieurs d’études du 
CNRS instituée par l’arrêté du
24 février 1986 susvisé

3 707 1 799 (48,5 %) 1 908 (51,5 %)

CAP des assistants ingénieurs du 
CNRS instituée par l’arrêté du
24 février 1986 susvisé 

3 081 1 734 (56,3 %) 1 347 (43,7 %)

CAP des techniciens de la 
recherche du CNRS instituée par 
l’arrêté du 24 février 1986 susvisé

3 005 1 978 (65,8 %) 1 027 (34,2 %)

CAP des adjoints techniques de la 
recherche du CNRS instituée par 
l’arrêté du 24 février 1986 susvisé

278 161 (57,9 %) 117 (42,1%)

Article 2 

Ces dispositions entrent en vigueur à compter du renouvellement général des 
instances de représentation du personnel de la fonction publique intervenant en 2018.

Fait à Paris, le 28 juin 2018

Antoine PETIT
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DEC181790DAJ
Décision portant modification de la décision DEC100148DAJ du 8 juillet 2010 
portant organisation de la direction du CNRS

LE PRESIDENT - DIRECTEUR GENERAL,

Vu le décret no 82-993 du 24 novembre 1982 modifié portant organisation et 
fonctionnement du Centre national de la recherche scientifique (CNRS) ;

Vu le décret du 24 janvier 2018 portant nomination de M. Antoine Petit aux 
fonctions de président du Centre national de la recherche scientifique ;

Vu la décision DEC100148DAJ du 8 juillet 2010 modifiée portant organisation de 
la direction du CNRS ;

Vu l’avis du Comité technique du 31 mai 2018 ;

Vu la délibération du Conseil d’administration du 21 juin 2018 ;

DÉCIDE :

Art. 1er. – A l’article 2.2 de la décision DEC100148DAJ du 8 juillet 2010 précitée, 
les termes « la mission pour l’interdisciplinarité » sont modifiés par les termes 
« la mission pour les initiatives transverses et interdisciplinaires (MITI) ».

Art. 2. – A l’article 2.3 de la décision DEC100148DAJ du 8 juillet 2010 précitée, le 
dernier paragraphe est modifié comme suit :
« La mission pour les initiatives transverses et interdisciplinaires (MITI) : 

La MITI définit, finance et accompagne des programmes de recherche 
interdisciplinaires, construits avec les dix instituts du CNRS en ciblant des projets 
caractérisés par une prise de risque, un caractère exploratoire unique et des 
collaborations inédites. Elle opère également pour le CNRS des programmes de 
recherche hautement compétitifs et stratégiques pour l’établissement et participe 
à l’expertise scientifique et au pilotage de programmes nationaux au titre de 
l’ensemble des établissements français de recherche ».

Art. 3. - La présente décision sera publiée au Bulletin officiel du CNRS.

Fait à Paris, le 9 juillet 2018

Le président – directeur général

Antoine Petit
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DEC182019DRH

Décision portant création de la distinction du Cristal collectif

Le Président-Directeur général du Centre National de la Recherche Scientifique

Vu le décret n°82-993 du 24 novembre 1982 modifié portant organisation et fonctionnement du Centre national de la 
recherche scientifique (CNRS),

Vu le décret du 24 janvier 2018 portant nomination de Monsieur Antoine Petit aux fonctions de président du CNRS,

D E C I D E

Article 1er - Création 
En complément de la médaille du Cristal, Il est créé, à partir de 2018, une distinction spécifique dénommée 
« Cristal collectif » destinée aux équipes d’ingénieurs et de techniciens, dont la maîtrise technique, la dimension 
collective du projet, l’innovation et le rayonnement sont jugés particulièrement remarquables. 
Ces distinctions sont décernées dans deux catégories : « appui direct à la recherche » et « accompagnement de 
la recherche ».
Le nombre de distinctions attribuées annuellement est compris entre 3 et 5 pour chacune des deux catégories.  

Article 2 - Lauréats
Le « Cristal collectif » distingue des équipes de 3 à 10 agents.
Ces équipes doivent être composées majoritairement d’ingénieurs et de techniciens (fonctionnaires titulaires, CDI 
et CDD) du CNRS ou d’autres organismes publics.
Toutefois, la participation de chercheurs à ces projets collectifs peut également être reconnue.

Article 3 - Propositions et sélection 
Les propositions de « Cristal collectif » sont présentées par les directeurs d’Instituts, les délégués régionaux et 
les directeurs fonctionnels qui en informent les directeurs de structure concernés.
Ces propositions sont ensuite classées par le directeur général délégué aux ressources (DGDR) et le directeur 
général délégué à la science (DGDS).
Le choix des équipes lauréates est arrêté par le président-directeur général du CNRS lors d’un collège de 
direction.

Article 4 - Forme 
Cette distinction revêt la forme d’une fleur de cristal portant en son socle le prénom et le nom des agents de 
l’équipe lauréate ainsi que l’année de remise.
 
Article 5 - Remise 
La cérémonie de remise du « Cristal collectif » est organisée par la direction de la communication du CNRS, au 
siège du CNRS.

Article 6 - Publication 
La présente décision sera publiée au Bulletin officiel du CNRS.

Fait à Paris, le 16 juillet 2018

Antoine PETIT
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DEC181741DRH

LE PRESIDENT-DIRECTEUR GENERAL

Vu le décret n° 82-993 du 24 novembre 1982 modifié portant organisation et 
fonctionnement du CNRS ;

Vu le décret n° 83-1260 du 30 décembre 1983 modifié fixant les dispositions 
statutaires communes aux corps de fonctionnaires des établissements publics 
scientifiques et technologiques ;

Vu le décret n° 84-1185 du 27 décembre 1984 modifié relatif aux statuts particuliers 
des corps de fonctionnaires du CNRS ;

Vu le décret n° 2014-513 du 20 mai 2014 portant création d’un régime indemnitaire 
tenant compte des fonctions, des sujétions, de l’expertise et de l’engagement 
professionnel ;

Vu le décret du 24 janvier 2018 portant nomination de M. Antoine Petit aux fonctions 
de président du CNRS ;

Vu l’arrêté du 27 août 2015 modifié pris en application de l’article 5 du décret n° 
2014-513 du 20 mai 2014 portant création d’un régime indemnitaire tenant 
compte des fonctions, des sujétions, de l’expertise et de l’engagement 
professionnel ;

Vu l’arrêté du 27 décembre 2016 pris en application de l'article 7 du décret n° 2014-
513 du 20 mai 2014 portant création du régime indemnitaire tenant compte des 
fonctions, des sujétions, de l'expertise et de l'engagement professionnel dans la 
fonction publique de l'Etat ; 

Vu l’arrêté du 24 mars 2017 pris pour l’application à certains corps d’adjoints 
techniques de la recherche et d’adjoints techniques de recherche et de formation 
des dispositions du décret n° 2014-513 du 20 mai 2014 portant création d’un 
régime indemnitaire tenant compte des fonctions, des sujétions, de l’expertise et 
de l’engagement professionnel dans la fonction publique de l’Etat ;

Vu l’arrêté du 24 mars 2017 pris pour l’application à certains corps de techniciens de 
la recherche et de techniciens de recherche et de formation du décret n° 2014-
513 du 20 mai 2014 portant création d’un régime indemnitaire tenant compte des 
fonctions, des sujétions, de l’expertise et de l’engagement professionnel dans la 
fonction publique de l’Etat ; 

Vu l’arrêté du 24 mars 2017 pris pour l’application à certains corps d’assistants 
ingénieurs des dispositions du décret n° 2014-513 du 20 mai 2014 portant 
création d’un régime indemnitaire tenant compte des fonctions, des sujétions, de 
l’expertise et de l’engagement professionnel dans la fonction publique de l’Etat ; 

Vu l’arrêté du 24 mars 2017 pris pour l’application à certains corps d’ingénieurs 
d’études des dispositions du décret n° 2014-513 du 20 mai 2014 portant création 
d’un régime indemnitaire tenant compte des fonctions, des sujétions, de 
l’expertise et de l’engagement professionnel dans la fonction publique de l’Etat ; 
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Vu l’arrêté du 24 mars 2017 pris pour l’application à certains corps d’ingénieurs de 
recherche des dispositions du décret n° 2014-513 du 20 mai 2014 portant 
création d’un régime indemnitaire tenant compte des fonctions, des sujétions, de 
l’expertise et de l’engagement professionnel dans la fonction publique de l’Etat ;

Vu l’arrêté du 27 août 2015 modifié pris en application de l'article 5 du décret n° 
2014-513 du 20 mai 2014 portant création d'un régime indemnitaire tenant 
compte des fonctions, des sujétions, de l'expertise et de l'engagement 
professionnel dans la fonction publique de l'Etat ;

Vu la note de gestion n° CIR171898DRH du 22 août 2017 modifiée relative au 
régime indemnitaire tenant compte des fonctions, des sujétions, de l’expertise et 
de l’engagement professionnel aux ingénieurs et techniciens du CNRS ;

DECIDE :

Article 1er : Le montant annuel d’IFSE supplémentaire prévu au dernier paragraphe du 
III. A. 4. a) de la note de gestion n° CIR171898DRH du 22 août 2017 susvisée pouvant 
être servi est fixé, au regard des emplois-type Referens III de la Bap E, ainsi qu’il suit : 

 
Ingénierie des 

systèmes 
d’information

Ingénierie 
technique et de 

production

Ingénierie 
logicielle

Statistiques
Calcul 

scientifique

IR
4 800 €
E1A41

4 300 €
E1B42

4 300 €
E1C43

3 800 €
E1D44

4 800 € 
E1E45

IE
4 000 €
E2A41

3 000 €
E2A42

3 500 €
E2B43

3 000 €
E2B44

3 500 €
E2C45

3 000 €
E2D46

4 000 €
E2E47

AI
2 950 €
E3A41

2 950 €
E3B42

2 950 €
E3C43

2 950 €
E3D44

T
1 665 €
E4X41

Article 2 : Cette décision entre en vigueur le 1er janvier 2018. Elle sera publiée au 
Bulletin officiel du CNRS.

Fait à Paris, le 9 juillet 2018

Pour le Président-directeur général

Le Directeur général délégué aux ressources

Christophe COUDROY
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DEC181740DRH

LE PRESIDENT-DIRECTEUR GENERAL

Vu le décret n° 82-993 du 24 novembre 1982 modifié portant organisation et 
fonctionnement du CNRS ;

Vu le décret n° 83-1260 du 30 décembre 1983 modifié fixant les dispositions 
statutaires communes aux corps de fonctionnaires des établissements publics 
scientifiques et technologiques ;

Vu le décret n° 84-1185 du 27 décembre 1984 modifié relatif aux statuts particuliers 
des corps de fonctionnaires du CNRS ;

Vu le décret n° 2014-513 du 20 mai 2014 portant création d’un régime indemnitaire 
tenant compte des fonctions, des sujétions, de l’expertise et de l’engagement 
professionnel ;

Vu le décret du 24 janvier 2018 portant nomination de M. Antoine Petit aux fonctions 
de président du CNRS ;

Vu l’arrêté du 27 août 2015 modifié pris en application de l’article 5 du décret n° 
2014-513 du 20 mai 2014 portant création d’un régime indemnitaire tenant 
compte des fonctions, des sujétions, de l’expertise et de l’engagement 
professionnel ;

Vu l’arrêté du 27 décembre 2016 pris en application de l'article 7 du décret n° 2014-
513 du 20 mai 2014 portant création du régime indemnitaire tenant compte des 
fonctions, des sujétions, de l'expertise et de l'engagement professionnel dans la 
fonction publique de l'Etat ; 

Vu l’arrêté du 24 mars 2017 pris pour l’application à certains corps d’adjoints 
techniques de la recherche et d’adjoints techniques de recherche et de formation 
des dispositions du décret n° 2014-513 du 20 mai 2014 portant création d’un 
régime indemnitaire tenant compte des fonctions, des sujétions, de l’expertise et 
de l’engagement professionnel dans la fonction publique de l’Etat ;

Vu l’arrêté du 24 mars 2017 pris pour l’application à certains corps de techniciens de 
la recherche et de techniciens de recherche et de formation du décret n° 2014-
513 du 20 mai 2014 portant création d’un régime indemnitaire tenant compte des 
fonctions, des sujétions, de l’expertise et de l’engagement professionnel dans la 
fonction publique de l’Etat ; 

Vu l’arrêté du 24 mars 2017 pris pour l’application à certains corps d’assistants 
ingénieurs des dispositions du décret n° 2014-513 du 20 mai 2014 portant 
création d’un régime indemnitaire tenant compte des fonctions, des sujétions, de 
l’expertise et de l’engagement professionnel dans la fonction publique de l’Etat ; 

Vu l’arrêté du 24 mars 2017 pris pour l’application à certains corps d’ingénieurs 
d’études des dispositions du décret n° 2014-513 du 20 mai 2014 portant création 
d’un régime indemnitaire tenant compte des fonctions, des sujétions, de 
l’expertise et de l’engagement professionnel dans la fonction publique de l’Etat ; 
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Vu l’arrêté du 24 mars 2017 pris pour l’application à certains corps d’ingénieurs de 
recherche des dispositions du décret n° 2014-513 du 20 mai 2014 portant 
création d’un régime indemnitaire tenant compte des fonctions, des sujétions, de 
l’expertise et de l’engagement professionnel dans la fonction publique de l’Etat ;

Vu l’arrêté du 27 août 2015 modifié pris en application de l'article 5 du décret n° 
2014-513 du 20 mai 2014 portant création d'un régime indemnitaire tenant 
compte des fonctions, des sujétions, de l'expertise et de l'engagement 
professionnel dans la fonction publique de l'Etat ;

Vu la note de gestion n° CIR171898DRH du 22 août 2017 modifiée relative au 
régime indemnitaire tenant compte des fonctions, des sujétions, de l’expertise et 
de l’engagement professionnel aux ingénieurs et techniciens du CNRS ;

DECIDE :

Article 1er : A compter du 1er janvier 2018, les dispositions de l’article 1er de la décision 
n° DEC171894DRH du 22 août 2017 fixant les fourchettes de la composante 
encadrement, pilotage, coordination et conception de l’indemnité de fonctions, de 
sujétions et d’expertise sont remplacées par les dispositions suivantes : 

« La part de l’indemnité de fonctions, de sujétions et d’expertise (IFSE) pouvant être 
attribuée au titre de l’encadrement, du pilotage, de la coordination et de la conception 
est comprise dans les montants mensuels bruts suivants :

€Catégorie 1 : 900 € à 1 400 € ;

€Catégorie 2 : 200 € à 800 € ;

€Catégorie 3 : 140 € à 340 €. »

Article 2 : A compter du 1er janvier 2018, l’article 3 de la décision n° DEC171894DRH 
du 22 août 2017 fixant les fourchettes de la composante encadrement, pilotage, 
coordination et conception de l’indemnité de fonctions, de sujétions et d’expertise est 
complété par les dispositions suivantes :

« Pour l’emploi de responsable de plateforme, le montant annuel de la part de 
l’indemnité de fonctions, de sujétions et d’expertise (IFSE) pouvant être attribuée au 
titre de l’encadrement, du pilotage, de la coordination et de la conception est compris 
entre 600 € et 2 400 € brut. »

Article 3 : La présente décision sera publiée au Bulletin officiel du CNRS.

Fait à Paris, le 9 juillet 2018

Pour le Président-directeur général

Le Directeur général délégué aux ressources

Christophe COUDROY
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DEC181677DAJ
Décision portant délégation à Mme Marie-Laure Inisan-Ehret, directrice des 
comptes et de l’information financière, en matière de téléprocédures sur le portail 
« impots.gouv.fr » 

LE PRESIDENT - DIRECTEUR GENERAL 

Vu le code général des impôts, notamment les articles 240, 1649 quater B 
quater, 1681 septies et 1695 quater ;

Vu le décret n° 82-993 du 24 novembre 1982 modifié portant organisation et 
fonctionnement du Centre national de la recherche scientifique (CNRS) ;

Vu le décret n° 2012-1246 du 7 novembre 2012 relatif à la gestion budgétaire et 
comptable et notamment ses articles 19 et 20 ;

Vu le décret du 24 janvier 2018 portant nomination de M. Antoine Petit aux 
fonctions de président du Centre national de la recherche scientifique ;

Vu la circulaire CD-0685 du 8 avril 2002 de la Secrétaire d’Etat au Budget fixant 
les conditions dans lesquelles les agents comptables des établissements publics 
nationaux peuvent se voir confier des tâches relevant de la compétence des 
ordonnateurs ;

Vu la décision DEC100148DAJ du 8 juillet 2010 modifiée portant organisation de 
la direction du Centre national de la recherche scientifique ;

Vu la décision DEC100171DAJ du 1er octobre 2010 portant organisation de la 
direction des comptes et de l’information financière ;

Vu la décision DEC150925DAJ du 24 mars 2015 portant fin de fonctions et 
nomination de Mme Marie-Laure Inisan-Ehret aux fonctions de directrice des 
comptes et de l’information financière ;

Vu l’avis favorable de l’Administratrice générale des finances publiques, agent 
comptable principal du CNRS ;

DECIDE :

Art. 1er. – Délégation est donnée à Mme Marie-Laure Inisan-Ehret, directrice des 
comptes et de l’information financière et agent comptable principal du CNRS, 
pour préparer et procéder aux télédéclarations des cotisations sociales, 
contributions diverses et charges fiscales du CNRS sur le portail 
« impots.gouv.fr », pour le compte de l’ordonnateur de l’établissement et sur ses 
indications. 
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Art. 2. – Dans le cadre de la dématérialisation des paiements sur le portail 
« impots.gouv.fr », l’agent comptable principal du CNRS assure les formalités 
nécessaires et procède aux télépaiements des impositions visées à l’article 1. 

Art. 3. – La présente décision sera publiée au Bulletin officiel du CNRS.

Fait à Paris, le 6 juin 2018

Le Président - Directeur général 

Antoine Petit
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	Décision portant nomination de Mme Anne Simon, directrice, de Mme Anne Lafont et de M. Philippe Roussin, directeurs adjoints de l¿unité mixte de recherche UMR8566 intitulée Centre de recherche sur les arts et le langage (CRAL) - 18/07/2018 -   - DEC182020INSHS
	Décision portant nomination de Mme Isabelle Kalinowski, directrice de l¿unité mixte de recherche UMR8547 intitulée Pays germaniques (Histoire, Culture, Philosophie) - Transferts Culturels / Archives Husserl de Paris - 18/07/2018 -   - DEC182021INSHS
	07.01.04. DR4
	07.01.04.09. 2017
	Décision portant nomination de Mme Céline DIANA aux fonctions de personne compétente en radioprotection de l'UMR8212 intitulée Laboratoire des Sciences du Climat et de l'Environnement - 11/05/2017 -   - DEC171547DR04
	Décision portant nomination de M. François THIL aux fonctions de personne compétente en radioprotection de l'UMR8212 intitulée Laboratoire des sciences du climat et de l'environnement - 14/06/2017 -   - DEC171860DR04
	2018
	Décision portant nomination de Madame Valérie Véniard-Martin aux fonctions de directrice-adjointe de l¿unité mixte de recherche UMR7642 intitulée « Laboratoire des solides irradiés (LSI) » - 08/01/2018 -   - DEC173017INP
	Décision portant nomination de M. Jean-Charles VANEL aux fonctions de directeur adjoint de l'unité mixte de recherche UMR7647 intitulée Laboratoire de physique des interfaces et des couches minces (LPICM). - 11/07/2018 -   - DEC181966INSIS
	Décision portant nomination de Monsieur Laurent LECLERCQ, aux fonctions de chargé de sécurité des systèmes d'information (CSSI) de l'unité MOY400 (délégation Ile-de-France Sud)
 - 19/07/2018 -   - DEC182116DR04
	Décision portant nomination de Monsieur Grégory Chaboussant aux fonctions de directeur adjoint de l¿unité mixte de recherche UMR12 intitulée « Laboratoire Léon Brillouin (LLB) » - 25/06/2018 -   - DEC181765INP
	Décision portant nomination de M. Marco Pereira aux fonctions de chargé de mission - 04/07/2018 -   - DEC181720MPR
	Décision portant nomination de Monsieur Éric Eliot aux fonctions de directeur de l¿unité mixte de recherche UMR12 intitulée « Laboratoire Léon Brillouin (LLB) » - 25/06/2018 -   - DEC181764INP
	Décision portant nomination de Mme Mathilde Rousseau aux fonctions de chargée de mission - 04/07/2018 -   - DEC181718MPR
	Décision portant nomination de M. Bernard PIEYRE aux fonctions d'assistant de prévention au sein de l'unité mixte UMR8607 intitulée Laboratoire de l'Accélérateur Linéaire (LAL) - 28/02/2018 -   - DEC180905DR04
	Décision portant nomination de Mme Aurélie BARON aux fonctions d'assistante de prévention au sein de l'unité UPR2301 intitulée Institut de Chimie des Substances Naturelles - 19/04/2018 -   - DEC181438DR04
	Décision portant nomination de Monsieur Djamel Benredjem aux fonctions de directeur de l¿unité mixte de recherche UMR9188 intitulée Laboratoire Aimé Cotton - 04/07/2018 -   - DEC181760INP
	07.01.05. DR5
	Décision portant nomination de Monsieur Jean Avan, directeur de l¿unité mixte de recherche UMR8089 intitulée Laboratoire de Physique Théorique et Modélisation (LPTM) - 04/07/2018 -   - DEC181793INP
	Décision mettant fin aux fonctions de Mme Nadine CATTAN, chargée de mission à la DERCI - 13/06/2018 -   - DEC181737DERCI
	07.01.06. DR6
	Décision portant nomination de Mme Catherine Zimmermann aux fonctions d'assistante de prévention au sein de l'UMR7358 intitulée Centre de Recherches Pétrographiques et Géochimiques (CRPG) - 12/06/2018 -   - DEC180393DR06
	Décision portant prolongation du mandat de Mme Muriel Sinanidès en tant que directrice par intérim l'USR3261 (MSH Lorraine) - 18/07/2018 -   - DEC182026INSHS
	Décision portant nomination de M. Bruno Porcu aux fonctions d'assistant de prévention au sein de l'UMR7358 intitulée Centre de Recherches Pétrographiques et Géochimiques (CRPG) - 12/06/2018 -   - DEC180394DR06
	Décision portant nomination de Mme Isabelle Bihannic aux fonctions de personne compétente en radioprotection de l'UMR7360 intitulée Laboratoire Interdisciplinaire des Environnements Continentaux - 26/04/2018 -   - DEC180491DR06
	Décision portant nomination de M. Stéphane Guérin aux fonctions de directeur adjoint de l¿unité mixte de recherche UMR6303 intitulée Laboratoire Interdisciplinaire Carnot de Bourgogne (ICB) - 25/06/2018 -   - DEC181771INP
	07.01.07. DR7
	Décision portant nomination de M. Antoine Guillaume , directeur de l'unité mixte de recherche n°5596 intitulée Dynamique du Langage-DDL - 18/07/2018 -   - DEC182014INSHS
	Décision portant nomination de plein exercice de M. Christian Carrot et  M. Thierry Delair respectivement aux fonctions de directeur et de directeur adjoint de l¿unité mixte de recherche n° UMR5223, intitulée « Ingénierie des Matériaux Polymères » - IMP - 19/07/2018 -   - DEC181887INC
	Décision de changement d'intitulé de la fédération de recherche 3490 :"Fédération de Recherche Auvergne Rhône-Alpes en remplacement de Fédération de Recherche en Mathématiques Rhône-Alpes-Auvergne". - 12/07/2018 -   - DEC181703INSMI
	Décision portant nomination de Mme Gwenaelle PEQUAY aux fonctions d'assistante de prévention au sein de l'UMR5133 intitulée "Archéorient - environnements et sociétés de l'Orient ancien" - 18/05/2018 -   - DEC181559DR07
	Décision portant nomination de Mme Jennifer LESAGE DE LA HAYE aux fonctions d'assistante de prévention au sein de l'UMR5278 intitulée "Hydrazines et Composés Energétiques Polyazotés" - 04/05/2018 -   - DEC181554DR07
	07.01.08. DR8
	Décision portant nomination de M. Jacques BOREE aux fonctions de directeur adjoint de l'unité propre de recherche UPR3346 intitulée Institut P' : Recherche et Ingénierie en Matériaux, Mécanique et Énergétique (Pprime). - 11/07/2018 -   - DEC181980INSIS
	Décision portant nomination de M. Florian DUVAL aux fonctions de Personne Compétente en Radioprotection de l'UMR7327 intitulée « Institut des Sciences de la Terre d'Orléans » - ISTO. - 29/06/2018 -   - DEC181951DR08
	Décision portant nomination de Mme Marie-France GRESPIER aux fonctions d'Assistante de Prévention au sein de l'UMR7013 intitulée « Institut Denis-Poisson » - IDP.  - 23/04/2018 -   - DEC181410DR08
	07.01.09. DR10
	Décision portant nomination de Monsieur Jean-Philippe Droux aux fonctions d'assistant de prévention au sein de l'unité mixte UMR7044 intitulée Archéologie et Histoire en Méditerranée et en Europe - 17/05/2018 -   - DEC181431DR10
	Décision portant nomination de Monsieur Christophe Sinturel aux fonctions de directeur adjoint de l¿UMR7374 intitulée Interfaces Confinement Matériaux et Nanostructures (ICMN) - 25/06/2018 -   - DEC181763INP
	Mission attribuée à Françoise GENOVA, chargée de mission à temps partiel auprès de la direction de l¿INSU. - 14/06/2018 -   - DEC181581INSU
	Décision de nomination de M. Philippe Helluy aux fonctions de Directeur de l' UMR 7501 intitulée "Institut de recherche mathématique avancée" (IRMA) en remplacement de Yann Bugeaud. - 09/07/2018 -   - DEC181688INSMI
	Décision portant nomination de Madame Wennida Miriam YAMBA aux fonctions d'assistante de prévention au sein de l'unité propre UPR9022 intitulée Modèles Insectes de l'Immunité Innée (M3I) - 17/05/2018 -   - DEC181427DR10
	07.01.10. DR11
	Décision portant cessation de fonctionsde M. Fabrice Piquemal et nomination de M. Arnaud Lucotte, directeur par intérim de l¿unité mixte de recherche n°6417 intitulée Laboratoire Souterrain de Modane. - 18/06/2018 -   - DEC181758IN2P3
	Décision de nomination de Guillaume DUBUS aux fonctions de directeur adjoint de l¿unité mixte de recherche n°5274 intitulée « Institut de Planétologie et d'Astrophysique de Grenoble » (IPAG). - 17/07/2018 -   - DEC182030INSU
	Décision portant nomination  de M. Georges Comte aux fonctions de directeur de l'unité mixte de recherche UMR 5127 intitulée Laboratoire de mathématiques (LAMA)en remplacement de M. Philippe Briand. - 09/07/2018 -   - DEC181683INSMI
	Décision portant cessation de fonctions et nomination de MM. Nouredine HADJ-SAID et Yves LEMBEYE, directeur et directeur-adjoint par intérim de l'unité mixte de recherche UMR5269 intitulée Laboratoire De Génie Électrique De Grenoble (G2Elab). - 11/07/2018 -   - DEC181799INSIS
	Décision portant nomination de M. Stéphane Robin directeur adjoint de l'unité mixte de recherche n°5313 intitulée Laboratoire d'Economie Appliquée de Grenoble (GAEL) - 12/07/2018 -   - DEC181953INSHS
	07.01.11. DR12
	Décision portant nomination de M. David Pignol aux fonctions de directeur de l'unité mixte de recherche n°7265 intitulée « Institut Biosciences et Biotechnologie d'Aix- Marseille »  - 11/07/2018 -   - DEC181954INSB
	Décision portant nomination de M. Thomas Walter CORNELIUS aux fonctions de personne compétente en radioprotection de l'UMR7334 intitulée Institut des Matériaux, de Microélectronique et des Nanosciences de Provence - 18/05/2018 -   - DEC180548DR12
	Décision portant nomination de Mme Nicole ISNARDON aux fonctions d'assistante de prévention au sein de l'UMR7307 intitulée Institut d'ethnologie méditerranéenne, européenne et comparative (IDEMEC) - 18/04/2018 -   - DEC180310DR12
	Décision portant nomination de M. Félix TOMI aux fonctions de directeur adjoint de l'unité mixte de recherche UMR6134 intitulée Sciences Pour l'Environnement (S P E). - 11/07/2018 -   - DEC181987INSIS
	07.01.12. DR13
	Décision de nomination aux fonctions d'adjoint au responsable STL - 25/01/2018 -   - DEC181934DR13
	Décision portant cessation de fonctions de M. Jacques Roy, directeur, et nomination de M. Alexandru Milcu aux fonctions de directeur de l¿unité propre de service n°3248 intitulée « Ecotron européen de Montpellier » - 16/07/2018 -   - DEC181841INEE
	Décision portant nomination de M Nicolas DONZEL aux fonctions d'assistant de prévention au sein de l'UMR 5253 intitulée Institut Charles Gerhardt Montpellier ICGM 
 - 25/07/2018 -   - DEC182024DR13
	Décision de nomination aux fonctions d'adjoint au responsable SPV - 25/01/2018 -   - DEC181935DR13
	Décision portant nomination de Mme Marie-Christine SORDINO, directrice adjointe par intérim de l'unité mixte de recherche n°5815 intitulée Dynamiques du droit. - 12/07/2018 -   - DEC181952INSHS
	07.01.13. DR14
	Décision portant nomination de M. Karim Mignonac aux fonctions de directeur par intérim de l'unité mixte de recherche n°5303 intitulée Toulouse School Management-TSE Research en remplacement de M;Patrick Roussel - 12/07/2018 -   - DEC181936INSHS
	Décision portant nomination de Mme Magali JACQUIER aux fonctions de chargée de mission - 17/07/2018 -   - DEC181859INSB
	07.01.14. DR15
	Décision portant nomination de M. Dominique Darbon aux fonctions de directeur de l'unité mixte de recherche n°5115 intitulée Les Afriques dans le monde (LAM). - 12/07/2018 -   - DEC181991INSHS
	Décision portant nomination de M. Gérard-Pascal PIAU aux fonctions de directeur-adjoint du groupement de recherche GDR2451 intitulé Ondes.  - 11/07/2018 -   - DEC181975INSIS
	Décision portant nomination de Mme Véronique Bénard aux fonctions d'adjointe au responsable du service financier et comptable de la délégation Aquitaine - 01/01/2018 -   - DEC182027DR15
	décision portant nomination de M.Ricardo Etxeberria directeur de l'unité mixte de recherche n°5478 intitulée Centre de recherche sur la Langue et les Textes Basques-IKER - 18/07/2018 -   - DEC182015INSHS
	Décision portant cessation de fonctions de Mme Françoise Hippert et nomination de M. Charles Simon directeur adjoint de l'unité propre de recherche UPR3228 - LNCMI intitulée Laboratoire National des Champs Magnétiques Intenses - 25/06/2018 -   - DEC181598INP
	Décision portant nomination de Mme Sophie Mercier aux fonctions de directrice de la Fédération de Recherche 2952 intitulée Institut Pluridisciplinaire de recherche appliquée en génie pétrolier (IPRA). - 09/07/2018 -   - DEC181673INSMI
	Décision portant nomination  de M. Gilles Carbou aux fonctions de directeur de l¿unité mixte de recherche  UMR 5142 intitulée Laboratoire de mathématiques et de leurs applications - Pau (LMAP) 

 - 09/07/2018 -   - DEC182036INSMI
	07.01.15. DR16
	Décision portant nomination de M Jean-patrice FAIFE aux fonctions d'assistant de prévention au sein de la Délégation de Michel Ange  - 11/07/2018 -   - DEC182007DR16
	Décision portant nomination de M Hermann FLERET aux fonctions d'assistant de prévention au sein de la Délégation de Michel Ange  - 11/07/2018 -   - DEC182008DR16
	Décision portant nomination de Mme Hadjira MCHINDA aux fonctions d'assistante de prévention au sein de la Délégation de Michel Ange  - 11/07/2018 -   - DEC182009DR16
	Décision portant nomination de Mme Valérie DA FONSECA E SOUSA aux fonctions d'assistante de prévention au sein de la Délégation de Michel Ange  - 25/06/2018 -   - DEC181933DR16
	Décision portant nomination de monsieur Sébastien Cabaret  comme assistant de prévention pour le campus Gérard Mégie - 11/06/2018 -   - DEC181774DR16
	Décision portant nomination de Mme Nathalie CHARLES comme assistante de prévention pour le campus Gérard Mégie  - 06/06/2018 -   - DEC181714DR16
	Décision portant nomination de Nicolas Gravel aux fonctions de directeur adjoint à l'USR3330 à compter du 1er janvier 2018 - 08/02/2018 -   - DEC180074INSHS
	Décision de nomination de Mme Oissila Saaidia en qualité de directrice de l'USR3077 IRMC - 08/02/2018 -   - DEC180211INSHS
	Décision portant nomination de Mme Nathalie Lucas aux fonctions de directrice et de Monsieur Pierre-Antoine Fabre aux fonctions de directeur adjoint à l'UMR8216 - 20/02/2018 -   - DEC180413INSHS
	Décision portant nomination de Mme Stéphanie LANGLOIS aux fonctions d'assistante de prévention au sein de la Délégation de Michel Ange  - 11/06/2018 -   - DEC181932DR16
	décision portant nomination M. Bayram Balci aux fonctions de directeur de l'USR3131 - 29/03/2018 -   - DEC180421INSHS
	Décision portant nomination de M. Sebastian VOLZ aux fonctions de directeur de l'unité mixte internationale UMI2820 intitulée Laboratory for Integrated Micro Mechatronics Systems (LIMMS). - 11/07/2018 -   - DEC181964INSIS
	07.01.16. DR17
	Décision portant nomination de M. Franck Charron aux fonctions de responsable des systèmes d'information par intérim de la délégation Bretagne & Pays de la Loire - 09/07/2018 -   - DEC182028DR17
	Décision portant nomination de MM. Medhi ALOUINI et Olivier DURAND directeurs-adjoints par intérim de l'unité mixte de recherche UMR6082 intitulée  Institut Fonctions Optiques pour les Technologies de l'informatiON (Institut FOTON). - 11/07/2018 -   - DEC181848INSIS
	Décision portant nomination de Mme Marielle Frostin aux fonctions d'adjointe du service finances et comptabilité de la Délégation Bretagne et Pays de la Loire - 04/07/2018 -   - DEC181982DR17
	Décision portant nomination de Mme Emmanuelle MALESYS aux fonctions d'adjointe du service partenariat et valorisation de la Délégation Bretagne et Pays de la Loire - 04/07/2018 -   - DEC181981DR17
	Décision portant nomination de Mme Elzbieta TRZOP aux fonctions de personne compétente en radioprotection de l'UMR 6251 intitulée Institut de Physique de Rennes - 06/07/2018 -   - DEC181893DR17
	07.01.17. DR18
	07.01.17.09. 2017
	Décision portant nomination de M. Stéphane BONNET aux fonctions d'assistant de prévention au sein de l'unité mixte UMR7253 intitulée Heuristique et diagnostic des systèmes complexes (HEUDIASYC) - 02/08/2017 -   - DEC172377DR18
	2018
	Décision portant nomination de M. Sébastien CAVALAGLIO aux fonctions d'assistant de prévention au sein de l' UMR7314 intitulée Laboratoire de Réactivité 
et de Chimie des Solides - 16/06/2018 -   - DEC181752DR18
	Décision portant nomination de plein exercice de M. Christian Masquelier aux fonctions de directeur, de M. Robert Dominko et de M. Patrik Johansson aux fonctions de directeur adjoint de la fédération de recherche n° FR3104 intitulée « ALISTORE-ERI »  - 19/07/2018 -   - DEC181879INC
	Décision portant nominations de plein exercice de M. Patrice Woisel aux fonctions de directeur et de M. Frédéric Affouard aux fonctions de directeur adjoint de l'unité mixte de recherche (UMR8207) intitulée "Unité Matériaux et Transformations (UMET)" - 19/07/2018 -   - DEC181871INC
	Décision portant nomination de M. Sébastien HICQUEBRANT aux fonctions d'assistant de prévention au sein de l'unité mixte UMR 8025 intitulée Centre d'Histoire Judiciaire - 08/06/2018 -   - DEC181710DR18
	Décision portant cessation de fonctions de Mme Clarisse DHAENENS directrice adjointe de l unité mixte de recherche UMR9189 « Centre de Recherche en Informatique, Signal et Automatique de Lille (CRIStAL) » - 27/05/2018 -   - DEC181551INS2I
	07.01.18. DR19
	07.01.18.09. 2017
	Décision portant nomination de Mme Armelle Cessou aux fonctions de directrice de la fédération de recherche FR3519 intitulée "Institut de Recherche Energie, Propulsion et Environnement (I-EPE)" - 12/12/2017 -   - DEC173100INSIS
	2018
	Décision portant nomination de M Jean-François LOHIER aux fonctions d¿assistant de prévention au sein de l¿UMR 6507 intitulée Laboratoire de Chimie Moléculaire et Thio-organique (LCMT) - 02/07/2018 -   - DEC182069DR19
	Décision portant nomination de M Christophe VANDAMME aux fonctions d¿assistant de prévention au sein de l¿UMR 6534 intitulée Laboratoire de Physique Corpusculaire de Caen (LPCC)

 - 02/07/2018 -   - DEC182098DR19
	Décision portant nomination de M. Benoît HERVIEU aux fonctions d¿assistant de prévention au sein de l¿UMR 6508 intitulée Laboratoire de Cristallographie et Sciences des Matériaux (CRISMAT) - 02/07/2018 -   - DEC182097DR19
	07.01.20. Administration centrale
	07.01.20.08. 2016
	Nomination de M. Mickaël TRAN aux fonctions d'adjoint au responsable du service de la politique de la Direction de la stratégie financière, de l'immobilier et de la modernisation - 05/07/2016 -   - DEC161600DSFIM
	2018
	décision portant nomination de Mme Nadine CATTAN aux fonctions de chargée de mission-2018 - 08/01/2018 -   - DEC181217DERCI
	Décision n° DEC182114DCIF du 13/07/2018 portant nomination de Madame Sylvie DUPUIS aux fonctions d'adjointe de la responsable du Service central du traitement de la dépense (SCTD) de la Direction des comptes et de l'information financière (DCIF) du CNRS - 13/07/2018 -   - DEC182114DCIF
	Décision n° DEC182113DCIF du 13/07/2018 portant nomination de Madame Rosaria DONATO aux fonctions d'adjointe de la responsable du Service central du traitement de la dépense (SCTD) de la Direction des comptes et de l'information financière (DCIF) du CNRS - 13/07/2018 -   - DEC182113DCIF
	Décision portant fin de fonctions et nomination de M. Stéphane Blanc aux fonctions de directeur de la mission pour les initiatives transverses et interdisciplinaires (MITI) - 09/07/2018 -   - DEC181896DAJ
	Décision de nomination de M. Alain Schuhl représentant titulaire de l'administration à la commission consultative paritaire n° 1 « recherche », à compter du 15 avril 2018 - 28/06/2018 -   - DEC181886DRH
	Décision de nomination de M. Alain Schuhl en tant que représentant titulaire de l'administration à la commission administrative paritaire des directeurs de recherche et de M. Philippe Auvergnon en replacement de M. Raja Chatila - 28/06/2018 -   - DEC181885DRH
	Décision concernant la nomination de M. Alain Schuhl représentant titulaire de l'administration à la Commission administratives des chargés de recherche - 28/06/2018 -   - DEC181884DRH
	Décision n° DEC182112DCIF du 13/07/2018 portant nomination de Madame Alexandra PHARES aux fonctions d'adjointe du responsable du Service central de la paie (SCP) de la Direction des comptes et de l'information financière (DCIF) du CNRS - 13/07/2018 -   - DEC182112DCIF
	Décision portant nomination de M. Christophe Herrmann aux fonctions de directeur de l¿unité mixte de service UMS 2927 intitulée USAES - 08/06/2018 -   - DEC181666DRH
	Décision n° DEC182109DCIF du  13/07/2018 portant nomination de Madame Françoise Roucheyroux aux fonctions d'adjointe de la responsable du Service de la comptabilité budgétaire et analyse des coûts (SCBAC) de la Direction des comptes et de l'information financière (DCIF) du CNRS - 13/07/2018 -   - DEC182109DCIF
	Décision n° DEC182108DCIF du 13/07/2018 portant nomination de Madame Sophie MENAGER aux fonctions d'adjointe du responsable du Service de la recette et du recouvrement (S2R) de la Direction des comptes et de l'information financière (DCIF) du CNRS - 13/07/2018 -   - DEC182108DCIF
	Décision portant nomination de M. Ludovic Hamon aux fonctions de directeur  de l innovation et des relations avec les entreprises par intérim - 20/07/2018 -   - DEC182099DAJ
	Décision portant nomination de Mme Mireille Pietri aux fonctions de responsable du service de la comptabilité budgétaire et analyse des coûts (SBAC) de la direction des comptes et de l'information financière (DCIF) - 13/07/2018 -   - DEC182032DAJ
	Décision portant nomination de M. Jean-Charles Guillerat aux fonctions de responsable du service de la recette et du recouvrement (S2R) de la direction des comptes et de l'information financière (DCIF) - 13/07/2018 -   - DEC182031DAJ
	Décision portant nomination de M. Sébastien TURCI aux fonctions de chef de service adjoint au sein de la direction déléguée aux achats et à l'innovation, de la Direction de la stratégie financière, de l'immobilier et de la modernisation de la gestion - 03/07/2018 -   - DEC182001DSFIM
	Décision portant nomination de M. Jean-Robert Roche aux fonctions d adjoint au fonctionnaire de sécurité de défense du CNRS - 10/07/2018 -   - DEC181812DAJ
	Décision portant nomination de M. Mickaël Tran aux fonctions de chef de service adjoint du service de la politique immobilière de la Direction de la stratégie financière, de l'immobilier et de la modernisation de la gestion - 03/07/2018 -   - DEC181998DSFIM
	Décision portant nomination de Mme Cynthia Sayegh aux fonctions de cheffe de service adjointe du service d'appui financier à la science de la Direction de la stratégie financière, de l'immobilier et de la modernisation de la gestion - 03/07/2018 -   - DEC181997DSFIM
	Décision portant fin de fonctions et nomination de Mme Pascale Delecluse aux fonctions de chargée de mission auprès du DGD-S - 30/04/2018 -   - DEC181552DAJ
	07.01.22. Instituts
	2018
	Décision portant modification de la décision DEC172311DAJ du 26 juillet 2017 portant renouvellement de M. Alain Eychène aux fonctions de directeur adjoint scientifique de l'Institut des Sciences Biologiques (INSB) - 11/07/2018 -   - DEC181958DAJ
	Décision portant nomination de M. Philippe Briand aux fonctions de directeur adjoint scientifique de l'Institut national des sciences mathématiques et de leurs interactions (INSMI) - 20/07/2018 -   - DEC181746DAJ
	Décision portant nomination de Mme Françoise Praz aux fonctions de déléguée scientifique de l'Institut des sciences biologiques (INSB) - 11/07/2018 -   - DEC181994DAJ
	Décision portant nomination de M. Yvan de Launoit aux fonctions de directeur adjoint scientifique de l'Institut des sciences biologiques (INSB) - 11/07/2018 -   - DEC181959DAJ
	07.02. Décisions - délégations de signature
	07.02.04. DR4
	Décision portant délégation de signature à M. Thierry MEINNEL, directeur de l'unité UMR9198 intitulée Institut de biologie intégrative de la cellule, par la déléguée régionale en sa qualité d'ordonnateur secondaire - 01/07/2018 -   - DEC182005DR04
	Décision portant délégation de signature à M. Pascal CHABERT, directeur de l'unité UMR7648 intitulée Laboratoire de physique des plasmas, par la déléguée régionale en sa qualité d'ordonnateur secondaire - 01/05/2018 -   - DEC181593DR04
	Décision portant délégation de signature pour les actes relevant des attributions de la personne responsable des marchés (DU) de l'unité UMR7648 intitulée Laboratoire de physique des plasmas - 01/05/2018 -   - DEC181595DR04
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